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SECTION m. 



Règne de Charles 1^^ depuis le 3 nopewhre 1640 
jusque au commencement de la guerre civile. 

Le cinquième parlement du règne de Charles V' qui AnaiofM «n. 
lut ouvert le 3 novembre 1540 est connu sous le nom ••"*»*•'*•?<»• 

Tenlion natio* 

de long parlement : il est couvert des malédictions de ""^deFrwx». 
la postérité , et son. souvenir inspire de l'horreur. On 
ne. peut s'empêcher de remarquer une 'analogie si 
frappante entre cette assemblée et les assemblées na- 
tionales de France de 1792 i , qu'on serait tenté de 
croire que les unes ont pris l'autre pour modèle -, il 
paraît cependant qu'elles ont toutes le triste mérite 
de l'originalité , et que la ressemblance qui existe entre 
elles n'a été ni le résultat de l'imitation^ ni le produit 
du hasard. Le long parlement et la convention ont été 
l'un et l'autre des symptômes de ces maladies de l'es- 
prit humain qui de temps en temps ont affligé l'hu- 

* C'est-à-dire la fin de rassemblée législative et la convention, 
qui n'en fut qae la continaation. 
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manitd. Ces assemblées ont bouleversé des empires, 
parce qu'ils ont trouvé des monarques faibles^ des 
chefs de parti ambitieux et fanatiques , et des peuples 
inconséquens, imbus d'une instruction superficielle et 
corrompus par de fausses doctrines, H y a entre les 
deux assemblées cette diflerence , que les révolution- 
naires français ont été entraînés par le fanatisme irré- 
ligieux, et ceux de la Grande-Bretagne par la supers- 
tition et l'intolérance. Les deux monarques qui ont 
été les victimes des factions se ressemblaient peu ; ils 
étaient faibles tous les deux , mais l'un voulait sup- 
pléer à sa faiblesse par la ruse et la dissimulation ; ses 
enneqiis purent avec une apparence de raison l'accu- 
ser de perfidie, tandis que le cœur de l'autre, plein 
de candeur , ne connaissant d'autres sentimens que 
ceux de la bienveillance et d'une religion épurée , a 
toujours été étranger à la fourbe , et est mort victime, 
non de sa dissimulation, mais de sa droiture. 
Ouverimedu En ouvraut le parlement de 1640, le roi peignit 
aux deux chambres le danger où 1 état se trouvait , les 
priant de délibérer sur les moyens de faire sortir les 
rebelles écossais du royaume , et de délivrer les pro- 
vinces du nord des maux de la guerre •, il promit d'a- 
voir égard à leurs justes griefs, et exhorta les représen- 
lans de la nation dVcarter toute méfiance réciproque. 
La révolte d'Ecosse inquiéta peu les républicains qui 
étaient en très-grand nombre dans la chambre des 
communes. Puritains , comme les Covenantaires , ils 
voulaient, comme eux, détruire l'épiscopat, bien 
persuadés que sa chute entraînerait celle du trône. 
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Ce parti comptait dans ses rangs des honnnes à grands 
talens , un Jean Pym , un Jean Hampden , un S. John 
parmi les simples bourgeois; Denzil Holiis, fils du 
comte de Glare, Nathanael Fiennes, fils deGuil* 
kume f vicomte Saye et Sele y et le jeune Henri Vane ^ y 
fils d'un des secrétaires d'état , dans la moyenne classe ^ 
les lords ^ Falkland et Digby , Hyde , Jean Selden , 
Rudyard , parmi les lords. 

Le parlement s'occupa de toute autre chose avant . D<»oT«Mûi*. 

* '- tiop do goav«r- 

de prendre en considération la demande du roi. Les 
Puritains ne connaissaient pas de plus grand danger 
pour la patrie que celui dont la menaçait la religion 
catholique. Pour dissiper leur crainte , Charles chassa 
tous les Catholiques de sa cour et de l'armée , et prit 
des mesures sévères contre les réfractaires. 

Les communes entreprirent alors de purger l'Eglise 
de tous les ministres stigmatisés de l'épithète de su- 
perstitieux , parce qu'ils voulaient maintenir les céré- 
monies établies. Elles revisèrent ensuite les jugemens 
de la chambre étoilée, et mirent à de fortes amendes 
les juges qui avaient prononcé des sentences trop 
douces qui toutes furent déclarées injustes. Réunies à la 
chambre des pairs elles supprimèrent l'impôt nommé 
ship-money , et les autres abus qu'on reprochait à l'ad- 
ministration de Charles I". Tous les officiers qui 
avaient été employés pour mettre à exécution les or- 
dres du roi, furent déclarés délinquans ; mot nouveau 
dont on frappait ceux qui avaient commis des délits 

' Sonche des marquis de Cleveland d*aajourd*buî. 
^ Henri Careyg, vicomte. 
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qu'on ne savait (jualifier : on peut comparer les clé- 
liuquans de 1640 aux suspects français de 1795. Les 
fermiers du tonnage et pondage se rachetèrent par le 
paiement de 150,000 liv. sterl. Tous les membres des 
communes qui avaient obtenu des monopoles furent 
chasses, à l'exception de quelques-uns qui, après 
avoir fait crier davantage contre eux , s'étaient donné 
le mérite de déserter le parti du roi pour se faire Pu- 
ritains. 

Ainsi le gouvernement fut entièrement désorganisé. 
Gela ne suffisait pas -, il fallut isoler le monarque en 
le privant de ses serviteurs et en jetant la terreur dans 
les cœurs de tous ceux qui voudraient le servir doré- 
navant. C'était en même temps un moyen d'assouvir 
les passions haineuses des chefs de parti. Le comte de 
Strafford, l'archevêque Laud, le garde des sceaux 
Finch , et Windebank , secrétaire d'état, furent les 
premières victimes sacrifiées sur l'autel de la future 
république. 
AcouMtion Les prédications des ministres qui représentaient le 
journalisme de nos jours, avaient désigné à l'aveugle 
multitude le comte de StraiSbrd comme l'auteur de 
tout ce qui s'était fait de contraire aux libertés publi- 
ques. Ce ministre était odieux aux patriotes, parce 
qu'il avait déserté leurs rangs où ancieunement il 
avait porté les premiers coups à la monarchie ; sa fer- 
meté inébranlable, qui n'était pas sans dureté, son 
dévouement à la personne du roi opposaient aux 
plans des libéraux une barrière insurmontable; les 
Puritains le détestaient encore comme celui qui avait 
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conseille au roi les mesures rigoureuses contre les 
Ecossais. Strafford ne se dissimula pas le danger qu'îF 
courait; il aurait voulu rester a la tête de Tarmëe, 
mais Charles qui avait besoin de ses conseils demanda: 
qu'il vînt à Londres et lui garantit sa sûretc^ Le fidèle 
serviteur obéit, et se livra ainsi entre les mains de ses 
bourreaux. A peine arrive il fut accuse de haute tra- 
hison, et arrêté le 11 novembre 1640 à la chambre 
des pairs ^ où il se rendit au premier bruit des cla- 
meurs élevées contre lui. 

Si Strafford était le plus ferme appui du trdne^ Laud Ei àt> und. 
Tétait de l'Eglise; pour que la hiérarchie fût détruite^ il 
fallait que sa tête tombât. Son caractère avait du le 
rendre odieux à la faction; outre la part qu'il avait eue 
à toutes les opérations de Strafford, autant qu'elles 
regardaient l'Angleterre , il était encore pour son 
compte l'auteur des changemens introduits dans l'E- 
glise d'Ecosse. Il avait dissuadé , à la vérité , le roi de 
faire la guerre à ses sujets, mais cette modération 
tourna contre lui : en révolution toute modération 
passe pour faiblesse. Le 18 décembre 1640 , il fut ac- 
cusé et arrêté. 

Le tour de Fincli allait arriver lorsqu'on apprit 
qu'il avait disparu ; il s'était rendu secrètement en 
Hollande. Windebank qui avait mérité la mort par sa 
tolérance pour les Catholiques, trouva un asile en 
France. 

Le roi, privé de ses ministres , négociait la P^î^i,5"S^*^"\'* 
avec les commissaires des Tables qui, conformément 
aux préliminaires deRippon, étaient venus à Londres 
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et y avaient ëtë reçus en frères et amis par la faction. 
Il y eut un engagement secret entre ces commissaires 
et les chefs du parti républicain. Les premiers pro- 
mirent de prolonger les négociations selon les besoins 
de leurs amis ; et ceux-ci s'engagèrent à entretenir 
l'armée écossaise pendant son ^séjour en Angleterre et 
à lui payer , à son départ , une gratification cousi- 
dérable. 

Les commissaires demandaient que les actes de leur 
dernier parlement tenu après la prorogation fussent 
confirmés ; que des indigènes seuls pussent être nom- 
més au gouvernement des châteaux royaux, et qu'on 
n'exigeât pas d'eux des sermens inaccoutumés. Cela se 
rapportait au serment d'allégeance avec renonciation 
au covenant. Ces trois demandes fiirent accordées. Ik 
exigèrent ensuite que la punition des incendiaires se- 
rait abandcmnée à la discrétion des deux parlemens. 
Les Ecossais, plus énergiques que les Anglais, avaient 
imaginé le terme d'incendiaires pour celui de délin- 
quans : il signifiait tout homme qui avait obéi aux 
ordres de son souverain. Les Écossais en voulaient 
principalement au comte de Traquair que Charles ne 
pouvait abandonner sans se déshonorer. Ce fidèle ser- 
viteur conjura son maître à genoux de le sacrifier au 
besoin qu'il avait d'une réconciliation avec la natien : 
Charles I*"^ céda 5 c'était le premier échelon par lequel 
il descendit à la tombe. Les commissaires demandè- 
rent ensuite une indemnité pécuniaire ^ le roi renvoya 
cette question au parlement. 

Les communes s'empressèrent d'accorder, le 5 février 
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1 641 U MHnme de 150,000 liv. slerl. pour les dépenses 
de rannee écossaise pendant cinq mois, et 500,000 liT. 
sterl. ( 5,420,000 marcs ^cosssis) sous le titre de sub- 
side amieal pour les pertes et les besoins de leurs frères 
dTIoosse. Le roi demanda ensuite que les commissaires 
loi fissent connaître k la fois tons leurs désirs , pour 
qu*on pût prompteraent parvenir à la paix : ce n'est 
pas ce qu'ils avaient promis aux chc£i de la faclion. 
Ib présentèrent, le 20 février, deu^articles, se réser- 
vant d'en ajouter d'autres , lorsqu'ils le croiraient né- 
cessaire. Us formèrent ainsi une puissaucc^auxiliairedu 
parlement, ayant plus de force que le parlement 
même, puisqu'ils disposaient d'une armée. 

Les commissaires du coveuant assistèrent leurs 
amis en préparant les esprits à l'abolition de la hié- 
raicbie* On leur avait accordé à Londres un temple 
pour y célébrer leur culte presbytérien. Cette t'élise 
devint ui^des foyers de la révolution qui se préparait. 
Depuis le matin jusqu'au soir elle ét^rit remplie de 
}>ersonnes qui par curiosité ou par dévotion voulaient 
entendre les prédicateurs discutant des matières poli- 
tiques, démontrant « que la question ne pouvait être 
coupée que par la bâche de la prière ; qu'it fallait 
supplier le seigneur de joindre le souffle de ses na- 
rines aux efforts des faibles bumains pour renverser 
unemécbante église, contraire aux saintes écritures. » 

Le plan de la faction avança. Un bill porté au par- TntnwUi lui. 
lement et connu sous le nom de Triennial bill , de- 
manda que si le cbancclier n'expédiait le 5 septembre 
de chaque troisième année les circulaires pour la cou- 
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vocation d'un parlement^ une réunion de douze pairs 
au moins serait autorisée i expédier les circulaires ; 
(ju'au défaut de douze pairs les shérifs, maires et au- 
tres officiers du gouvernement jouiraient de la même 
faculté 'j enfin que si ni les uns ni les autres n'expé- 
diaient des Içttres circulaires , les électeurs de leur 
plein pouvoir procéderaient aux élections et que les 
députés ainsi nommés s'assembleraient en parlement ; 
que le parlement ne pourrait sans son consentement 
être ajourné, ni prorogé, ni dissous avant cinquante 
jours. Sanctionner ce bill, c'était sapper les fonde- 
mens de la monarchie : Charles résista long-temps ; 
le 16 février 1641 il céda. Cet événement fut célébré 
comme une des dispositions d'où le républicanisme 
partirait pour renverser le trône. 

Formation Lc malheurcux monarque espérait sauver ses mi- 
d'an ministère , iiiiA 

patriote. nistres par tant de condescendance ; dans la même vue 
il fit encore une démarche qui répugnait beaucoup à 
son sens droit. Le 27 février il appela au conseil privé 
sept lords patriotes : Bristol, Arthur Essex i, François 
Russel^ quatrième comte de Bedford, Guillaume mar- 
quis de Herford, Henri Montagu vicomte Mandeville 
et depuis 1626 comte de Manchester , le lord Saville 
et Guillaume Fiennes, vicomte Saye et Sele ^. Les 
hommes qui avaient donné à Charles ce conseil de la 
faiblesse ne prévoyaient pas que de deux choses il de- 

^ Ensuite lord Cape). 

* Les Saye el Scie (]*auJouriVhui desccndenl par les femmes des 
Fiennes ; leur souche est Jean Twisleton , orfôvre de Londres, moi t 
en 1525.11s s*appcllcnt T^yisleton•Fienncs, 
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▼ait en arriver une : ou le roi se livrait k la merci de ses 
ennemis , ou les nouveaux minisires étaient regardés 
comme apostats ; et il ne gagnait rien en se les adjoi- 
gnant* C'est le dernier cas qui arriva. 

Pour perdre Strafford, la chambre des pairs qui 
devait le juger établit deux principes monstrueux 
contre lesquels Charles ne si'éleva pas ; Fun déclara 
les ministres responsables des avis qu'ils avaient ou- 
verts au conseil privé \ l'autre admettait la déposition 
de leurs collègues à leur chaîne. C'était priver le mo-* 
narque de toute assistance, car qui désormais voudrait 
donner son opinion lorsqu'on savait qu'elle pouvait 
devenir le fondement d'une accusation ^ et une arme 
entre les mains d'un ennemi ? 

La procédure solennelle contre le comte de Stra^ Pmek éa 
ford commença le 22 mars 1641. L'accusation renfer-<o»i- 
mait vingt-huit articles, dont trois seulement pouvaient 
constituer une trahison ; les autres réunis pouvaient 
être appela trahison cumulative parce qu'Us indi-* 
quaient une tendance à subvertir les libertés natio* 
nales* La plus forte preuve qu'on produisit contre 
l'accusé était un papier volé par le patriote Henri 
Vane dans le cabinet de son père, le secrétaire d'état. 
Il renfermait des notes que le vieux Vane avait prises 
de certaines phrases que Strafford devait avoir dites 
au conseil privé ; il y était question de réduire un 
royaume à l'obéissance avec l'aide de l'armée d'Ir- 
lande. Ces mots se rapportaient évidemment à l'Ecosse, 
mais l'accusateur Pym prétendit qu'il était question de 
TAngleterrc. Les collègues de Strafford déclarèrent 
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n'avoir pan cntiniflii n*Hr plimtc irt Vane ne m mppelii 
poM ni pur Im fnr>U ce myaimui^ Straflbrd Arnit on" 
iotidii TAfigldorrr 011 Ki'k^osfii!* 

l>*iic<Mi^'(l(*truiiiit lotil4*i Icn chnrgfii (Hcnri^ctf contre 
lai ; il mit cinrii mi iUtvuiw un tfl ntilnng^ An force* , 
du inorlf^T/ition vi iln irnfiibilit^l ^ il ]>mgnii nvcc une 
tdli* f'lo(|i]i*nce TaMmc r|ii(! Ii*ii ptm «lUiimt ouvrir 
Mim linirM pn^pi'iU |K;rm<*ttiii(*nt qu'on produiitt contre 
mi nr^ufif^ dct prcuvi;» Hrtifici(!U(fni(fni ' cofi«truilo« 
cornîn« colh*» cpron lui oppoMMit « qur* ropiuiori il^i 
Jufçc»» î)t}mnw.t\c^ti h lui dfvcttir rnvorabir. Lvn com- 
muncN riirii?Ufii*4 dit voir i\\\v. Ii*ur viclimo «ll/iit leur 
i^i;liNp|»«fr, f*un*fit ri?couni nlor^ii <!<• moyen tyninni<pie 
(pic llrriri Vlll nvnitjfidii» imngini^^ k un billd^ttUtindêr 
•m d« pru^ription mi vrrtu dncpirl \t* piirli*nic*nl con- 
dnmn/iit |iiir mr^un* t\v. luiutc polirr un «ccuii) contre 
Icijuftl il n'rfxUtliit pu* de preuves. Deux circouMUincc;» 
lourncrcnt k In ]>crti$ do SlnifTord. Comme Wvm^ du 
rot y miil piiy(*e 9 (Unit jalounc de celle dei KcoMiiiii 
pour lurjuelle «Hait r(^«K;rvé« toute la biettveillanc*^ du 
parlemeiii, (|uel(ptefi amia du roi comjurcnt le projet 
de ê\m aervir pour imposer & la fiiction parlemrntairr ; 
on voulait la faire rapprocher de la capitale* Ce pro- 
jet fut trahît et fournit aux ennemie de SlrnlTord un 
moyen d'exagt'fror le danger qtii menacerait leii librrti^ii 
nationalca tant que Straflbrd vivrait. I^a «econde cir» 
conatance mallieureuae fut la mort du comin de H<*d- 
ford r<1cemment nommé grand trésorier ^ (;t <pit était 
le plus riche et le plua puissant du parti populain;. 
Charles avait fait avec cr* seigneur un arningement s(?- 
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crety en vertu duquel il le laissait, lui et ses amis, maî- 
tres de nommer aux hautes charges de l'état telle per- 
sonne qu'ils y jugeraient propre ; Bedford qui était 
homme de parole, lui avait en revanche garanti la vie 
de Strafibr^* Par la mort de Bedford sa place passa 
au lord Saye. De l'avis de ce conseiller Charles déclara 
le 1^ mai aux deux chambres, que puisque mieux que 
perscmne il savait que SlraSbrd n'avait jamais donné 
les conseils dont on lui Élisait i^^srime, il ne pouvait 
en conscience le condamner comme coupable de tra- 
hison, ni admettre le bill d'atteinder s'il était présenté 
à sa sanction ; mais qu'il était évident que Strafford 
s'était rendu coupable de malversation, et qu'il le pu- 
nirait en le privant de tout emploi pendant sa vie* 

C'était un samedi ; le jour suivant fut employé par 
les ministres pour stimuler, du haut de la chaire, les 
passions de tous les saints y et le lundi, 3 mai, il y 
eut partout des rassemblemens séditieux pour deman- 
der la tête de Strafford. Pym fit signer à la chambre 
une protestation par laquelle les membres s'obligeaient 
à défendre leur religion contre le papisme, leurs li- 
bertés contre le despotisme et leur roi contre les en^ 
nemis de la nation^ cette protestation trapsmise à la 
chambre haute fut paiement signée par les pairs. Les 
vociférations et les menaces des révolt^ayant éloigné 
tous les amis de l'accusé , les pairs restans jugèrent 
que deux des articles produits étaient prouvés, savoir 
que Strafford avait logé d'une manière illégale des 
soldats chez de paisibles babilans , et qu'il avait, de 
sa propre autorité, imposé un serment illégal aux 



rd. 
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Ecossais résidant en Irlande. En conséquence vingt- 
sept voix contre dix-neuf condamnèrent, le 8 mai, 
Faccusë à la peine des traîtres. 
JS^de sTiîr ^* populace furieuse se porta vers le palais du roî 
pour lui demander la sanction de ce jugement ifoique. 
La vie du roi était menacée ; Strafford quelques jours 
auparavant l'avait supplié de donner sa sanction au 
bill d'atteinder , en lui disant que le consentement 
qu'il donnait à cet acte justiGerait le roi devant le 
juge étemeL Charles fut dans la plus grande per- 
plexité; il consulta les évéques; un seul, Juxon, 
évèque de Londres , lui dit qu'il ne pouvait pas ré- 
pandre le sang d'un homme qu'il croyait innocent ; 
quatre autres pensaient que , pour échapper à un plus 
grand mal , on pouvait sacrifier i^n innocent. Charlesl®' 
fondit en larmes et signa. En l'apprenant Strafford 
s'écria avec le psalmiste : Ne mettez pas votre confiance 
dans les princes j dans les enfans des hommes y car on 
n'en peut espérer de salut i. 

On dit que des animaux féroces ont quelquefois 
paru sensibles aux charmes de l'en&nce innocente ; 
Charles essaya de fléchir les tigres qui étaient altérés 
de sang , en leur adressant le jeune prince de Galles y 
âgé de onze ans , pour les prier de commuer en sa fa- 
veur la peine de mort ; ils refiisérent même un sursis 
de trois jours pour laisser au comte le temps de mettre 
ordre à ses affaires. 

Le 12 mai, le comtode Strafford fut décapité sur 

' Nolitc confidere in princîpibus, in filiis hoininum , ia quibus 
non est salus. Psalm.^ 145, v. 3. 
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Towerhill, à l'âge de quaraute-neuf ans* Soa inno- 
cence le soutint dans le dernier moment : lorsque ce- 
lui qui , connaissant son innocence , a signé son arrêt 
de mort , se trouvera réduit à la même extrémité, qui, 
dans ce moment terrible, soutiendra son courage si la 
grâce divine ne laisse tomber sur lui un rayon de sa 
bonté infinie? 

Depuis que Charles avait dévoilé toute la faiblesse 
de son caractère > l'autorité royale ne fit plus que dc~ 
cliner , et nous allons voir sa chute graduelle. 

L'entretien de deux armées. Tune anglaise, l'autre 
écossaise, nécessita de fréquentes négociations d'ar- 
gent. Tout à coup les prêteurs s'aperçurent que leur 
seule sûreté se trouvait dans Texistence du parlement, 
et qu'elle serait nulle du moment où le roi s'aviserait 
de dissoudre cette assemblée. Bientôt l'alarme devint 
générale , tous les coffres furent fermés à la chambre 
des communes. Un bill que le roi sanctionna le 8 mai 
1611 déclara le parlement perpétuel , dans ce sens 
qu'il ne pourrait être dissous sans le consentement 
des deux chambres. Le 5 juillet la chambre étoilée et 
la haute cour de commission furent supprimées ; le 
7 août, le ship-money fut aboli. Il est inutile de dire 
que le roi sanctionna tous ces bills^ il n'était plus 
qu'un rouage superflu dans la machine du gouverne- 
ment. 

Le parlement n'avait plus besoin de commissaires Traita <ie 

_ _ » -, paix •▼«c l*ar 

des tables ; ceux-ci pouvaient même devenir dange- »»«» <fco»»abo. 
reux au parlement. Outre la solde journalière de 
850 liv. st. que Varmée des Cpvenantaires avait reçue 
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depuis dix mois , ou lui accorda une gratification de 
300,000 liv. st. Ce fut k ce prix que l'Angleterre 
acheta la retraite de Parmëe. Un traité de paix formel 
fut conclu le 7 août et ratifié par le roi le 23 novembre. 
On convint d'une amnistie dont furent exclus les évo- 
ques écossais, le comte de Traquair et trois autres 
individus. L'armée écossaise quitta immédiatement 
après l'Angleterre; celle du roi fut licenciée. 

Le 10 août 1641 , Charles P' alla en Ecosse dans 
l'espoir de gagner par sa présence l'aiTection de ses 
sujets du Nord. Il consentit à tout ce qu'on lui de- 
mandait et laissa réduire à rien sa prérogative; il as- 
sista même avec une patience inébiranlable aux loiigs 
sermons qui, chez les Presbytériens , tenaient lieu de 
culte. Cette complaisance le rendit méprisable; on 
l'attribua à l'hypocrisie. Ce fut à Edimbourg qu'il re- 
çut la nouvelle des événemens sanglans arrivés en Ir- 
lande dont nous parlerons dans la section suivante. 
Remontrance Après SOU rctour cu Angleterre, les communes 

et pëliliou de *■ .iji a /> a a 

la riiambiedes présentèrent au roi, le l*** décembre 1641 , une pièce 

communes. * ^ * ir 

qu'elles avaient élaborée pendant son absence pour 
servir d'introduction aux nouvelles mesures qu'elles 
voulaient prendre afin de renverser le gouvernement 
monarchique. Ce tableau de l'état du royaume , tracé 
dans les intentions les plus perfides et au mépris de la 
vérité, portait le titre de Remontrance» Remontant » 
au commencement du règne de Charles, les patriotes 
récapitulaient toutes les fautes politiques et adminis- 
tratives qu'à leur avis il avait commises , tous les abus 
qu'il avait introduits ou tolérés , toutes les actions ar- 
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Litraîres qu'il s'était permises ; à la vérité , disaient'" 
ils, le parlement ayait forcé le roi d'y mettre ordre; 
mais la racine du mal se trouvait dans un plan formé 
pour sapper les principes fondamentaux de l'état et 
renverser la constitution du royaume ; les auteurs de 
ce plan étaient les Papistes et les limites , les évâqnes 
et la partie corrompue du clergé, les courtisans et les 
mauvais conseillers du roi. La remontrance était ac- 
compagnée d'une pétition demandant que, pour sau- 
ver le royaume contre les machinations du parti pa- 
piste , les évéques fussent exclus du parlement , que le 
pouvoir usurpé du clergé fût réprimé, que tous les 
sujets du royaume fussent réunis en un seul corps 
d'église, par l'abolition des cérémonies du culte, 
seule cause de la scission. 

C'était tout uniment demander l'introduction du 
presbytérianisme comme seule religion* LfC roi répon- 
dit en termes vagues à une pétition qui n'avait pas 
passé à la chambre des pairs , protesta de son atta- 
chement à la religion réformée , parla de la nécessité 
de l'union pour maintenir la tranquillité en Ecosse et 
la rétablir en Irlande. 

La fermentation fut augmentée par la remon- orixine/V 
trance : tout annonçait qu'on aurait la guerre civile. ^^ caTaiiew. 
Tous les jours il y eut des querelles entre les deux 
partis. Des masses de peuple armées parcouraient les 
rues pour protéger^ disait-on , le parlement pour le- 
quel il n'existait pas l'apparence d'un danger, et un 
grand nombre d'officiers et de gentilshommes se ras- 
semblaient dans les environs du palais , pour garantir 
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le roi et sa famille de toute insulte. Des attroupemens 
considérables se portaient vers Westminster, acca- 
blaient d'injures les ëvéques et les lords royalistes , et 
criaient : « Point d'ëvèques , point de lords pa- 
pistes !» ou : « Pairs et ëvéques, cœurs pourris ! » Ce 
fut & cette ëpoque que prirent naissance les noms de 
Roundfteads , iètes rondes f et de Cavaliers; par le 
premier les royalistes désignaient la canaille, qui por- 
tait les cheveux coupés très-courts. Ces noms répon- 
daient à ceux de sans-culottes et d'aristocrates des pre- 
miers temps de la révolution française. 
d«î^é^é3*u«da Williams, archevêque d'York, transfuge du parti 
P^iemeui. populairo, ayant été assailli par la populace, engagea 
ses confrères à déclarer, le 27 décembre 1641 , dans 
une adresse au roi et à la chambre des pairs , que 
quoiqu'ils eussent le droit indubitable de voter au par- 
lement, il ne leur était plus possible de s'y rendre 
avec sûreté 5 qu'en conséquence ils protestaient contre 
toutes les lois qui seraient passées en leur absence, 
comme nulles et invalides. Cette protestation signée 
par douze évoques, y compris Williams , fut commu- 
niquée au roi qui l'approuva. Les pairs la transmirent 
aux communes ; il ne pouvait rien arriver de plus 
agréable aux révolutionnaires. Le 50 décembre, la 
chambre accusa les signataires de la protestation de 
haute trahison, pour avoir entrepris de renverser les 
lois fondamentales et d'invalider l'autorité de la législa- 
tion. Les évoques furent exclus du parlement et envoyés 
en prison. Dans cette circonstance , les trois quarts 
des membres des deux chambres avaient été absens. 
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On a remarqué qu'en temps de révolution îl n'y a ^J^^ ^;^ 
ci de salut que dans le courage , mais que les mesures Jll^^tf" *^*^ 
. i énergiques ne réussissent qu'à ceux qui n'ont jamais 
: montré de peur : les efforts momentanés de la fai- 
. blesse ne produisent que le mépris , parce qu'ils ne 
détruisent pas le souvenir de l'impuissance habituelle. 
I Charles éprouva la vérité de cet axiome dans une oo- 
i casion mémorable. Depuis long-temps la fureur des 
f partis se déchaînait contre la reine qui , épouse mal- 
heureuse pendant la vie de Buckingham, avait con- 
quis ensuite toute la confiance du roi. La fureur des 
' partis ne respectait pas la fille de Henri IV, et plus 
d'une fois il avait été question de l'envelopper dans 
une accusation. On en parla de nouveau après le pro- 
cès des douze évêques. La crainte de voir la reine ex- 
I posée à des désagréniens décida Charles à une dé- 
marche hardie. Le 3 janvier 1642, le procureur-géné- 
ral du roi parut a la barre de la chambre des pairs , et 
au nom du roi accusa de haute trahison plusieurs in- 
dividus du parti républicain, savoir lord Kimbolton, 
et cinq membres des communes : HoUis , Haslerig , 
Pym, Hampden et Stroud , pour avoir conspiré dans 
la vue d'enlever au roi l'affection de son peuple, d'ex- 
citer la désobéissance dans l'armée, de subvertir les 
droits du parlement et de dominer cette assemblée par 
la terreur. Un sergent d'arme demanda au nom du roi 
que la chambre des communes lui livrât les cinq 
membres accusés ; il reçut une réponse évasive. 

Le lendemain il se rendit lui-même à la chambre 
basse , accompagné de gardes et d'ofGciers au nombre 

XXX. 2 . 
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de 200 personnes ; laissant tout ce monde A la porte ^ 
il entra dans la chambre avec le prince Palatin, sorp. 
neveu, s'assit sur le fauteuil du président, et demanda 
h celui-ci si quelqu'un des accus(!s était présent. Len— 
thaï s'agenouillant répondit, qu'organe dclachambre^ 
il n'avait d'oreilles pour entendre et de langue pour 
parler qu'autant qu'il en recevait la direction, hc roî 
s'étant rassis, dit, qu'en matière de trahison il n'existait 
pas de privilèges ; qu'il voyait bien que les oiseaux 
étaient envolés , mais qu'il attendait de la loyauté de 
la chambre qu'elle les lui livrerait. 

Pendant lar nuit les cinq accusi's se réfugièrent dans 
la cité, et firent prendre les armes aux habitans. Le 
lendemain les communes s'ajournèrent au 11 janvier, 
après avoir nommé un comité qui devait s'assembler 
deux fois par jour à Guildliall dans la cité et préparer 
im rapport pour la chambre. Le jour convenu les com- 
I m unes arrêtèrent que l'apparition du roi et la de- 

mande de lui livrer cinq membres étaient une viola- 
tion de leurs droits et privilèges, et qu'elles ne pou- 
vaient s'assembler en sûreté avant d'avoir reçu 
satisfact^ion et une garde suffisante. Elles s'ajournèrent 
à quatre jours, ordonnant au comité de continuer ses 
séancies. 
ciiavie» i Comme il n'y avait plus de sûreté pour le l'oi à 

Londres, il quitta cette ville, le 10 janvier 1642, avec 
sa famille*, se rendit d'abord à Hamptoncourt, et se 
retira successivement vers le Nord. Après son départ 
les cinq patriotes, devenus dès-lors les idoles de la 
nation, rentrèrent en triomphe au parlement. Tout 
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ipoir de rëconciliation s'était évanoui, cependant on 
^ocia des deux côtés. Le roi se montra extraordinai- 
ement conciliant *, il voulut céder sur presque tous 
» points excepté un seul : il refusa constamment de 
ommer les personnes qui lui avaient proposé les der- 
lières mesures. Il sanctionna le bill sur l'exclusion 
les évéques, et un autre qui lui enlevait la faculté de 
treâser des soldats. Il donna, & la demande des com- 
Qunes , le commandement de la Tour au chevalier 
^eau ConierSy patriote. Néanmoins il était trop bien 
nsiruit des projets des révolutionnaires pour ne pas 
16 préparer à la guerre. Il avait au milieu d'eux trois 
ierviteurs fidèles qui le tenaient au courant de tout 
se qui se passait : c'étaient lord Falkland ^, sir John 
Colepeper et Hjde (le célèbre Clarendon). Dès le 
mois de janvier 1642 il avait envoyé la reine en Hol- 
lande sous prétexte de conduire sa fille à son époux , 
le prince d'Orange, mais dans le but de solliciter des * 

secours des puissances étrangères , d'emprunter de 
l'argent sur des bijoux qu'elle avait emportés avec 
elle, et d'acheter des armes et des munitions. 

Les deux chambres^ dans la persuasion que le roi Le i»riemei4 
n'avait plus rien à leur refuser, dressèrent une ordon- 
nance, motivée sur un complot formé contre la cham- 
bre des communes par de sanguinaires Papistes et 
antres gens mal intentionnés, et portant érection d'une 
milice commandée par des officiers nommés par le 
parlement et soumis à ses ordres. Le roi ayant refusé 

* Un des hommes vertueux de cet kgt , dont nous avons parle' 
). 3 d« ce vol. 
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itérativement la sanction de cet acte , le parlemenf 
arrêta que le royaume serait mis en état de d<^ferise, 
sous Tautorité parlementaire y il donna ordre au 
grand amiral , Algemon Percy, comte de Northum- 
berland , d'ëquiper sur-le-champ la flotte royale, et 
présenta le 9 mars 1642 au roi, se trouvant à New- 
market, une déclaration où il disait : Que depuis plu- 
sieurs années les personnes qui jouissaient de la con- 
fiance du roi avaient formé le plan de renverser la re- 
ligion dans les trois royaumes ; que la guerre d'Ecosse 
et la rébellion d'Irlande avaient été fomentées dans la 
vue de rétablir la prérogative de la couronne et de 
maintenir la juridiction des évêques, que les chambres 
savaient par des avis venus de Rome , Paris et Venise , 
que le roi avait résolu de changer de religion, et de 
casser le parlement. Après avoir, par toutes ces récri- 
minations, justifié leur conduite irrégulière, les dépu- 
tés invitèrent le roi à revenir dans le voisinage du par- 
lement. Le roi répondit aux députés avec dignité et 
fermeté, disant qu'il espérait qu'un jour la Providence 
découvrirait la source des machinations et des per- 
fidies auxquelles il était en butte, et refusa toutes les 
demandes du parlement. 
surHufu ^°' Accompagné de ses deux fils, le roi alla, au mois de 
mars 1642, à York où il trouva de nombreux amis. 
Beaucoup de seigneurs dont les propriétés étaient si- 
tuées dans le nord , se rendirent à la cour et exhor- 
tèrent Charles à se sauver, et à les sauver eux-mêmes 
de l'esclavage dont ils étaient menacés par les factieux. 
Toutes les armes et munitions de guerre de l'armée 
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qui avait «ervi contre les Écossais étaient déposées à 
HulL Pour que Le parlement ne s'emparât pas de ces 
objets, Charles voulait se mettre par surprise en pos- 
session delà ville» Ce plan manqua.parce que Hotham^ 
commandant de la place, refusa Tentrée au roi, qui 
s'était présenté à la porte avec vingt personnes. Le 
mauvais succès de cette entreprise devint , dans les 
circonstances d'alors, un échec considérable. 

Le parlement ne dissimula plus son intention d'em* 
ployer, pour l'exécution de ses vues , les troupes qui 
avaient été engagées pour la guerre d'Irlande. Il en 
confia le commandement au comte d'Essex : l'opinion 
publique était tellement pervertie que l'argent afflua 
de toutes parts à la faction, qui , après avoir rempli 
le royaume de troubles, allait l'inonder de sang. Ce- 
pendant au milieu de la faveur populaire elle se vit 
abandonnée par la partie la plus éclairée de la nation. 
Plus de quarante pairs des maisons les plus illustres 
s^étaient réunis autour du roi *, la ^hatnbre des. lords 
du parlement factieux ne se composait que de seize 
personnes ^ près de la moitié des membres de la cham- 
bre des communes s'étaient retirés. 

Le roi employa im zèle et une. activité qu'on ne lui ^J"^^]^"^* 
connaissait pas encore à se préparer à la guerre. Ce- ^ ^HHî* 
pendant le parlement voulant se donner Pair de ne 
l'avoir pas commencée, fît faire au roi, le 2 juin 1642, 
de nouvelles propositions d'accommodement. Voici 
quelques-unes de ces conditions. Le conseil privé se- 
rait composé de membres agréables au parlement ; 
les déUbérations de ce conseil n'auraient force d'arrêté 
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qu'après avoir été approuvées et sigaëes par la majori 
du parlement; les ministres, juges supérieurs , gou — 
vemeurs des princes et commandans des places ue se — 
raient nommés qu'avec l'agrément du pfirlement ; aiE— 
cun enfant du roi ne pourrait se marier sans le con- 
sentement du parlement ; les lois contre les Catho- 
. liques seraient exécutas à la rigueur, les lords catho- 
liques élevés dans la religion protestante; le régime 
de l'église et l'office seraient réformés d'après les pro- 
positions du parlement ; l'ordonnance pour la milice 
serait sanctionnée ; tous les délinquans seraient jugés 
par le parlement ; le roi ne créerait aucun pair sans le 
consentement de cette autorité ; enfin il serait publié 
une amnistie aux conditions qu'elle fixerait. 

On pensa bien que le roi rejeta avec horreur des 
conditions d'une ^telle insolence; n'importe ! aux yeux 
du vulgaire le parlement paraissait avoir voulu la 
paix. Le roi , à la tète d'un petit corps de 7 à 800 
hommes, se mit en marche, et le 25 août 1642 arbora 
la bannière royale à Nottingham'. 
commenee- Âiusi commcuca la guerre civile. Avant d'en donner 

ment delà * . ># 

g^w civile, le récit, retournons sur nos pas et voyons ce qui s é- 
tait passé en Irlande. 
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SECTION IV. 

Suiie du règne de Charles I^ . jéffairea d Irlande. 

Les liaisons que les Irlandais catholiques ne ces- . *.»•» ^ ^''^- 

■■' •■' lauue au roua- 

saienjt d'entretenir avec les puissances ennemies de la ^^'5^"(5i,i^ 
Grande-Bretagne avaient mis des bornes à la bien- ^ ^' 
veillance que Jacques P" ressentait pour cette partie 
de ses sujets. L'indulgence que Charles I^, marie à 
une princesse française , montrait pour la religion ca- 
tholique, fit espérer aux Irlandais attachés à cette re- 
ligion que le moment était venu où ils pourraient ré-- 

# 

tablir la hiérarchie et le gouvernement de l'Eglise. Ils 
conclurent en effets en 1628, avec ce monarque un 
traité par lequel ils obtinrent, moyennant 120,000 li- 
vres, cinquante-une grâces ou concessions. Dùs-lors 
les Catholiques, dans les endroits où ils étaient les plus 
forts, s'emparèrent de quelques églises qui ancienne- 
ment leur avaient été enlevées, fondèrent des couvens, 
firent publiquement des processions et organisèrent 
à Dubhn un séminaire pour l'éducation des ecclésias- 
tiques. Les Protestans réclamèrent la sollicitude de 
lord Falkland, qui était alors vice-roi ' , pour qu'il 
mît un terme à ces usurpations. Une proclamation de 
ce gouverneur annonça que la témérité avec laquelle 
les soi-disant archevêques et évéques catholiques , ab- 
bés , vicaires , moines et Jésuites agissaient contre les 

* Père de celui dont il a été question p. 3 et 19, et portant le 
même nom. 
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lois 9 le forçaient d'interdire la pratique des cérëmo- 
nies du papisme. Cette proclamation ne produisit pas 
d'effet; Charles P' rappela Falkland et fit administrer 
provisoirement l'Irlande par deux lords-justices , zAés 
Protestans, qui exëcutèrent à la rigueur les lois fana-> 
tiques rendues contre les Catholiques , enlevèrent à 
ceux-ci leurs églises et leurs couvens et supprimerait 
le séminaire de Dublin j dont le bâtiment fut donné à 
l'université protestante. Charles rappela ces hommes 
imprudens pour les remplacer par le vicomte de Went- 
worth qui ne portait pas encore le titre de Strafford. 
Administra- D'après Ics principcs du nouveau gouverneur, Flr- 
fori. 1632-1610. lande était un pays conquis; les babitans ne devaient 
ce qu'ils possédaient qu'à la bonté du vainqueur, et 
les imprudentes concessions faites par les rois précé- 
dens devaient être retirées ou modifiées. Il promit au 
roi de lui procurer en Irlande un revenu stable , qui 
devait l'arracher à la dépendance dans laquelle il était 
du parlement anglais ; mais il lui fallut du temps pour 
mûrir son plan; en attendant il convoqua un parle- 
ment , et par le soin avec lequel il dirigea les élections, 
en composa un qui lui fut dévoué. Il en obtint six 
subsides, à chacun desquels les communes contri- 
buaient 40,000 liv. st. et les pairs 6,000 : comme le 
subside faisait 4 pour cent des revenus , il s'ensuit 
qu'à cette époque la haute noblesse d'Irlande avait 
150,000 liv. st. de revenus. La convocation du clergë 
vota huit subsides^ chacun de 3,000 liv. st. Le lord 
député (car W^entworth n'était pas encore décoré 
du titre de vice-roi ) avait promis aux Irlandais la 
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confiniMitkm de leurs privilèges ; il ne tint pas parole. 

n ëprouva beaucoup de peine k fiôre agréer aux 
prâats irlandais Tuniformitë de la discipline ecclé- 
«astique dans la forme que l'archevêque Laud avait 
dressée; enfin ils s'y soumirent* Les huit années 
du g o uvernement de Strafford (de 1632 à 1640) font 
^oque dans lliistoire dlrlande. Son caractère sévère 
et adMtraire ne pouvait le fiiire aimer , mais ses or- 
donnances relatives â la police et à Fadministration 
portère n t llrlande à un d^ré de civilisation qu'elle 
n'avait pas encore connu* C'est à lui que cette tle 
doit ses manufactures de toiles qui par la suite de- 
vinrent une des principales sources de son bien-être. 
D^à son commerce devint actif , son exportation s'é- 
levait au double de son importation^ et les droits de 
douanes quadruplèrent ; la navigation née sons Strai- 
ford j occupait beaucoup de bras* 

Quarante années s'étaient passées depuis l'entière 
soumission dé l'île ; c'était quarante années d'un gou- 
vernement tranquille, sage et bienveillant; encore un 
demi-siècle et llrlande se serait trouvée de niveau 
avec les états les plus civilisés d'Europe. Mais nous 
sommes arrivés au commencement d'une époque de 
guerres civiles , de dévastations et de cruautés, qui 
replongèrent la nation dans son ancienne barbarie, 
et créèrent un ordre de choses qui opposa de nou- 
veaux obstacles i la civilisation; obstacles devenus in- 
snimontables^ et qui à la fin de deux siècles subsistent 
encore, et font à la fois le malheur de l'Irlande et le 
désespoir du gouvernement anglais. Exemple mémo- 
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rable qui nous enseigne qu'en politique comme dan» 
la vie privée une première injustice force à une «e- 
conde, et celle-ci à une suite de malheurs lauicqaelt 
on ne peut échapper que par une réparation qaî ^ 
avec le temps ^ devient impossible. Ainsi une suite de 
générations porte la peine d'une imprudence donl 
une seule a été coupable. 
«ïe^'weîîl"' L'annfe 1640 est marquée de sang dans les àimales 
landaise. irlandaises. Plusieurs Anglo4rlandais , c'est«-à-dîra 
habitans de l'Irlande d'origine anglaise, avaient adop^ 
té les principes religieux des Puritains avee uri '£Kia- 
tisme qu'on n'avait pas encore vu, même sur la t^rae 
natale de ce système niveleur. Prenant pour tnodâe 
le parlement anglais , celui d'Irlande fit un dëerel 
après l'autre pour borner l'autorité royale. Cat^olt-^ 
quel» et Protestans se réunirent dans une si noble m* 
cupation , quoique leur but ne fût pas le même. Lut 
premiers qui étaient des indigènes ou.de véritables 
Irlandais d'origine erse^ voyaient dans l'affaibliBSO» 
ment du pouvoir monarchique le rétablissement de 
leur indépendance primitive; les autres voulaient 
surtout détruire l'Eglise épiscopale. Les uns et les autres 
trouvaient un obstacle pour l'exécution de leur jAâXk 
dans l'arma que Charles I^^ avait en Irlande ; elle était 
forte de 8,000 hommes tous Catholiques et Irlandaîa^ 
mais commandée par des officiers protestans. O^accord 
avec le parlement anglais, ils en démandèrent le li- 
cenciement , et Charles résolut de céder à leurs pres- 
santes sollicitations; mais comme il pouvait résulter 
de graves inconvéniéns du séjour de 8^000 hoymes. 
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tues à l'oisivetë et exercés aux armes , dans un 
où Tordre et la tranquîUitë n'ëtaient connus que 
lis quarante ans et n'avaient été maintenus que 
3ette même armëe, le projet du roi ëtait non de 
eier ce corps , mais de le céder k l'Espagne. Les 
ïmens d'Angleterre et dirlande préoccupes d'i- 
révolutionnaires ne voyaient dans une mesure si 
que l'intention de conserver ces huit mille hom- 
. de leur fournir l'occasion de s'exercer et d'ac- 
ir de l'expérience pour ensuite les laire revenir et 
(ervir contre les factions. Il en arriva de leur op- 
ion ce que Charles avait voulu éviter; huit mille 
mes désœuvrés répandus dans le pays, devinrent 
istrumens de ceux qui ne supportaient qu'avec 
i la domination anglaise; car si pendant gna* 
ï années la haine des indigènes avait été' réprimée, 
n'avait pas été étoufiFée. S'il est vrai que jamais 
le ne pardonne la perte de son indépendance , 
nent le souvenir ne s'en serait-il pas conservé 
•ut dans le cœur des descendans d'anciens princes 
srains? Il est probable que le parti catholique 
inde n'a concouru à obtenir le licenciement de 
lée que dans le but de s'en servir un jour pour 
ler un joug avec lequel les bienfaits de la civili- 
n ne l'avaient pas reconcilié. 

\ haine des Catholiques pour le gouvernement j^jf'';^;^*»?^ 
dis était entretenue par l'éducation étrangère que 
vaient leurs prêtres. Le fanatisme du gouverne- 
nt anglais depuis Henri VIII n'avait pas permis 
1 existât en Irlande une institution où des théolo- 



landais à l'é" 
li-anger. 



28 LIVRE TH. CHÀP. nr. grande-br^etagnet. 

giens catholiques fussent préparés à leur destinatioir 
future. A l'époque de la réformation , les prélats ca- 
tholiques de l'ile avaient employé les débris de leur 
fortune pour fonder sur le continent des maisons d'é- 
ducation. Le premier séminaire pour les théologiens 
irlandais fut établi^ en 1568, à Douai. Successive- 
ment il y eut des séminaires semblables à S» Orner, 
Tournai, Lille et Anvers , à Âlcala de Henares , à Sé- 
ville et Salamanque; à Paris, Toulouse, Rheims^ 
Bordeaux et Nantes^ à Rome enfin. Les papes ^ les 
cardinaux , les' évéques , d'autres fidèles les dotèrent 
par des donations et des legs. Ainsi l'imprévoyance 
du gouvernement anglais, au lieu de conserver aux 
pères de famille le moyen de faire élever leurs enfans 
dans des institutions qu'on pouvait surveiller sans les 
tyranniser^ les força à les envoyer dans des pays étran- 
gers. 

Nous allons voir ce qui en arriva ; mais nous crai- 
gnons bien que cet exemple encore ne soit perdu pour 
la postérité. 

Tous les jeunes gens destinés à exercer les fonc- 
tions ecclésiastiques en Irlande, revinrent de l'étran- 
ger également remplis de haine pour le gouvernement 
anglais, mais plus ou moins imbus d'idées ultramon- 
taines. Ceux qui avaient été élevés sous la domination 
espagnole , ou en Italie , avaient appris que le pape 
peut destituer les rois; que des monarques excommu- 
niés ne peuvent régner légitimement sur une nation 
catholique , et que par conséquent les rois d'Angle- 
terre étaient usurpateurs , au moins à Tégard de tir- 
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lande. Tous avaient vu le culte catholique dans toute 
sa pompe , entouré de cette magnificence qui élève 
l'âme des fidèles et impose à la multitude ; dans leur 
patrie, l'acte le plus solennel, la sainte messe , était 
célébré dans quelque réduit obscur, dans quelque 
misérable cabane ; c'est là que , ministres de l'autel^ 
ils devaient consommer le redoutable sacrifice. En 
Espagne, en France et en Italie, les évéques étaient de 
grands seigneurs , le clergé riche et honoré ; revenus 
dans leur patrie , les jeunes gens qui s'étaient consa- 
crés au service de l'Eglise , condamnés à vivre d'au- 
mônes, étaient réduits à cacher sous des habits mon- 
dains le caractère clérical qu'au dehors ils avaient vu 
l'objet d'un respect religieux. Quelle résignation , 
quelle piété , quel saint dévouement ne fallait-il pas 
pour vaincre le sentiment de la jalousie qui s'élevait 
en leurs cœurs? Que dis-je? pour ne pas être enflam- 
més de vengeance contre ceux qui, rebelles au ciel, ou- 
trageaient sans cesse ce qu'il y avait de plus saint sur 
la terre ? Cette passion, les prêtres Tinspiraient à leurs 
ouailles, l'entretenaient, l'exaltaient jusqu'au fanatisme 
dans rame de ceux qui l'avaient sucée avec le lait. 

Beaucoup d'Irlandais de bonnes familles étaient 
reçus avec bienveillance aux cours catholiques ; on y 
plaignait le sort de leur patrie , on y exprimait le 
vœu qu'avec le secours des puissances étrangères la re- 
ligion catholique y fût rétablie. Les malheureux sont 
<^rédules; la compassion qu'on leur témoignait pa- 
raissait aux Irlandais une promesse, ils prenaient les 
vœux formés en leur faveur pour des engagemens ; ils 
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nourrissaient des espérances chimëriques , traçaient 
des plans de dëlivrance^ et, revenus dans leur île, fai- 
saient partager leurs illusions à leurs compatriotes. 

Sous le gouvernement de StrafFord , plusieurs Ir- 
landais catholiques avaient été nommés à des emplois, 
à la vérité subalternes , sans être astreints à prêter le 
serment de suprématie. On croyait pouvoir compter 
sur leur loyauté ; peut-être la haine invétérée qui 
sommeillait dans leurs cœurs aurait-elle expiré , si les 

nouvelles de la révolte des Ecossais , des différends du 
roi et du parlement d'Angleterre , de la décadence 
de l'autorité du monarque n'étaient venues la ré- 
veiller. 
coMpiration Parmi les gentilshommes de Kildare se trouvait le 

d« Roger " 

Moore. dcsceudant d'une famille anciennement illustre; le 

mérite de sa naissance était relevé par des formes 
a^éables et insinuantes , par une éloquence entraî- 
nante, une hardiesse que rien n'effrayait. C'était Ro- 
ger Moore de Ballynagh. Des vastes domaines , jadis 
le patrimoine de ses ancêtres, maintenant partages 
entre les colons anglais , il ne lui restait qu'un coin de 
terre. Le moment lui parut favorable pour recouvrer 
ses propriétés , et pour rendre l'indépendance à son 
pays. Plein de son projet où la vengeance concourait 
avec le patriotisme , Moore parcourut l'île pour visiter 
les descendans des anciens chefs et réveiller leurs pas- 
sions. Il leur représenta que les circonstances ne per- 
mettaient pas h Charles de maintenir son gouverne- 
ment en Irlande ; que l'Ecosse leur donnait l'exemple 
d'un peuple repoussant l'oppression 5 qu'il leur était 
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bien plus fecile qu'aux Ecossais de secouer le joug , 
parce qu'ayant beaucoup plus de torts à venger, le 
ressentiment leur donnerait plus de force $ qu'ils n'a- 
vaient à combattre qu'une poignëe de maîtres vivant 
en pleine sécurité; qu'on pouvait compter sur l'assis- 
tance des soldats licenciés ; qu'il ne fallait pas retar- 
der une si sainte entreprise, parce que si le parlement 
anglais prenait le dessus sur le roi j comme il était 
probable, ce corps composé des ennemis les plus 
acharnés de la religion catholique , déploierait une 
tyrannie bien plus insupportable que celle des rois, et 
tendrait probablement à extirper le catholicisme. 

Moore parlait à des hommes qui, partageant ses 
sentimens , se laissèrent facilement entraîner par ses 
insinuations. 

Corneille Macguire, baron d'Inniskillen , et sir 
Phelim O'Nial , qui , après la mort du fils de Tyrone ^ , 
était devenu chef du clan formidable d'Ulster , for- 
mèrent avec lui une conspiration pour le massacre 
des Anglais ou peut-être pour l'expulsion seulement 
des Anglais qui étaient en possession des terres con- 
fisquées. Les usurpateurs devaient être assaillis dans 
les différentes parties de l'île le même jour et à la 
même heure; et dans ce même moment lord Macguire 
et Roger Moore devaient surprendre la citadelle de 
Dublin^ où il y avait des armes pour 12,000 hom- 
mes. Le complot devait s'exécuter en automne, lors- 
que les tempêtes rendent dangereuse la navigation du 
canal d'Irlande. On entra en liaison avec le cardinal 

• Voy. Tol. X VIII , p. 258 suiv. 
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de Richelieu qui promit d'euTOyer des munitions; les 
officiers irlandais qui étaient au service d'Espagne , 
devaient arriver aussitôt que l'insurrection aurait 
éclaté. 
N^îatîon de» Les lords du Pale, c'est-à-dire les gentilshommes 
Charles 1. anglo-irlaudais , propriétaires des terres originaire- 
ment enlevées aux naturels ^ , n^étaient pas mieux dis- 
posés pour le roi que les Irlandais; ynais ils avaient 
d'autres intérêts, et suivirent une antre marche. Ik 
obtinrent par leur influence sur le parti dominant et 
révolutionnaire que le parlement, à l'instar des 
chambres anglaises , formât des enquêtes sur les abus 
du gouvernement , et envoyât en Angleterre des com- 
missaires pour réclamer l'exécution des cinquante- 
une grâces qu'il leur avait vendues en 1638. Charles 
reçut fort bien ces commissaires , particulièrement le 
vicomte Gormanston ^ , le chef de la députatîon , ac- 
corda leurs principales demandes et signa deux bills 
qui devaient. être convertis en lois , dont l'un confir- 
mait la possession de toutes les terres tenues sans in- 
terruption depuis soixante ans, et l'autre exprimait la 
renonciation à tous les droits du fisc fondés sur les en- 
quêtes Élites sous le comte de Strafford. Les bonnes 
intentions du roi furent déçues par la perfidie de ses 
agens. Les lords grands-juges, Borlasi et Parsons, 
prévoyant que les deux lois attacheraient toute la po« 
pulation anglo-irlandaise aux intérêts du roi ^ empê- 
chèrent que les concessions royales ne fussent revêtues 

' Voy. vol. XVIII, p. 117, 293. 

* Le nom de famille des vicomtes Gormanston est Preston. 
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dci lomiei U^ By en prorogeant sobilement le par- 
lement. 

n arrîya alors nn é^mement biaarre« Ainaî qoe les AnSHS^ 
conjurés erses, Charles P' forma le projet de se mettre "p***"'^^^^ 
en poss es s i on dn cfaitean de Dublin et d'armer les 
troupes licenciées. Le comte d'Antrim ^ qu'il chai^ea 
de cette commission cherchant des associés parmi les 
personnes qu'il devait naturellement croire les enne» 
mis des puritains, sTadressa aux che& dlJlster. Il 
n*ent pas de peine à les persuader à une prise d'armes, 
puisqu'ils y étaient décidés auparavanti Antrim se 
concerta atec eux pour le projet de surprendre le 
château de DuMin : ils promirent en outre d'attaquer 
le même jour les garnisons anglaises des/ircnrôces s«p« 
ImUnonaleêm 

Antrim fixa l'entreprise an i*' octobre, mais , di<« 
sent les historiens, le caractère bouillant des Irlandais 
ne aonSrit pas de retard ; ils résolurent d'exécuter 
seuls le coup dès le 33 septembre. 

Ce récit renferme bien des contradictions qui nous 
le iont rejeter. Comment des hommes qui envelop- 
paient dans la même haine le roi et la nation anglaise 
coas|Hcèrent-ils avec des Anglais et des royalistes ? 
S'ils le firent, il n'est donc pas vrai que le but 
de leur conspiration était de massacrer tous les An- 
imais. Le caractère bouillant des conspirateurs irlandais 
ne leur permit pas, dit-on, de retarder de sept jours 
Fesécution de leur projet ; cette raison appartient 

' Bandai Mac-Donnel , second comte d* Antrim , nommtf en 1644 
flMrqais d* Antrim. 
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taient pas de l'existence d'un complot; chaque fa- 
mille attaquée croyait qu'on n'en voulait qu'à elle 
seule ; chacune se défendit de son mieux dans sa mai- 
son et succomba finalement sous le nombre, tandis 
que, si au premier tumulte toutes s'étaient réunies , il 
aurait été possible de repousser les brigands qui mas- 
sacrèrent tout ce qui tomba entre leurs mains, sans 
épargner ni âge ni sexe. Ceux qui échappèrent d'a- 
bord furent traqués dans les bois comme du gibier. 
La voix de la reconnaissance, tout sentiment afiSec- 
tneux étaient étouffes ; les propriétaires qui s'étaient &it 
aimer par leur bonté , leur charité, leur hospitalité, 
ne trouvèrent pas plus de grâce que les maîtres durs 
et cruels ; la parenté ne put sauver les Anglais qui 
avaient épousé des femmes indigènes ; ils tombèrent 
sous les coups de leurs beaux -frères ou de leurs beaux- 
pères. Heureux ceux qu'on ne réservait pas à de longs 
tourmens, à une mort douloureuse. Les femmes et 
les en&ns erses se mêlèrent du carnage; les femmes 
assouvirent leur avidité, leur rancune, leur envie, leur 
jalousie et toutes les passions par lesquelles le sexe est 
dominé ; les enfans goûtèrent le plaisir de tourmenter 
ceux qu'ils n'avaient pas la force de tuer , et de donner 
la mort auxen&ns plus faibles qu'eux. La fureur aveu- 
gla ces fanatiques jusqu'à tuer les bestiaux comme en- 
tachés d'une origine anglaise. Les maisons avec tous les 
objets de luxe qu'elles renfermaient furent détruites ; 
on mit le feu à celles dont les habitans se défendaient 
avec succès. Tirons le rideau sur ces scènes d'hprreurs ! 
Roger Moore^ qui avait eu la simplicité de croire 
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qu'un chef habile pouvait diriger comme un troupeau 
d'enfans uue multitude armée à laquelle il avait ins- 
piré de l'enthousiasme , fut saisi d'horreur à la vue de 
ces massacres ; le désespoir de son repentir fut la pu- 
nition de son crime. Mais ce repentir, sur lequel les 
historiens ne laissent pas de doute , comment peut- 
on le concilier avec la férocité d^un homme qui aurait 
conçu, comme on le prétend, le projet d'un massa- 
cre général? 

Dans les autres provinces de l'île, les massacres fu- 
rent moins généraux , mais partout les Anglais furent 
chassés de leurs demeures , dépouillés de leurs véte- 
mens , et abandonnés nus à l'intempérie de la saison ; 
ils cherchèrent un refuge dans les villes habitées par 
leurs compatriotes, principalement à Dublin. Ces 
malheureux épuisés de faim et de fatigues , morfon- 
dus par le froid , furent répart^ dans les maisons des 
bourgeois ^ ils y portèrent le germe de maladies mor- 
telles auxquelles les vieillards , les femmes et les en- 
fans succombèrent presque tous; 5,000 hommes qui 
survécurent furent armés et formés en régimens: 
leur nombre fut a^gmenté de 1,500 hommes de 
troupes régulières qui, placés^en diverses garnisons , 
avaient trouvé moyen de sauver leur vie. 

Tel est le tableau que les historiens anglais ont tra- 
cé de ce qu'on appelle le grand massacre d'Irlande ; 
mais leur récit , dans lequel nous avons déjà relevé 
des contradictions , est évidemment partial. D'abord 
il faut observer que, dans ce siècle de férocité et de 
barbarie, les militaires agissant par les ordres du con-- 
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seil , n'eierçaient pas moins de cruautés quand ils eu 
avaient le pouvoir. L'usage commun des (écrivains ^ 
dit le dernier et le plus impartial historien d'Angle- 
terre ^, A été de ne présenter h, leurs lecteurs que la 
moitié du tableau *, de peindre les atrocités des indi- 
gènes , et de cacher celles de leurs adversaires. Mais 
on rapporte des deux parties des barbaries révoltan- 
tes , et si , parmi les uns , il y eut des monstres altérés 
du sang de leurs victimes, il en existait aussi parmi 
les autres qm, depuis long-temps, étaient accoutumés 
à n'attacher aucun prix à la vie d'un Irlandais. Il n'est 
pas facile à un historien impartial , dans ce conflit de 
passions et de préjugés , au milieu des rapports exa- 
gérés, des récriminations hardies et des autorità 
trompeuses , de tenir la balance et d'assigner h chacun 
la part d'inhumanité et de sang qui lui est due. 

Ce n'est pas tout. L'historien que nous venons de 
citer rejette entièrement l'existence d'un complot vi- 
sant à un massacre. D'après lui, Finsurrection n'avait 
pour but que de recouvrer les terres que, sous les rè- 
gnes de Jacques P' et de Charles I*', on avait enlevées 
aux Irlandais et données à des Anglais. Les anciens 
possesseurs s'unirent pour chasser les usurpateurs ^ ils 
s'emparèrent de leur mobilier, et brûlèrent leurs mai- 
sons. Dans ce conflit d'attaque et de défense , beau- 
coup de personnes perdirent la vie de part et d'autre. 
L'historien provoque aux dépêches officielles des lords 
grands-juges pendant les trois derniers mois de l'année 
1640; dans ces dépèches, dont il donne d'assez longs ex- 

* Le docteur LiHGAHD. 
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traits, il est question de beaucoup de massacres isolés et 
d'horreurs commises par les insurgés ^ il est question 
d'un plus grand nombre de cas où ils se sont conten- 
tés d'e^^pulser 9 d'une manière barbare , à la vérité, les 
usurpateurs ; mais jamais ces dépêches ne parlent d'un 
dessein prémédité de tuer les Protestans, ni d'un 
massacre de la nature de celui dont nous avons don- 
né le précis d'après les historiens du temps , tous Pro- 
testons et Anglais, et d'après les déclamations da 
parti républicain qui avait intérêt d'exagérer les ex- 
cès des insurgés. Celui qui , témoin de certains évé- 
nemens arrivés de nos jours, a vu comment ils ont 
été défigurés par l'esprit de parti ; quiconque sait que 
des récits ainsi falsifiés ont long- temps passés pour de 
f histoire j et jouissent encore de la confiance de beau- 
coup de personnes prévenues, ne sera pas étonné que, 
pendant près de deux siècles , on ait ajouté foi aux as- 
sertions des écrivains qui nous ont transmis les événe- 
mens de 1640^ et qui tous ont été du parti des op- 
presseurs , ou , à défaut d'autres documens, ont puisé 
dans les ouvrages de ceux-là. Ces circonstances expli- 
quent aussi la différence qui existe dans les nombres 
des victimes donnés par les auteurs; Hume, le plus mo- 
déré de tous, parle de 40,000, sans indiquer sa source 
ni la base de son calcul; Glarendon parle de 40 ou 
50,000 personnes assassinées avant qu'elles soupçon- 
nassent le danger-, 200,000 ne paraissent pas trop au 
fanatique Milton , qui accuse Charles de les avoir fait 
massacrer i. 

' Garotus qui exercitum Hibernicorum priu* in no* paravcrti 
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On va voir que la suite des (5véiiemcns est beaucoup 
mieux en harmonie avec la seconde version qu^avec la 
première. 

Dans une assemblée convoquée au cemmencemcnt j^ii^jj 
de décembre 1641 ^ par lord Gormanston , en sa qua- 
lité de gouverneur de Meath , Moore et quelques au- 
tres chefs des insurges parurent avec une escorte , et 
interrogés par le gouverneur sur leurs intentions , ré- 
pondirent qu'ils avaient pris les armes pour se pro- 
curer la liberté de conscience, maintenir les justes 
prérogatives de la couronne , et obtenir pour le peu- 
ple d^Irlande les mêmes privilèges dont jouissait celui' 
d'Angleterre. Une association nationale fut formée à' 
cet effet, et les membres , k l'instar des cavenantaires 
écossais, s'engagèrent, par serment, k maintenir 
l'exercice libre et public du culte catholique, k gar- 
der fidélité et allégeance au roi Charles , et à le dé- 
fendre contre tous ceux qui tenteraient de détruire la 
prérogative royale , le pouvoir du parlement ou les 
droits légitimes du peuple. Successivement tout le 
peuple d'Irlande, à l'exception des personnes qui ha- 
bitaient les forteresses occupées par des garnisons an- 
glaises et les habitans de Galway , tenus dans l'obéis- 
sance du parlement d'Angleterre, s'engagea à tirer 
l'épée contre les ennemis de leur roi , de leurs droits 
et de leur religion. 

lande. 



Charles. F' , qui n'avait pas encore tiré'l'épée con-^ ^"*'"* ^*''" 



ontnesqae Hiberoos conlra |Anglos suo ip$e diplomate jusscral , pcr 
iUos dacenta circiler millia ADglorum una ia proviiuia Uliunia 
occiJeiat. ^polog* 3^ ffor^Sj vo). II. 
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tre le parlement , signa ^ le 1*' juin 1642, une pro- 
clamation qui dëclarait que les insurgés étaient des 
traîtres. Sous ce prétexte, il leva 10,000 hommes a 
la tête desquels il voulait, disait-il, se rendre lui* 
même en Irlande^ mais le parlement s'y opposa* Cette 
assemblée envoya elle-même une armée en Irlande , 
dont le noyau se composait de 10,000 Elcossais 
qu'elle prit à sa solde *, regardant l'île comme conquise, 
elle disposa d'avance des propriétés de tous les révol- 
tés, en partie en faveur des troupes, en partie pour 
servir de gage aux patriotes qui lui fournissaient des 
fonds. Ainsi la guerre continua avec un grand achar- 
nement réciproque. 
étabiiMement Ou cuvoya succcssivement tant de renforts dans 
ment ?édi?na?r l'île quc l'arméc s'éleva à 50^000 hommes, soit An- 
glais , soit Ecossais ou Irlandais. Les Catholiques, par 
l'établissement d'un gouvernement fédératif, dont 
Kilkenny était le centre , consolidèrent leur pouvoir 
et obtinrent les avantages d'un régime régulier. Un 
synode tenu en 1642 rédigea un covenant |^ur pro- 
téger la liberté du culte catholique , la personne et les 
droits du souverain et les libertés légitimes du royaume 
d'Irlande contre tous les usurpateurs et envahisseurs 
quelconques^ le synode prononça l'excommunication 
contre tous les Catholiques qui abandonneraient le 
covenant ou qui assisteraient les ennemis, contre ceux 
qui retiendraient par force les biens des Catholiques 
anglais ou irlandais , ou des Protestans irlandais qui 
ne se seraient pas déclarés leurs ennemis , et contre 
ceux qui , sous prétexte de la guerre^ commettraient 
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des assassinats ou exerceraient le brigandage. On 
nomma un conseil suprême de vingt-quatre membres, 
présidés pat le lord Mountgarret^ et Ton convoqua 
une assemblée nationale sous le nom de parlement* 

Cette assemblée organisa tout le gouvernement et 
établit un conseil dans chaque comté pour son ad- 
ministration, et dans chaque province une autorité 
supérieure soumise a la généralité. Quatre généraux 
furent chargés du commandement des troupes : Owen 
CNial dans l'Ulster, Preston dans le Leinster , Barry 
Gamet dans le Munster et John Burke dans le Cou- 
naugh» Tous ces officiers rappelés du continent où ils 
servaient, commencèrent par adresser au roi des as* 
smances de dévouement à sa personne. 

Charles qui à cette époque était en guerre ouverte a„%^i'J!î*K 
a^ec le parlement anglais^ donna, le 23 avril 1643 , '*^^~***'- 
au marquis d'Ormond ^ , commandant en chef de 
l'armée anglaise en Irlande, des instructions pour 
conclure une trêve avec les insurgés, afin qu'il pût 
employer en Angleterre une partie de l'armée. On 
convint d'abord, le 15 septembre 1643, d'un armis- 
tice pour un an , et les confédérés promirent de con- 
tribuer à l'entretien de l'armée royale la somme de 
15,000 liv. st. en argent et autant en vivres. Cet ar- 
mistice fut prorogé à son expiration; il fournit effec- 
tivement à Charles le moyen d'attirer à lui une partie 
de Farmée anglaise dlrlande, que dans la section sui- 
vante nous verrons combattre pour sa cause ^ mais il 

h ' Jacques Butler, douuème comte, crëë en 1642 marquis , et en 
1 1G61 a«c d'Ormond. Voy. vol. XXIII, p. 276. 
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n'osa rappeler le gros de Tarinde avant d*avoir conclu 
une paix dëCnitive avec les insurges irlandais. Cette 
conclusion présentait de grandes diflTicultës; non que 
les prétentions des Irlandais fussent injustes : c'était 
précisément parce qu'elles étaient justes que dans ua 
temps où toutes les têtes étaient préoccupées d'idées 
fausses, et les imaginations effrayées de spectres reli- 
gieux et politiques , le malheureux Charles n'osait les 
accorder. Les Irlandais demandaient la libertd reli- 
gieuse , le rappel du statut dePoyning ^ , un parle- 
ment constitutionnel, une amnistie générale, sauf la 
punition, sans distinction de religion ni de parti, de 
tous ceux qui avaient commis des actes de violence 
non justifiés par les usages reconnus de la guerre. Le 
roi conjura les confédérés de se désister de la première 
de leurs demandes, donnant sa parole royale qu'apris 
avoir vaincu leurs ennemis communs , il ferait pour 
eux tout ce qui lui serait possible. 

Après les malheurs delà campagne de 1644, Ict j 
Écossais ayant envahi l'Angleterre , Charles P*" résolut ; 
d'accorder aux Irlandais tout ce qu'ils demandaient i j 
pourvu qu'ils s'engageassent franchement à le secourir 
avec vigueur contre les rebelles d'Angleterre et d'E- 
cosse. Malheureusement l'irrésolution qui caractéri^ 
sait le marquis d'Ormond , les principes connus de 
lord Robert Digby , fidèle ministre de Charles I*' , 
mais contiaire aux Catholiques, et les embarras ex- 
trêmes de sa situation engagèrent le roi à donner à la 
nouvelle négociation qu'il entama avec les Irlandais la 

' Voy. vol. XVIII, i>. 120. 
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forme d'une intrigue qui a jeté du louche sur son ca- 
ractère. 

Edouard Herbert , fils du marquis de Wor- HÎillïtTuîi 
cester S qui avait sacrifié plus de 200,000 livres *""**• ^°^'- 
sterling pour la cause royale, s'oflfrit au roi pour 
une commission si dangereuse. Grëë coiçte de Gla- 
morgan, il reçut, le 2 janvier et le 12 mars 1645, des 
pouvoirs pour lever des soldats en Irlande, employer 
les revenus de la couronne à leur entretien , et pour 
accorder aux Catholiques irlandais des concessions 
que la prudence ne permettait pas au roi ni au vice- 
roi de déclarer publiquement, avec une promesse de 
Charles de ratifier tous les engageraens qu'il souscri- 
rait, quand même ils seraient contraires à la loi. Toutes 
ces pièces furent expédiées à l'insu du conseil du roi ; 
elles ne furent pas scellées k la manière accoutumée ; 
on eut soin que chacune fût entachée d'un vice de 
forme pour qu'en cas de découverte le roi pût les dé- 
clarer supposées. Les lettres pour le pape, pour le 
prélat Rinuccini, nonce en Irlande, et pour divers 
princes du continent^ qu'on remit à l'émissaire, n'a- 
vaient ni souscriptions ni adresses. 

Glamorgan s'étant rendu à Kilkenny , conclut, de Tmiii^de xii- 

^ "^ kennjr de t6l6. 

l'avis du marquis d'Ormond, le 25 août 1645, avec le 
conseil suprême des confédérés un traité secret, stipu- 
lant que les Catholiques auraient l'exercice public de 
leur religion; quils conserveraient les églises et les 
revenus des églises qui n'étaient pas actuellement au 
pouvoir du clergé établi ; qu'ils tiendraient à la dis- 

> Voy. la note ^ p. 46. 
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poMÎtioii du roi im oorpN do 10,000 liuitimiM aniithy 
vi (|U*1U iiiri?<!titniirrit Ii*m «Iimix ['wvh Avh ruvoiiUM <9C0l^ 
•ittittu|ttt*a à iMui i«iitr<iiirii priiilAtil U guerre. Aprèi 
ct^ltt 1(1 luarquia iVOt'uioud courlut à Dubliu Mvcti le 
cotiNtnl i;c'ui*rul uu trnttif puif nt. 
cuut u MallMiurmuiitniciut un doubles do toul« la ru^izocii* lu 

lli'.NVOUIif •' 

tlou fut trouve^ duiiN lu voituris d*uu ])n^lnt qui iivnlt i 
<$li$ i\xi duuM utut iMcnrinouclid, (ti \v. piirl(*nM*tti iVXn» 
^\eitvvv vn eut conuttiiMauri*. AuNNitAt quo (UiArltiN en 
(ni liVdrti t il envoya , le !2tf jnnvier 1 (i4(i, uu mi^MAgo 1 
aux doux cliambreN pour dilelarer que la eotttndiwion w 
qu'il avait douhc^e A (flauiorf^au hv. bornait uniqueineitl u 
à lever dcM liomnie*, pour di^NAvoiier tout iw quo oc y 
Melgnmir avidl i'ait, et pour annoneer qu'il avait donfuS i» 
dcm ordres au eouAeil d'Irlande de pronMer eontre lui a 
Melon leM loifi. ( tiainorgan fut eiïectivenuint arrAttl, ninii i 
bientôt relAcliil Hur caution ; il exinte deN leltreN que lo 
roi (écrivit leN S et 2)t) (iWrier , et h et (i avrd pour lui . 
exprimer Non eiitiniA et exe.UNer na eonduite. a Oli I • 
monsieur le aeerdtaire, dit riionn^te (îlarendon, dant 
une de Aeii lettreA au aeeriUaireNiebolHN \ ob ! monsieur 
le seeretaire, v.vn stratiig^nuts m'ont fait passer dai 
beurcHi plus mauvaisi*» qtu) tous les inalbeurs que la 
guerre a fait tomber sur le roi, et qui paraiMM*nt Atra 
l'oflet do la eolAre de Dieu envers nous. » 
i# iHAiiiHtii La nonce du pa])e désapprouva hautt^ment le trutti) 
iMjMh •» 4*r- quD 1^ eousell supr/\me avait nonelu av(îiî le marquis 
d'OrmondtUn synode national qu'il tint au mois d'aoAt 
1646 à Waierfordt le dc^elara contraire au serment 
•eialionf et excommunia ses auteurs, (auteurs et 
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complices. Les confédérés se divisèrent alors en deux 
partis^ ceux qui voulaient la paix^ et ceux qui la reje- 
taient. Owen O'Nial à la tète des opposans dTJlster , 
et Preston avec ceux de Leinster, après avoir empri- 
sonné le conseil qui avait signé le traité, et en avoir 
&it nommer un autre, présidé par le nonce, marchè- 
rent sur Dublin. La prudence du marquis d'Ormond 
sauva cette ville ; cependant le vice-roi se convainquit 
qu'abandonné à ses propres forces il ne pourrait se 
maintenir à la longue contre deux ennemis qu'il avait 
i combattre, les Irlandais catholiques et le parlement 
d'Angleterre. Il balança à qui des deux il livrerait 
Dublin 'y sa conscience religieuse rejetait les Irlandais , 
sa loyauté le parlement. Enfin regardant la cause du 
roi, qui était déjà au pouvoir de ses ennemis , comme 
entièrement désespérée, il remit, le 22 février 1647 , 
an parlement le château du Dublin et toutes les autres 
forteresses occupées par ses troupes, à condition qu'on 
lui paierait une somme d'argent^ qu'on lui garantirait 
la sûreté de sa personne et qu'on lui rendrait ses terres 
confisquées *, après quoi il se rendit en Angleterre. 

Bientôt après, il arriva un événement qui parut de- 
voir changer la face des affaires en Irlande. Le comte 
Inchinquin^ commandant du corps d'Ecossais qui ser- 
vait pour la cause du parlement dans cette île, parta- 
geant le mécontentement de ses compatriotes contre 
le traitement que Charles I«' éprouvait , se déclara 
pour ce prince. A sa requête, Ormond qui était à Pa- 
ris, fut envoyé par la reine et le prince de Galles pour 
reprendre le gouvernement, avec la commission} de 
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s- ^ », \*^^ *^***' le pnrti CRtholi(}iie. Le roi prisonnier 
^ . -^vV**^**^ ''^ suivre les luAtriictionA de. la reine rt Je 
,t^i;vÀ «iMcim de ses propres ordres, tant qu'il ne 
<^s^\\ I*** *'•* pleine liberté. Nous verrons oillcurs U 
*^rta<» «i<^ «îel cSvc5nement. 

Notf pour ta iHigr ^\^, 
lUiiri • premier inari|uif de Worc«iter , t/i(( ratbolique , lou* 
rK« iUi <lur.f (le Beaufurt d^aujourd'hui , drfrendait d*unfl tniiiii^ir ^ 
ilUgilîme du roi Kduuard \\\ , par Jean de Gand , ton Iroui^im 
fili.fjoan Dcaufort , fiU l((giiii)n(( de Jean do Gand, eut pour ar* 
rîfrc-prlit-fili Charl(*i Sunierieti (|ul c^pouia rh((rîtièrf de GuillauiM 
Herbert , comte de Ilunliiigdon, ri fut nummt^, rn 1614 , comte «k 
Worceiter. Henri , ion drsrendant , fut ^^tH , en 1C>42 , inarquii de 
Worreater ; Edouard , ion fiii, dont il rtit (jUAition pt 43 , c«t Pao- 
leur d*un ouvrage intitule^ : Une Crntiirie d*invpntiona (|Ufl j*tî 
(fprouvëes et perfectiuiindei* Son fila fui le premier duc de Dean* 
fort. Celte miiion porte lei arniei de Franre et d*Angleterre croi* 
atfei I honneur qu*ello doit , liui doute , A ion illustre origine. 
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SECTION V. 

Règne de Charlea 1^, depuis le commencement de 
la guerre civile jusqiC à la Tnort de ce prince* 

1**. Éifénemena antérieurs à la capiiidU de 

Charles V. 

La levée de l'ëtendard royal était regardée comme B-um^d^ 
une déclaration de guerre. Cependant avant de jeter ^^^ 
le fourreau, Charles I*' fît encore une fois, le 25 août 
1643, des propositions d'accommodement au parle- 
ment par une députation composée du comte de Son- 
tbampton et de deux autres personnes qu'il lui en- 
voya ; comme ces propositions fiirent rejetées avec 
hauteur^ il en fit une seconde fois , le 6 septembre, 
de très-conciliantes, et^ conjura la faction de songer au 
sang qui serait versé \ le parlement répondit que le roi 
était l'agresseur et que le crime serait le sien. 

L'armée du roi necomptaitque 10,000 hommes qui 
étaient sous les ordres du comte Robert de Lindsey; 
Robert, fils de l'électeur Palatin, commandait la cava- 
lerie^ sir Jacques Âstley l'inâinterie. La première 
batâUle fut livrée le 23 octobre 1642 à EdgebiU 
près de Keinton , dans le comté de Warwick : au 
commencement de l'afiaire , le chevalier Fortescue 
avec son corps quitta l'armée parlementaire pour se 
ranger sous les bannières royales. Lindsey remporta 
une victoire long-temps disputée et sanglante , il la 
paya de sa vie. Le comte d'Elssex prétendit être vain- 
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i|iii«iii', |tiiri:i« qirutid»! Iiint (|tiii riii'iiii'n royitl» il itVitit 
|)iiiiiif' lu iiMÎI Mii'lfir.liiiiii|Mlr liiitiiilli*, ifiiii«(!lifirli*ii 1" 

C ni rilVilIllH^I*. Il MVUlini AUf Okf'onl ci pOllMU fllIN «lèt- 

lurlirifiniiiiilii i:uvulfirirJUM|iruiiK ntviroiiftciii|<iMiilr«». 
I<it |iMi'liiliii*tii riii'H^i^ ilniiiMitda i\ trwilrr ( le» m' 
l^ociiitifiiiii liirnii iiiiinilAi roiii|Hirii (|iir roftiinrtirrr« , 
ri THniirn (riCNiH'K ityfiiii M porlrii & 34, 000 holiiiiinft, 
1(1 roi m^ l'i'lirn ilr iioiivi^itii Niir OxConl. 
Amim.i«iihm I«ii uiiiitu (hi Nowcaitlii A iiiii OliArlfM mi qiiitiitiii 
*M«ii. York iiVNil iMiiiliit li* tioiittimiKlaiicnt dm proviiic'r» ilu 

Mord, poilu l(ifi IimImIuiia dn Noriliiuidim'Uttdi iliiiii- 
liitrluiidi W«.'iiimoi'i*liiiid vi Durtium, A «i^iinr « 1» 25 
di-iMtiiiiiro liMS tiim «««ociulifin coitlrti Im |N)i1urlm- 
lmi'4 du rtf|H9» puldic K lîoiiirn l'iiiinidiiclioit dn lotitc 
loriir nrinrn humn ht itifiinutilrtiictil n'uni du ro! ti du 
|tMrlmni*ut s di^muritlin «Mf^it i|ui« «uivir diitif hm mitri?» 
couilr» I HUtuii min fin à lu i^iicrriT. 

I^n iniVouirninmMii ipii dn ioutn» part» «<i nniniii*!»- 
liiil contiif In purlcmniit, In lirirni d'ouvrir dn uinivrllr» 
iii'ffuniuiionfe. I^n ISIuvril 164l{, (*.liiirli*« lii contmltrr 
Niin uliiinttium. I^nrftcpi'd «nmii n'iiddi dmtii lu poiiM««- 
«ion dn un» rnvHiiiii, niut'Ufeihff, vuiMrunx et UtrU\ lor*« 
i|tin lou» ln« tni*ndirn4 du purlniriNil, rki'cpii< Im rvA« 
ijuriii Muruiriii rnprl« lciir« ni^'^r» rouiiun un 1" Junvirr 
1 fil 1 ) lor«(pin ii'tf drtix rJunnlnnu «nruicnl h l'ulni dn l'in- 
ilucittin tli'n uHm*utUW'M inninlinnuM*!! inoyi'fuiuni Imr 
lijournninnnt A nnn villn dinlunlndn («nudri-iidn vin^i 
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Comme le roi avait une supëriorité dëcidëe dans Anirét «i« u 

reine. 

les proviilces du Nord^ la reine résolut de l'y joindre 
avec les armes, la munition et l'argent qu'elle avait re- 
«ueiUis sur le continent. Ayant échappé à la vigilance 
de Balten, amiral du parlement, elle débarqua le 22 
février 1643 au port de Burlington sur la côte du 
Torksliire» Le furieuic Puritain approcha ses vaisseaux 
de la ville, bombarda pendant la nuit les maisons du 
quai dans l'une desquelles Henriette était logée ; elle 
fut forcée de passer la nuit derrière une colline. Trob 
mois après^ Pym accusa le reine de haute trahison ; le 
fantôme de chambre haute qui existait au parlement 
Infusa de faire le procès à une femme, et on laissa tom- 
ber la poursuite. 

Un des littérateurs distingués de l'Angleterre joua Le poète 
i cette époque un rôle peu glorieux dans les annales 
de la guerre civile. Edmond Waller n'est pas le poète 
du Parnasse anglais le plus original ; mais l'auteur du 
Pan^yrique de Cromwell est un des écrivains les 
plus élégans y et certainement de tous les précur- 
seurs de Pope celui qui avait le plus de goût. Poète 
erotique pur, correct, harmonieux et délicat, tou- 
jours soumis à l'empire de la raison, ne se laissant 
jamais emporter par l'enthousiasme^ il avait fait l'or- 
nement de la cour de Jacques I^^ et de son fils. Roya- 
liste par vanité, mais n'ayant aucune des vertus par 
lesquelles un trône chancelant peut être défendu , il 
s'avisa de vouloir être chef de parti. Celui qu'il vou- 
lait fonder devait être le parti de la modération, placé 
entre le roi et le parlement , tenant la balance égale 
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entre eux ; parti qui dans toutes les révolutions a été 
celui des honnêtes gens sans énergie qui confondent 
la faiblesse avec la vertu et se perdent en courant 
après une îdde. Son plan, quel qu'il fût, fut découverl 
et devint, dans la bouche des orateurs, un complot 
horrible tendant à s'emparer de la ville et à priver le 
parlement de sa liberté. 

Deux complices de Waller furent exécutés. Waller 
sauva sa vie en implorant, de la manière la plus ab- 
jecte, le pardon de ses juges, et en trahissant ses amis. 
II se déshonora entièrement dans la suite par son Pané- 
gyrique du protecteur, chef-d'œuvre d'adulation , 
mais qui est moins un poème qu'un discours en vers , 
gracieux et éloquent : il réussit moins dans le poème 
•ur la restauration de Charles II , qui mit le sceau à 
êcê apostasies politiques. 
romp.gt..«d« Le comte d'Essex avait ouvert la campagne de 1 645 
** par le siège de Beading, que le commandant rendit , 

par lâcheté , le 27 avril. Essex ne fut pas si heureux 
dans une tentative sur Oxford : une partie de ses trou- 
pes fut surprise et mise en déroute par le prince Ro- 
bert, et le 18 juin, dans une affaire qui eut lieu à 
Ghalgrave, Jean Hampden fut tué : c'était un des 
principaux chefs du parti populaire , renommé pour 
son intégrité et sa modestie républicaine , mais révo- 
lutionnaire à toute outrance , un de ceux qu'on appe- 
lait roo tand branchmen , parce qu'ils voulaient ex- 
tirper jusqu'à la racine de l'ancien régime. 

Le 15 juillet, lord Wilmot remporta à Roundway- 
àoYfn f près de Devizes, une victoire complète sur les 
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troupes du parlement commandcScs par êir William 
Waller , chef audacieui , que plusieurs succès qu41 
avait remportés avaient fait surnommer , dans son 
parti 9 Guillaume le Conquérant ^ • Son corps fut en- 
tiàrement anéanti , son artillerie perdue. 

Cette victoire fut suivie pr la conquête de Bristol : 
Nathanael Ficnncs , qui y commandait , capitula le 25 
juillet entre les mains du prince Palatin ; mais Essex 
força le roi de lever , le 5 septembre , le siège de Glo- 
cesier* Le 20 septembre , il livra au roi j près de New- 
bury, une bataille sanglante, mais non décisive. Le roi 
y perdit les comtes de Sunderland^ et de Cnsnncrvon, 
ainsi que Henri-Lucius Garey, vicomte de Falkland , 
son secrétaire-d'état j cjui n'avait pas trente ans ^. 

Vers le milieu de l'année, le parlement proposa co^MMia^ 
aux Ecossais une union intime des deux nations. Le ^^^^' 

' Lei Wallor auiqiieli apparteoftit sir William dcfcendaieni de 
Alored de Waller, mort en 1103, et de Richard Waller de Groom- 
bridge, qui f dam la bataille d*Axincourt , fit le duc d*OrWans pri- 
lODoier. Henri V lui accorda la permisiion de porter en cimier Vi^ 
caMon dea arme* de ion prisonnier suspendu k un châne , avec la 
deviiê ; HUfruetui virlutit. Aiincourt. Cette famille sVteignit en 
1802. Le titre et les armes passèrent à la famille de Wathen. 

* Henri Spencer « qu'il venait de nommer comte de Sunderland. 
^% detceodans sont les ducs de Marlborough d'aujour^rhui. 

' CUrendon fait un magnifique ëloge des vertuSf de Tinti^gritd, de 
U douceur et des talens de ce jeune homme. Dans un poème de 
Jacques Montgomery, on lit ces quatre vers : 

Hampden in battle yeslerday hath bled, 

To-morow Falkland joins the immortal dead , , 

llie one for freedom perishM not en va in , 

The other faits a courtier without stain. 
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chevalier Henri Vanc, un des députes anglais^ per- 
suada les Ecossais de conclure, le 17 août 1643, le 
fameux Covenant^ dont les si^ataires s'obligeaient , 
par serment , à maintenir dans les trois royaumes la 
religion reformée et une parfaite conformité dans la 
doctrine , dans le régime ecclésiastique et le culte ; 
à extirper la papauté et Fépiscopat ; à conserver les 
droits et privilèges des parlemens et les libertés des 
trois royaumes , avec l'autorité du roi j à rechercher 
et punir les perturbateurs du repos public , et les mal- 
veillans : à conserver jusqu'à la postérité la plus reçu- ^ 
lée l'union entre les trois couronnes , et à se défendre 
mutuellement contre tous les ennemis du Govenant. 

L'acte du Govenant fut envoyé à Londres pour re- 
cevoir l'approbation du parlement 5 celui-ci le confir- 
ma et le signa le ^2 septembre y et ordonna qu'il fut 
signé par tous les sujets du royaume. Charles , de son 
côté, défendit, par une proclamation, d'adhérer au 
Govenant, pendant que les Ecossais ordonnèrent à 
tous les habitans du royaume de le signer. 
Tr«u.< enire ♦ Gcttc uuion fut suivic d'uu traité entre les deux na- 

les nations an* 

«ut! *' ^**'" tions , le 29 novembre 1643. On le nomma ligue de 
secours fraternels. Il stipulait que les Etats d'Ecosse 
aideraient le parlement avec une armée de 21,000 
hommes ^ qu'ils mettraient une garnison écossaise dans 
Benvick 5 qu'ils pourraient démanteler cette ville à la 
fin de la guerre-, que leurs soldats seraient payés par 
l'Angleterre au taux de 51,000 livr. sterl. par mois ; 
qu'ils recevraient pour les frais de mise en campagne 
une avance de 100,000 livr. sterL, indépendamment 
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(ruiie récompense raisonnable au rétablissement de 
la paix, et qu'on leur assignerait comme sûreté les 
domaines des Papistes , des prélats et des mécontens 
du comte de Nottingham et des cinq comtes du 
nord* 

Voulant opposer autorité à autorité, le roi adressa, „Jif»^^;^, 
le 1** janvier 1641, à tous les membres des. deux '***'' 
chambres, qui, par des sentimens de loyauté, s'é- 
taient retirés du parlement révolutionnaire de West- 
minster, une proclamation par laquelle il les invita à 
venir siéger en parlement à Oxford. Outre 175 mem^ 
bres des communes 9 il y vint 83 lords , parmi les- 
quels, à la vérité, il y en avait plusieurs qui, créés 
depuis le commencement de la guerre civile, n'a^ 
vaient jamais si(%é à Westminster. Ce parlement fut 
ouvert le 22 janvier 1644 : une de ses premières opé- 
rations fut d'écrire au comte d'Elssex pour l'exhorter 
de représenter à ceux qui lui avaient donné leur cour 
fiance^ la triste situation de la patrie, déchirée par la 
guerre civile , et menacée d'une invasion de la part 
d'une nation étrangère , les Ecossais , et de leur faire 
connaître le désir qu'on avait à Oxford de travailler i 
une pacification. Le comte d'Essex répondit au géné- 
ral comte de Forth, qui lui avait, transmis cette lettre, 
qu'il ne pouvait en donner communication aux cham- 
bres , parce qu'elles n'y étaient pas reconnues comme 
parlement. Alors Charles écrivit lui-même, le 6 mars, 
t< aux lords et aux communes du parlement assemblé à 
Westminster », et demanda, « de l'avis des lords et 
des communes du parlement assemblés à Oxford , » 
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la nominaliou de commissaires pour apaiser les trou- 
bles du royaume , et rëgler la manière dont tous les 
membres des deux chambres pourraient s^assembler 
en pleine et libre convention de parlement pour con- 
sulter et traiter sur les cboscs qui pourraient convenir 
au maintien de la vraie religion protestante^ àVèc les 
(égards dus aux consciences timorées , pour établir les 
droits de la couronne et du parlement , les lois fon- 
damentales , les libertés et la propriété des sujets. 

Dans leur réponse du 9 mars, les chambres traitè- 
rent le parlement d'Oxford comme une assemblée de 
déserteurs de leurs devoirs , et leur réunion comme 
une violation de la loi sanctionnée par le roi , qui dé- 
clarait la permanence du parlement de Westminster, 
Dans une déclaration publique , elles qualifièrent la 
démarche du roi de pratique papale et jésuitique , 
tendant, sous le prétexte spécieux delà paix, à leur 
faire désavouer leur propre autorité , et résigner leur 
religion , leurs lois et leurs libertés au pouvoir de l'i- 
dolâtrie , de la superstition et de l'esclavage* 

En revanche , le parlement d'Oxford déclara cou- 
pables de haute trahison envers le roi et envers l'état, 
les lords et les communes résidant à Westminster qui 
avaient donné leur consentement à l'appel des trou- 
pes écossaises , ou à la levée des troupes aux ordres 
du comte d'Essex^ ou à la fabrication et à l'usage d'un 
nouveau grand -sceau , à la place de celui qui était en- 
tre les mains du roi. 
ProiwUîoD» Après l'arrivée des troupes écossaises, un comité 
«iMi du «omi^ ccHnposé de plusieiirs membres des deux chambres du 
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parlement de Westminster , et de quelques eommis-^''^"»/''' 
saires écossais^ et nommé comUé des deux royaumes, 
rédigea et le parlement adopta , le i9 arril , les articles 
aoivans , comme devant former les bases d'une récon- 
ciliation : que le Gotènant arec tout ce qui s'ensuivait^ 
comme l'abolition de fépiscopat, fussent confirmés ^ 
que la cessation d'hostilités en Irlande conclue par le 
roi flkt ddclarée nulle; que l'on exigeât un non- 
Yeaa serment afin de découvrir les Catholiques ; que 
les réfractaires fussent traités avec toute la rigueur de 
là loi pénale; que les enfans des Catholiques fussent 
âevés dans la religion protestante ; que certains An- 
glais, Protestans de nom , tous les Papistes qui avaient v 
porté les armes contre le parlement et tous les rebelles 
iriandais, Protestans aussi bien que Catholiques, qui 
avaient porte du secours i l'armée royale, fussent ex- 
ceptés de l'amnistie; que les dettes contractées par le 
parlement fussent acquittées sur les domaines des dé- 
linquans ; et que les commandans des forces de terre 
et de mer, les grands-officiers de Tétat, le gouvePf- 
neur dlrlande et les juges fussent nommés par le par- 
lement ou par des commissaires du parlement. 

Les deux partis s'occupèrent des moyens de se pro- i^^J^ ^ 
curer des fonds. Parmi les ressources imaginées par le 
parlement nous en signalerons deux : Tune parce 
qu'elle devint Torigine d'une imposition inconnue 
jusqu'alors et devenue permanente ; l'autre à cause de 
sa bizarrerie. La première est Taccise, nommée en 
Angleterre excise j ou l'impôt sur toutes espèces de 
b<Hssons spîritueuses, sur l'huile , les figues , le sucre^ 
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les raisins ) le poivre ^ le sel , la soie, le tabac > le aa*« 
^npétdu jeûne von ) les liqucurs fortes et la viande. L'autre moyen 
ëtait un jeûne forcé pendant un jour de la semaine^ 
imposé aux habitans de Londres et de la contrée voi- 
sine; des commissaires experts se transportaient de 
maison en maison pour estimer l'ordinaire journalier 
de chaque famille; le prix du repas supprimé était 
versé dans le trésor du parlement i. 

Le parlement d'Oxford ne jugea pas à propos de 
faire jeûner les royalistes ; mais l'invention de l'accise 
lui parut trop ingénieuse pour ne pas accorder cet 
impôt au roi : c'est un des bienfaits que la nation an- 
glaise doit à la guerre civile. La principale ressource 
du roi était cependant le dévouement de ses serviteurs 
dont beaucoup lui sacrifièrent toute leur fortune. Le 
parlement d'Oxford y prorogé le 16 avril 1644 , ne 
s'assembla plus. 

' On troave dans un auteur du temps (Bailli) la description 
d*un pareil jtûne auquel il assista , et de la cérémonie religieuse 
qui j était attachée, Elle commença à neuf heures du matin par une 
eourte prière après laquelle un ministre prononça une prière pleine 
d*onction qui ne dura que deux heures ; alors un autre prêcha pen- 
dant une heure | puis on chanta un psaume. Après cela, nouvelle 
prière de deux heures et prêche d*une heure par d*autres ministres. 
Pour varier, un cinquième pria pendant deux heures et un sixième 
prêcha une heure. Vint l*intermezto d'un psaume qu'on chanta. Un 
septième ministre ouvrit alors une conférence touchante sur le dé- 
faut d'enthousiasme, sur la nécessité de prêcher contre toutes les 
sectes* On ne nous dit pas combien cela dura , mais la prière et la 
béhédtction que le huitième ministre prononça furent courtes et fi^v 
nirent la fiSte vers le soir. 
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VcEflemilîeB dn moisdejanTier 1644, les Eîoossais, 
aaiioiDbiedelO,000,soaslesoidrescleLeslej,qoianrui 
ëtë cvéé comte deLereny entrèrent en An^cterre. 
Le 28^ flf passèrent laTyne, mais fîuent arrèlés dans 
leor mafche par le marquis deNeircastle, qui^atec 
14^000 hommes, arait pris position près de Doriiam* 

Apcès aroir^ au grand cbagrin du parlement de 
Westminster, concln Tarmistioe arec les Irlandiôs 
insorgés, CSiarles arait ordonné que l'armée qui leur 
aTaii £dt la guerre Tint le joindre en Angleterre. Un 
des premiers qui répondit a cet appel fat sir Jean By- 
ron ^ qoi^ ^ant débarqué, au mois de noTembre 1643^ 
dans le Flintshire arec cinq r^imens, aTança jusqu'à 
Nantwicb^ dans le Cbesbire, qu'il assi^ea* Sir Tho- 
mas Fairiâx détaché par son père le lord Fodinand , 
avec des forces supérieures l'y attaqua le 25 janvier 
1644. Xia troupe de Byron fut dispersée; un grand 
nombre de soldats prirent service dans l'armée du par- 
lement* Parmi les prisonniers que fit Fairfax, se trou* 
vait un officier dont le nom devint bien célèbre par 
la suite : c'est le colonel Monk. 

Thomas Fairfax ayant, après cette victoire, rejoint 
lelord^ son père, celui-ci attaqua, le il avril , près de 
Selby ou de Leeds , le corps du colonel Bellasis , 
fils du lord Falkonbridge , et le dispersa. Newcastle 

* Grëë en 1643 lord Byron de Rochdale. Il transmît cette pairie à 
Richard, an de ses frères, de qui descend le célèbre George Byron, 
ou, comme il s'appelle depais son mariage, George Noël Byron. 
Son épouse Anne-Isabelle Noël , cohéritière à la baronie de Wcnl- 
wortb, lui donna une fille «pi^il nomma Ada Augusta. 
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qui, depuis cet ëchec, courait risque de se trouver 
entre deux armées , renonça au projet d^arréter les 
progrès des Écossais et se retira à York* Les Ecossais 
It suivirent et se réunirent à Tadcastre à l'armée de 
Fairfax qui mit le blocus devant York. Une autre ar* 
mée parlementaire , forte de 14,000 hommes, et com- 
mandée par le comte de Manchester ^ et par Olivier 
Cromwell , étant venue j le 3 juin , renforcer celle de 
Fairfax et Lesley , le blocus de York fut changé en 
siège , et le marquis de Newcastle se trouva dans un 
grand danger. 

La perte d'York était une des plus sensibles que le 
roi pouvait éprouver : le courage et l'activité da 
prince Robert auraient pu seuls la prévenir. Le roi loi 
ordonna de rassembler toutes ses troupes, d'aller se- 
courir la ville et de battre l'armée combinée. Son ar- 
rivée suffit pour faire lever le siège ; le 1*' juillet, l'en- 
nemi se retira en grand désordre à Marstonhill. Une 
moitié des ordres du roi était exécutée ^ restait l'antre. 
En vain le prudent Newcastle conseilla-t-il à son li- 
bérateur de ne pas livrer bataille , mais de laisser l'ar- 
mée combinée se dissoudre par les maladies et par les 
disputes journalières que causait l'antipathie mutuelle 
des deux nations alliées. Les ordres du roi étaient 
positifs. Le 2 juillet , le prince attaqua l'armée enne- 
mie à M arston-Moor ^ sa cavalerie culbuta les Ecossais 
eVprit Lesley 5 mais son infanterie fut entièrement dé- 

' Edouard de Montagu , qoi , pendant la vie de son père , le vi- 
comte de Mandeville, comte de Manchestert avait porté le nom àt 
baron de Kimbolton. 
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fiiite. Le prince perdit toute son artillerie, 3 à 4,000 
tnorts et 3,000 prisonniers. Le reste de son armée qui, 
comme celle du parlement, avait été de 23,000 liom- 
ines environ, se sauva à York* Le marquis de New* 
castle, désespérant dès ce moment des affaires du roi, 
donna sa dânission, 8*embarqua pour Hambourg 6ù 
il vécut dans Tindigence jusqu'à la restauration* 

Le prince ne crut pas pouvoir se maintenir à York ; 
il abandonnqL la ville et le comté à leur sort. Sir Tho- 
taasOlenham rendit, le 16 juillet 1644, la capitale 
de l'Angleterre septentrionale. L'armée combinée se 
sépara, lord Fairfax resta à York; Manchester re- 
tourna à Lincoln d'où il était venu ; Leslie qui avait 
recouvré sa liberté assiégea Newcastle qui capitula le 
19 octobre. Ainsi le roi perdit toute l'Angleterre 
septentrionale* 

Deux autres armées révolutionnaires commandées' 
par le comte d'Essex et Guillaume Waller avaient 
formé le projet de cerner le roi à Oxford; par des 
Inanœuvres habiles il échappa à ce danger. Le comte 
d'Essex voulant lui donner la chasse entra dans le 
Devonshire; la reine qui venait d'accoucher d'une 
01e "^ àExeter, s'enfuit dans le Comouaille, s'em- 
barqua à Falmouth et passa en France. Essex, entré 
dans cette province pour détruire une association 
royaliste qui s'était formée entr'elle et les comtés de 
Somerset et de Devon, s'y trouva bientôt resserré entre 
la mer et les forces combinées du roi, de Maurice, 
prince Palatin , et de sir Richard Granville, et réduit 

' De Henriette-Marie y qui épousa Philippe I, duc d'Orlc'ans. 
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au point qu'il se jeta avec deux ofiiciers dans yue 
barque et se fit transporter à Plymouth. Sa cavalerie 
se glissa pendant une nuit très-obscure à travers les 
avant-postes du roi ; mais l'infanterie fut obligée de 
capituler le l®*^ septembre 1644. Elle remit ses armes, 
son artillerie^ ses munitions et ses bagages et fut escor- 
tée par des cavaliers du roi jusqu'à Portsmouth où 
des commissaires du parlement la reçurent. 

Le roi se flattant qu après ce succès il pourrait mar- 
cher directement sur Londres, invita ses fidèles sujets 
à Yy accompagner ; mais un écbec qu'il éprouva le 27 
octobre près de Newbury, le détermina à se retirer à 
Oxford. 
Origine de. Qq fut daus l'aunéc 1644, et principalement à la 
suite de la campagne, que se manifesta un parti qui 
jusqu'alors s'était caché sous le manteau du presbytér 
rianisme 5 c'est celui des Indépendans. 

Ce ^arii politique sortit d'une secte religieuse nomr 
mée les Indépendans ; et ceux-ci étaient les descendans 
des anciens j8ro^/z£^to^ delà fin du seizième siècle^ 
Robert Brown, parent de lord Cecil, ministre de U 
reine Elisabeth, avait enseigné, vers 1580, que, l'uni- 
que moyen de se sauver était de se séparer de l'Eglise 
anglicane dont les ministres étaient vicieux et le culte 
infecté de paganisme. Il rejetait toute hiérarchie, ne re- 
connaissait aucune différence entre les ecclésiastiques 
et les laïcs, aucun gouvernement ecclésiastique, aucune 
forme extérieure de culte, etc. Ses adhérens, ayant été 
persécutés , se retirèrent à Middelbourg où la zizanie 
se mit bientôt parmi eux-, Brown qui était une tète 
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très- ardente, se réconcilia avec l'Eglise. Sesl anciens 
adhércns se trouvant sans chef, se soumirent à la di- 
rection d'un jurisconsulte, Henri Barron , d'après le- 
quel on les nomme Barronistes. 

Un Browniste modéré, Jean Robinson, devint le 
fondateur de la secte des Indcpendans, dont lui et son 
x^llègue, Henri Jacob, formèrent, en 1610, à Londres, 
la première communauté Indépendante on Congre- 
gationelle. Ils ne s'écartèrent guère du dogme de l'É- 
glise anglicane ; ils eurent aussi des minisires pour 
administrer les sacremens ; le seul point par lequel 
ils se distinguaient, c'est qu^ils regardaient chaqcc 
conunnnanté ou société religieuse conmie entièrement 
indépendante* 

Les Indépendans politiques, dont nous voulons 
parler, transportèrent au go u ve rnem ent de l'état non- 
seolement le système de Robinson, mais aussi celui de 
BrowD. Ces fanatiques, non contens de rejeter tout 
-g oo ver n c m ent ecclésiastique, toute confession de foi , 
tontes cérémonies religieuses ; non contens, comme 
les Presbytériens, de renfermer la puissance royale en 
d'étriHtes limites, et de réduire le monarque an rang 
da premier fonctionnaire de l'état, ils voulaient en- 
tièrement abolir la monarchie et l'aristocratie, établir 
nne entière ^alité de rangs dans une république com- 
plètement libre et indépendante. Ces fanatiques res- 
semblaient aox patriotes firançaîs de 1793 à nn seul 
point près. Le caractère essentiel du républicanisme 
de nos jours a été l'aflSectation d'une impiété parfaite 
qui passait poor une preuve dVmdition ; un républi- 
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cain de 1793 derait mcSpriser tout ce qui est aacrë dt 
avoir en horreur les vertus chrdtieunes ; les Indtfpen* 
dans anglais rapportaient au contraire tout à Dieu; 
c'était en son honneur qu'ils commettaient toiia leuis 
crimes; chaque excès trouvait dans la Bible un nom 
qui le sanctifiait. 
cromweii et Lcs chcfs de cc parti étaient Olivier CromwelL êit 

Vane» obéi» de» '*' 

iii,Wi«iiduii«. Henri Vane, Fiennes et S. John. Le comte d'Esse! 
était presbytérien. Personne n'avait une plus grande 
horreur que le comte de Northumberland pour des 
principes qui mettaient sa famille de niveau avec ce 
qu'il y avait de plus bas dans le royaume. Tel était 
aussi le sentiment d'ui^ comte de Warwick , d'un 
comte de Denbigh, des chevaliers Stapleton et WaUcr, 
HoUis, Messay, Wliitelocke et autres membres dis- 
tingués du parti. En général la majorité du parlement 
et de la nation était Presbytérien ne, de manière que 
les Indépendans n'osant se montrer i découvert fu- 
rent réduits à la ruse et aux intrigues ; mais les dis» 
eussions entre les généraux, entre Essex et Waller^ 
entre Manchester et Olivier Cromwell qui éclatèrent 
après la campagne de 1644^ et remplirent de leur 
bruit la ville et le parlement, forcèrent pour ainsi diK 
le parti des Indépendans à jeter le masque. Le comte 
de Manchester, témoin des maux de la guerre , et 
commençant à s'apercevoir que les principes qu'il 
avait professés de bonne foi, conduisaient k un bou- 
leversement de l'état, désirait la paix. Depuis ce mo- 
ment il ne convenait plus au parti révolutionnaire, et 
Cromwell l'accusa au parlement d'avoir laissé échap- 



», 
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Mr le Foi qu^il aurait dépendu de lui de faire prison- 

bînr. Manchester déclara à cette occasion que Grom- 

br^ lui avait conseillé de s'attacher à un parti qui fi- 

pHiit par faire la loi au roi et au parlement. Ce parti 

pc^^Stait le aîen^ ou, comme Cromwell disait , celui des 

lionn4tes gens. G^tte déclaration de lord Manchester 

UÎMa entrevoir un plan que Cromwell avait caché 

jmqa'alors sons le masque du plus grand dévouement 

•■ parlement et au presbytérianisme. 

Les Indépcndans résolurent alors de meltre la main 
à l'œuvre pour exécuter leur plan. Ils proposèrent et 
firent passer au parlement la promulgation d'un jeûne 
solennel pour implorer Tassistanoe divine. Des prédi- 
dteursy iustrumens de la faction , remplirent ce jour 
toutes les chaires , et déclamèrent contre la désunion 
qui rt^ait au parlement, contre Tégoïsme et l'avidité 
des membres qui avaietit trouvé moyen de s'emparer 
des commandemens de Tarméeet des places lucratives 
dans l'administration, et s'engraissaient des calamités 
de la patrie , pendant que le peuple gémissait sous le 
poids des impositions. Ils suppliaient le Seigneur dq 
reprendre dans ses mains son ouvrage, et , si les ins- 
tnunens qu'il avait employés jusqu'alors n'étaient pas 
dignes de mettre à fin une entreprise si glorieuse , 
d'en inspirer d'autres plus capables d'achever ce qu'ils 
avaient commencé. 

Le lendemain, sir Henri Vane déclara au parlement a^^^l^^y'rSli 
que le doigt de Dieu et Tinspiration du S. Esprit séf **' »°'-"*""*- 
taient montrés dans l'uniformité avec laquelle tant de 
saints personnages avaient prêché contre le mal dont 
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soiiflVait l'rint; en con8d(|ucncc , il eichortn tous la 
iiieinbros <]« se difpouillcr du tout intc^rât personnel , 
et (le renoncer u toute place h laquelle des dmolumais 
étaient attaches. Il en donna l'excnuple, en se dé- 
mettant de remploi de tri^sorier de la marine. Âus- 
sitôt Olivier Cromwell, après s'âtre n*pandu en ëlo- 
ges au sujet des généraux qui avaient jusqu'alors senri 
la bonne cause ^ nVn demanda pas moins quMls se re- 
tirassent pour faire place i\ d*autres qui sV'taient for- 
mes sous h.'ur commandement. Mêlant la thëologic à 
la politique, il prononça un long sermon sur rim- 
piétéy Tirréligion, Tivrognerie et tons les autres vi- 
ces qui sVtaicmt glisses dans Tarmée du Seigneur j et 
proposa de lui donncT une nouvelle organisation* 
Après de longs débats, Cromwell et son parti , quoi- 
que formant lu minorllé ( car ils ne furent pas ploi 
de douze ), firent passer, le 9 décembn* 1614, dans 
la cliand)re des communes^ ce que ])ar la suite on ap- 
pela onlonfuince d* abnégation île mn-'m/înie (theselj 
denying ordonnance), à la(|U('lle la chambre des 
pairs ne donna son adhésion ({ue le 5 avril 1645. En 
vertu de cette loi , les membres d(fs deux chambres fu- 
rent exclus de prefi(|ue toutes les fonctions civiles et 
niilitaires* 
ttSrilmdo"'" ^'" même temps, l'armée reçut une nouvelle orga- 
Vimuw. nisalion. Rssex , Warwiek, Uenl)igh, Waller, etc., 

se retirèrent; Thomas Fairfax fut nommé général en 
chef; tous les officiers furent changéfi ; Ciromwell fut 
aussi recpiis de donner sa démission de lieutenant-gé- 
néral, mais Fairfax , qui prétendait cp'il ne ]>ouvait 
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JpMn^cnpaMer, le retint d'abord pour pen de jours , 
enraite pour plus long-temps, et demanda enfin ran- 
torisation de s'en serrir pendant cette seule campagne. 
Comme lieutenant du général, Gromwd ftit le maître 
absolu de Tarmée , car Fairfax se laissa dominer par 
lui» fl inspira aux soldats un entïiousiasme religieux 
qui les rendit iuTincibles. 

L'aidieréque Laud était en prison depuis plus de afîiijjSjSE 
trois ans, lorsqu'à l'instigation de son ennemi mortel, 
Pjm, tigre altéré de sang, on reprit son procès» 
Le 13 mars 1644 , il (ut traduit à la barre des lords , 
et accusé de TÎngt-quatre cbefs qui se réduisaient k 
trois, savoir , qu'il avait chercbé à détruire le parle- 
ment, les lois et la religion de la nation* Son procès 
remplit vingt et un jours dans le cours de six mois. 
L'accusé se défendit si bien, que la cbambre des pairs 
ne trouva pas moyen de le condamner. Les commu- 
nes, craignant que la victime n'aU&tleur échapper , 
adoptèrent, le 11 novembre, un bill d'attainder ; 
mais la chambre des lords refusa de le sanctionner. 
Alors les communes ordonnèrent que la fôte de Noël 
fit changée en un jour de jeûne et d'humiliation. 
Câait le moyen ordinaire qu'elles employaient pour 
échauffer les esprits. Les déclamations des prédicateurs 
efirayèrent les pairs au point que, le 4 janvier 1645 , 
le bill d'attainder fut adopté par une majorité de six 
monbres. Le vénérable prélat^ âgé de soixante-douze 
ans, fut décapité le 10 janvier 1645 , et mourut avec 
r^ignation et dignité. 

Le roi avait , à plusieurs reprises , renouvelé la ppo- j^^**'^'*' 
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poeitiob d'entrer en accommodement, soit qti^l se 
flattftt que la désunion qui s'était manifestée entre les 
Presbytériens et les Indépendans pouvait aplanir les 
difficultés qui antérieurement s'étaient opposées A une 
réconciliation , soit qu'il voulût montrer à la nation 
qu'il ne tenait pas à lui qu'elle ne jouît des doucems 
de la paix. Le parlement consentit enfin a la tenue 
d'un congrès de vingt jours à Uxbridge. Il fut ouvert y 
le 30 janvier 1645, par seize commissaires du roî^ 
douze du parlement et quatre Ecossais. Il était défen- 
du à ceux-ci d'entrer dans aucune négociation^ 3s 
devaient faire connaître aux commissaires du roi les 
propositions arrêtées comme préliminaires , les sou- 
tenir par la discussion pendant vingt jours, sans d'en 
écarter aucunement , et puis quitter Uxbridge* Us de- 
mandaient que l'épiscopat fût aboli , que le comman- 
dement de l'armée et de la marine fût remis pour sept ' 
ans aux deux chambres pour le confier à des commis- 
saires qu'elles nommeraient , que l'armistice avec l'Ir- 
lande fût rompu, et qu'à l'avenir, le lord lieutenant 
et les juges fussent nommés par le parlement. Le roi 
consentit à coopérer à une loi qui restreindrait la ju-^ 
ridiction des évêques , et à lever sur les propriétés de 
l'Église la somme de 100,000 liv. sterl. pour la liqui-> 
dation des dettes publiques ; il voulut abandonner, 
mais pour trois ans seulement , le commandement de 
l'armée et de la marine à vingt commissaires , mais à 
condition que la moitié serait nommée par lui-même, 
et la moitié par le parlement anglais, sans la partici- 
pation des Ecossais, sauf à convaiir d'un arrangement 
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semblable pour FÉcoMe* Indépendamment des ocm- 
ditioos prcliminaires , le parlement exigea encore ijoe 
quarante Anglais et dix^neuf Écossais > ainsi que lo» 
les Papistes et les Irlandais ayant porte les armes cou* 
Ire le parlement ou ayant pris part k l'insurrection y 
fussent exclus de Famnistie ^ que tous les membres des 
deux chambres qui avaient si^é au parlement d'Ox« 
ford avec les évèques et les j uges qui s y étaient rendus^ 
ienûent & jamab déclarés incapables d'exercer un em«- 
^oi; que tous ceux qui avaient porté les armes povr 
leur roi 9 fussent dépouillés de la dixième partie de 
leur fortune, ou , si cela ne suffisait pas pour payer les 
dettes du parlement, de la sixième; que dorénavan|t 
le parlement nommerait tous les grands fonctionnaires 
de l'état ^ que le roi ne jouirait pas du droit de guerre 
et de paix sans le concours du parlement ^ etc... Le 
jour fixé pour la rupture des conférences étant arrivé^ 
la comédie finit , et les commissaires se séparèrent* 

Les hostilités allaient recommencer entre deux ar- f>r'*g}>« ^m 

• /«• club». 

mées animées de sentimens bien difiérens. Celle du 
roi 9 commandée par des généraux incapables de main- 
tenir la discipline, s'abandonnait à de tels excès que 
dans les comtés de Wilts , Dorset , Devon^ Somerset 
et Worcester les habitans formèrent des associations 
ayant pour but la protection des propriétés particu- 
lières* Ces associations nommées clubs mettaient quel- 
quefois jusqu'à 10,000 hommes sur pied pour Êiire 
la chasse aux brigands* Us afiectèrent la neutralité 
entre le roi et le parlement ; mais celui-ci leur or- 
d<mna de se dissoudre. L*armée des républicains^ iiu 
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contraire, animëed'on enthousiasme capable des ef^ 
forts les plus extraordinaires , avait ëté assdjëtiè par 
Fairfiuc ^ Cromwell à la plus sëvère disôiplilie : ces 
soldats de Dieu divisaient leur temps entre les devoirs 
militaires et la prière. Ils chantaient des psaumes en 
marchant au combat, et invoquaient le nom du sei- 
gneur en massacrant leurs frères. ' 

^^pagnede La campaguc de 1645 fut riche en événements; 
mais la plupart de ces événemens consistaieht en ta 
prise et reprise de villes, en marches et contremar- 
ches qui pour l'étranger n'ont que peu d'importance^ 
& moins qu'ils ne soient rapportés avec des détails qui 
puissent les rendre intéressans pour des militaire». Le 
roi fut malheureux presque partout , et ce prince r&- 
çut souvent , par ses généraux même , le conseil de se 
soumettre aux conditions avilissantes de ses ennemis ; 
mais il soutint ses malheurs avec le courage d'un roi 
et d'un chrétien : roi , il ne voulait pas que soii nom 
parvînt à la postérité avec la honte d'avoir abandonné 
la cause royale , renoncé aux droits de %e!& successeuis 
et sacrifié les intérêts de ses dévoués serviteurs ; chré- 
tien , il ne croyait pas que Dieu permit que la ré- 
bellion triomphât. Nous allons rapporter seulement 
un petit nombre d'affaires, mais qui étaient décisives. 

Nf»cby"i4^* Celle tjui perdit la cause du roi fut la bataille de 
Naseby dans le Leicestershire que le roi et l'ardent 
prince Robert livrèrent à Fairfax le 14 juin. Le Pala- 
tin bouleversa l'aile gauche A.^^ parlementaires^ com- 
mandée par Ireton , gendre de Cromwell ; le roi re- 
poussa l'infanterie ennemie^ mais Cromwell, après 
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avoir mis en fuite Faile gauche du toi, au lieu de k 
pôniiBuiYre, revint sur le champ de bataille él prit 
J'in&nterie royale en flanc , pendant que FairfinL con* 
Nuisit contre eUe la réserve. La dé&ite du roi fyti 
complète ; sa perte ne fut pas grande en tués, mus 
4,000 hommes, 5,000 chevaux^ toute son artillme , 
et malheureusement son ^inet, renfermant les pa- 
fiers les plus secrets, toi ibërent entre les mains dé 
jea eimemis. Le parlement fit imprimer un choix de 
ces papiers , ceux qui, pris isolément, pouvaient jeter 
du doute sur la bonne foi de Charles. Il est juste que 
lit postérité ne le juge pas d'après ces pièces, quoiqu'il 
ait reconnu l'authenticité. 



■Il 



Le second événement non moins malheureux fiit la P«'»»edeBri*- 
prise de Bristol par Fairfax. Cette ville avait une gar^ **••• 
nison considérable et était commandée par le prince 
Robert qui s'était vanté qu'il s'y maintiendrait, pen- 
dant quatre mois ^ il capitula après la troisième se- 
maine , le 11 septembre. Le roi auquel la conduite de 
aon neveu et ses contestations avec le plus fidèle: de 
ses ministres, lord Digby, avaient déjà inspiré des 
soupçons, probablement inal fondés, \d destitua et 
hn ordonna de quitter l'Angleterre. Robert se laissa . 
quelquefois emporter par son ardeur et ses passioa,s ; • 

mais il n'était pas déloyal. 

Charles passa l'hiver de 1645 à 1646 à Oxford, ^if ?•'««• •»« 

r Crall«s >e sauve 

pendant que Fairfax et Cromwell achevèrent l'un la«°^'««*»**><6. 
soumission des provinces occidentales , l'autre celle 
de l'intérieur de l'île. Le prince de Galles , âgé alors 
de quinze ans , qui était d«ins la Cornouaille , se sauva 
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ail mois de mars 1646 , enFranoe, ainsi que scm pane 
Tàvait souhaiy. Pendant qae Charles s'arrâiait i (hr 
tord, la nëgœiation secrète de Glamorgan ^ fiit tntble^ 
etipriva Charles du secours de 10^000 Irlandais qu'il 
attendait* Cependant Glamorgan produisit au éonseS 
de Dublin une pièce qui engagea ce conseil à'ovdou- 
dt**GkI'^*^ sa mise en liberté; c'était une contre-lettre par 



Suita des in- 
trignas de Gla* 

"^•"" laquelle il avait été couTenu entre lui et le ooi 

préme:deKilkennjque le roi ne serait engagé par k 
traité secret qu'autant qu'il le jugerait à propos quand 
il; aurait eu une preuve des efforts dès Catholiques ea 
sa feveur 3 mais que Glamorgan ferait au roi uib secret 
de cette contre-lettre jusqu'à ce qu'il eut fait tout 
ce qui^dépendait de lui pour procurer l'exécution du 
traité. 

Sorti de sa prison, lord Glamorgan continua k tra» 
vailler pour le roi comme s'il n'en avait pas étd o£Een«* 
se : tel est le caractère du véritable ro]rtiIisme qui «t 
incompat3>le avec l'intérêt personnel ^« Il lefva 6,000 
hommes pour le service du maître, mais n'à^fantpas 
trouvé sur la côte d'Angleterre un seul point où il pût 
les faire débarquer, il les licencia. 
Ordre du par- La situatiou du roi était devenue très-critique. Oï- 

lement d'arrêter , «i • i 

le tin. ford ^tait l'unique place qui lui restât, et il risquait d'y 

être enfermé. Il fit de nouvelles propositions ait par- 
lement ; il se soumit à tout ce qu'on lui avait demandé 
iUxbridge; il sollicita une conférence personnelle i 
Westminster 5 enfin ^ le 25 mars , il offrît de licencier 
son armée et de venir résider auprès de son parlement, 

• Voy. p. 48. « « Quand mène. » 
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3Î ea ¥Oiilait lenfarnifirt loi ganntir mm honneur^ m 
personne et ses propriétés et aeoorder une amnistie à 
jes puctisans. Ancnne de ses démarohes ne pat senle* 
sJMnt arracher une réponse aux chambres. Finalement 
craignant qu'il n'exécutât le projet de Tenir iLondres» 
elles publièrent, le SI , une ordonnance de Tarrèter 
aH se [présentait. Il fiiut dire que la découTeite de la 
Bf^odation de lord Gkmorgan arait inspiré A tonte 
la nation une grande méfiance; on ne croyait plus à 
la bonne foi de ce prince malhenrenx. 

On ne peut disculper Gharks du reprodie d'avoir ^a'*^^ 
en Fesprit porté à l'intrigue. La dissension ijui r^nait 
entre les Presbytériens et les Indépendansle persuada 
^'il pourrait perdre un de ces partis par l'autre. De- 
puis quelque temps on entendait fréquemment pro- 
noncer un mot qui depuis un siècle paraissait banni 
de la langue comme Tétait la chose qu'il signifie : c'é- 
taitcelui de tolérance religieuse. Il était sans cesse dans 
la bouche de la secte la plus fanatique et la plus intp* 
lérante; car en religion et en politique le système 
d'une parfaite égalité est essentieHement intolérante 
Les Indépendans réclamaient la tolérance, c'est-à- 
dire l'abrogation de toutes les lois qui s'opposaient à 
l'introduction solennelle de leur système, d'après le 
même principe qui quelquefois a fait rédamer à cer- 
tains partis la liberté de la presse, c^esl-à-dîre la li- 
cence pour eux-mêmes avec la faculté de calomnier 
et de persécuter ceux qui s'en servaient d'une ma- 
nière contraire à leurs vues. Cromwell était tolé- 
rant, en fait de religion et Je politique , comme Vol- 
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taire l'était pour ceux qui aikaaient le christiaiiisiiie« 
?>*>^ ' Charles balança à qui des deux il s'unirait , aux In<- 

inUpoidoiu. dépendans pu aux Presbytériens ; il se décida pour le« 
premiers qui ne d^nandaient que la tolérance, tandis 
que les autres voulaient imposer, leur croyance à tout 
le monde ^. aip3i jl préféra ceux qui tendaient à ren- 
verser le trône à ceux qui demandaient que la puis- 
sance du roi fût affaiblie seulement. Il traita avec û 
Henri Yane et lui promit de joindre ses forces à celW 
du parti pour déraciner la tyrannie du pred3ytéria«« 
nisme.. On ne conçoit pas ce qui peut avoir engagé le 
fanatique Vane k répondre à. ces, quyectures y ainon 
une perfidie^ 
irtuîLul'i«r ^* S^^^ sensés ne partageaient pas sans doute les 
^detiteoi-. illusions du roi. M. de Montreuil , ministre de 
France, avait formé le plan de reconcilier le roi aiwc 
les Ecossais. Cela ne pouvait se faire sans promettre 
l'abolition de l'épiscopat, et une union avec les Pres- 
bytériens. Par ce moyen Charles aurait gagné non- 
seulement les Ecossais , mais aussi la ville de Londres 
et une grande partie des membres du parlement. La 
reine régente de France , et sa propre épouse le pres- 
sèrent de souscrire à ces conditions : on lui représenta 
qu'on n'exigeait pas de lui d'introduire un culte 5 qu'il 
s'agissait seulement de laisser exister celui qu'il n'était 
pas en son pouvoir d'abolir. Charles déclara que sa 
conscience ne lui permettait pas d'abroger l'épiscopat. 
Montreuil qui peut-être prévoyait qu'il ne resterait au 
roi d'autre parti que de se jeter entre les bras des 
Écossais, continua ses négociations; il obtint des 
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sais une promesse conditionnelle d'accorder un 
an roi , à laquelle le roi paratt avoir donne une 
grande extension. Enfin le danger devenant pré»- 
parce que Fairfax s'approchait d'Oxford , Charles 
>rtit la nuit du 27 avril travesti en domestique, 
sir John Ashhumham ^ et le docteur Hudson , 
^iastique. Il paratt avoir ^të incertain sur le parti 
prendrait. A Southwell il trouva le ministre de 
ice qui , le 5 mai 1646, le conduisit au comte de 
n et aux officiers écossais sous ses ordres, dans 
camp devant Newark. 

» Ecossais tëmoignèrent tous les égards A Char* 
mais ils le traitèrent en prisonnier, en l'isolant 
irement de ses amis et serviteurs, et lui enlevant 
moyen de correspondre. Ils le mirent en rapport 
Hendérson , leur plus célèbre prédicateur , pour 
mvertir au presbytérianisme, et il est probable 
si le roi avait voulu se prêter sur ce point à leur 
, ils se seraient déclarés pour lui; car, quoique 
» d'argent et intolérans , ils étaient encore sus- 
bles de quelques sentimens généreux. D'ailleurs 
ousie entre les Anglais et eux s'était réveillée de- 
que le roi se trouvait entre les mains des Écos-» 
les Anglais le réclamaient; les Ecossais désiraient 
sr une réconciliation , et le parlement de West- 
ter, pour les satisfaire, fit au roi des propositions, 

es Ashburnham , qui sont au)ourcl*hui vicomtes de S. Asaph , 
dent de Berlram Ashburnham, que Guillaume le Conque-^ 
: décapiter pour avoir vaillamment défendu contre lui le châ- 
e Douvres. 
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i|iioii|iiii, |M'ui tiintf on eût élâ un |mîii fuisiltt iL» b 
|»Hi'i iltitf Aii^iHi« ilunn lu lii|ni<lNiion , «(iii d'Aiivk 
plii» lAt. ili^lmiTUMil lii! riirini^it i^comauh, Ijaï l'oi |iri«' 
«onnJLT lut, linlmni^ mu rliAloau du llolniliy. 

2. fivintitnami imulAritiiint à l'ttmiwikiUumnuitU 

du l 'hîirhm /•" . 

'l'ouUi liirlion ronipoMlc dr lu r.oiililion ili; phliMMii» 
|Nii'li«y iloil m ili«.souili'i)HUfihitV>t i|ni; l*f inil fi|»|Mirwii 
|>oiir ii(i|u«fl on ë'i:4i n^nni va\. Hiicini i rVëi iniliiifiiriï* 
nuïnl lit pluN rHppriNJn^, riflui i|ui{ lit |)iii'ti \v. |»lu« loo- 
iMri^ iiviiil linil* |)^!Hr.it nioinitnl , Iouh \vh liirli»uK ijui 
4» |)ro|Ni«itni nuH ont r» lin ilrviirnnrnl. |i^ «^niiMnrMik: 
niux i|ui ont irioni|)lM':, ri , ronniii.' riioninii? ilr|)loiif 
nuluritlltinmil |)lnM ilVni!r(^i«r piHO' \ni\\uW\v i|ini pour 
ili^lctnilr» i*iii|u'il |MM.*i/;ili! , il i;n n'Hultr iinu (|u<intjU 
I lii i;lifi nr.i!b l'iivoriii»|i:4 à i-roK i|iii ilrjiiiiiMt'nl Ir Inilori- 
t^inuiriï. 

l/u(ittlinill|rL:i|r VVrdljuoiMi l , iMliOnnM iliijlh |i: pn»* 
jrl iru|)ui««i!l' la iMOhi^ann royale, i lail uni- roalilioii 
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le quatre partU , sayoir 1*. les Presbytériens ', les plas 
noiabreux et jusija'alors les plus influens; 3^. les Indé- 
pendans , faibles sons le rapport du nombre, mais 
farta par leurs talens et leur adresse ; 5*. les gens de 
loi y attachés à Tordre des choses existant et & l'ëpis- 
oopat , dépendant de la l^islation ; 4^. les gens irré- 
figieox, ennemis naturels des Presbytériens. 

Bfahres de la personne du roi , les Presbytériens 
fcoposirent la réduction de l'armée , dont une partie 
défait être envoyée en Irlande. Les troupes ne se sou- 
daient pas de servir en Irlande ; le soldat voulait jouir 
qi Angleterre des fruits de la victoire , et n'était pas 
disposé & renoncer à un métier dont les douceurs 
commençaient avec la paix. Ayant été informée qu'il 
y avait dans le parlement deux partis , les Indépen- 
daiis 9 amis du soldat , et les Presbytériens qui le haïs- 
ttient y l'armée se déclara pour les Indépendans , se 
Hntina, et se porta soudainement de Nottingham à 
Easez; là elle érigea une espèce de parlement militaire. 
Un certain nombre d'officiers supérieurs forma , sous 
k nom de conseil militaire , un simulacre de chambre 
liante; trois à quatre sous-officiers ou soldats de cha- 
qpe riment se réunirent en chambre des communes, 
nommée par dérision le conseil des agitateurs. Ces 
çliambrea soutinrent dans des pétitions adressées au 
piirlement ^ qu'eu devenant soldats pour défendre la 
Uberlé des autres , ilAn'avaient pas perdu la lenr^ et 
qu'ils réclamaient le droit d'adresser aux chambres 
des pétitions , base de la liberté. 
\je parlement envoya à Essex les généraux Skippon, 
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Cromwelly Ireton et Flatwood, pour apaiser ces d^ 
sordres. C'étaient peut-être, à l'exception du premier, 
prëcisëment les instigateurs des troubles. Fairfia eu 
était tout-à-fait innocent; il était complètement la 
dupe de Gromwell, et celui-ci était l'auteur de tout ée 
qui se passait. Le 3 juin 1647, le cornette Joyee^ avee 
cinquante hommes à cheyal , se présenta devant le roi 
à Holmby, et le somma, au nom de l'armée, de le sui- 
vre. On le conduisit à Newmarket, où il jouit d'uik» 
•t«o kiou plus grande liberté qu'auparavant. L'armée s'érigea 
alors en une espèce de convention nationale revêtue 
de la toute-puissance souveraine. Tandis qu'elle prit 
une suite d'arrêtés contre le parlement, elle traita 
avec le roi; le conseil des officiers rédigea un plan 
pour l'organisation de la nation , et le soumit à Char-, 
les et aux copimissaires du parlementa II accordait au 
roi une prérogative plus ample que les propositions 
d'Uxbridge, et peut-être Charles P' aurait-il, à cette 
époque, été replacé sur son trône, s'il avait accepté 
ce plan. On ne sait pourquoi ille refusa, si ce n'est 
dans la persuasion que le. parti entre les mains duquel 
il était ne se maientiendrait pas. 

Le parlement fut subitement alarmé par la nouvelle 
que l'armée, ayant Cromwell à sa tête, s'était mise en 
mouvement et marchait sur Londres. On convoqua 
sur-le-champ la milice de cette ville, et on ordonna à 
Fairfax d'empêcher que l'armée ne s'approchât de 
plus de vingt-cinq lieues de la capitale, et de remettre 
la personne^du roi au parlement. L'ordre vint trop 
tfird 'y l'armée était déjà à S. Albans. Fairfax demanda 
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instamment qu'on lui enyoy&t la solde des troupes 
pour un mois , et éluda l'extradition du roi* On lui 
envoya l'argent , et l'armée fit halte. 
Ce fut de S. Âlbans que , le 1 6 juin 1647 , elle fit lm imW|m». 

. 111 1 daDftMWtHMl- 

connaitre au parlement ses demandes ou ses ordres. »'»• <i« goutsi^ 
Elle exigea l'arrestation de onze membres du parle- 
ment , comme coupables de haute trahison; c'étaient 
les chefs du parti presbytérien ; elle se contenta ce- 
petidani de leur retraite volontaire. Vint ensuite le 
tour de la milice de Londres , dont l'armée ordonna, 
le 25 juillet, une nouvelle organisation ; un tumulte 
que les Presbytériens organisèrent à ce sujet , fournit 
k l'armée un prétexte pour entrer dans la capitale. 
Cette entrée eut lieu le 6 août, sans désordre ; mais 
l'armée consomma la révolution en faveur des Inde- 
pendans. On leur donna le commandement de la mi- 
lice de Londres , et leurs adversaires furent chassai 
ou emprisonnés. 
Les Indépendans étaient les maîtres ; aussitôt il se Origine am 

* 1 15 NiY«leii», 

forma au milieu d eux et dans 1 armée un nouveau 
parti poussant plus loin les principes de l'égalité, et 
déclamant également contre le roi, le parlement et les 
che& militaires. Ces fanatiques qu'on nomma Levei- 
lera ou Niffeleura demandaient une parfaite égalité de 
rang, de fortune et de puissance. Us proclamèrent le 
^incipe de la souveraineté du peuple^ lequel délé- 
guerait l'exercice d'une partie de ses droits à ses re- 
présentans, à la réserve des droits inaliénables d'éga- 
lité> de liberté de conscience et d'immunité du service 
militaire. Le parlement serait biennal et siégerait peu- 
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daiit six mois. Le parlement sëvit contre les antenn 
des brochures où ce système ëtait prêché, et Gromirefi 
en fit sévèrement ponir quelcpies-uns dont il se sttittt* 
Fuite du loi. Xja prison du roi, depuis que l'armée était maîtresse 
de sa personne y avait été beaucoup adoucie. On lui 
permit de correspondre avec la reine et de voir kl 
plus jeunes de ses enfans. U en profita pour se livrer 
à son penchant naturel pour les négociations on^ 
comme on le lui a reproché, à son goût pour les in- 
trigues 'j il fit des ouvertures à Gromwell et à Iretoii| 
traita avec les Ecossais, avec le parlement et avec l'ai^ 
mée 'j peut-être ses ofires auraient-elles séduit Grom- 
well, s'il avait pu vaincre la méfiance de ce chef ; car 
sans doute on fait trop d'honneur à celui-ci en sup- 
posant qu'il avait formé d'avance le plan de la gran- 
deur à laquelle il parvint par la suite. Les progrès que 
firent les Niveleurs effrayèrent le roi au point qil'ii 
résolut de se sauver. Il exécuta ce projet dans la nuit 
du 11 novembre 1647, et, accompagné de trois per- 
sonnes seulement il quitta Hamptoncourt que depoii 
quelque temps on lui avait donné pour prison, et ae 
rendit sur la côte où il croyait trouver une barque qû 
devait le transporter en France. Cette barque n'étant 
pas arrivée , il se rendit d'abord à Titchfield et se cob» 
fia à Hanmiond^ gouverneur de l'ile de Wight , affidé 
de CromweH. Hammond le traita avec infiniment 
d'égard, mais le tint prisonnier au château de Cares- 
broke. 
Son sëjour Charlcs V continua de là ses négociations avec le 
Wight. parlement^ mais Gromwell fit passer au parlement 
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tpatre bills qne le roi devait sanctionner avant qu'on 
pftt tnkiter avec lui. Charles refusa de les approuver 
isôlâhent et comme prâiminaires, demandant â con- 
ndlre toutes les conditions delà paix, et proposant 
inlie conférence personnelle. Le parlement décréta 
ihnra, le 15 janvier 1648, que toute communication 
ivec le roi était rompue sous peine de trahison. C'était 
le destituer. 

Cependant le peuple qui avait espéré que le retour ^J^^*^^^ 
le la paix le déchargerait du fardeau des impositions, J^îl •v«»aiMr- 
ie voyant trompé dans son attente^ murmura haute- 
ment; le nombre des amis du^i augmenta, et les 
royalistes prirent les armes dans le pays de Galles , 
tlana le Yorkshi re, dans les comtés de Kent, d'Essex, de 
Sarrey et ailleurs. Les Ecossais qui avaient de grands 
borts i réparer, se déclarèrent pour Charles. Le parti des 
[udépendans les avait gravement offensés, en parlant avec 
oaépris du Covenant, cette œuvre divine pour laquelle 
ladia le parlement anglais avait montré tant de res- 
pect, et que quelqu'un venait de qualifier de vieil AI- 
QuAiac. Leurs commissaires virent le roi dans Hle de 
Wight et conclurent avec lui, le 26 décembre 1647 , 
im traité secret d'alliance. Dix-sept vaisseaux de la 
BMte se déclarèrent pour lui et cinglèrent vers la 
Bollande, où le prince de Galles en prit le comman- 
dement. 

Pendant que Cromwell, Lambert et Livesay com- ^^^^Jlle*" 
battirent et dispersèrent les différens partis de roya- 
listes 'y Jacques^ premier duc de Hamilton^ , à la tète 

' Voy. vol. XXIII, p. 263 ; XXIX, p. 386. 
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de 20^000 Écossais, entra le 15 juillet 1648 en An- 
gleterre ; il rencontra un corps de royalistes commandé 
par Marmaduke Langdale y mais les Ecossais ne vou- 
lurent pas se réunir à Langdale parce qu'il n'avait jms 
souscrit au covenant , de manière que les deux ar- 
mées marchèrent sur deux lignes parallèles. Le Pres- 
bytérien Fairfax n'ayant pas voulu combattre des 
confrères, Gromwell, l'ennemi des Ecossais, marcha 
contre eux avec 8,000 hommes d'excellentes troupes, 
attaqua d'abord Langdale à Preston , le 17 août, et le 
mit en déroute par un combat de six heures pendant 
lequel les GovenantAres ne firent rien pour le sou- 
tenir. Immédiatement après, il se tourna vers Hamil- 
ton et le défit complètement. Ce général et Langdale 
furent faits prisonniers. Le vainqueur entra en Ecosse 
et y fit une révolution en écartant tous les honuDes 
modérés. v 

Nrfgocîaiion Aussitôt ouc l'arméc eut quitté les environs de Lon- 1 

au parlement -■■ *■ , ^ jUl 

avec le roi. Jres pour marcher contre les Ecossais et les royalistes, I 
le parlement redevint libre ^ les membres expulsés de | 
son sein y furent rappelés > et on révoqua le décret 
qui avait interdit toute communication avec le roi. A 
la demande du conseil municipal de Londres ^ le par- 
lement envoya, au mois de septembre 1648, cinq 
pairs et dix membres des communes pour traiter avec 
le roi. On lui permit de quitter le château de Cares- 
brook et de se rendre à Newport ; d'avoir auprès de 
lui ses domestiques , ses chapelains et ceux de ses con- 
seillers qui n'avaient pas pris part à la guerre ; en un 
mot^ il eut sa pleine liberté. Seulement il fut obligé 
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le promettre qa*il ne quitterait File que Tingt jours 
iprès la fin des négociations. On discuta toutes les 
propopitions des commissaires » mais, comme ctnz*ci 
n'avaient pas le pouvoir de faire la moindre conces- 
sion y il fallut renvoyer au parlement toutes les modi- 
Scations proposées par le roi , et elles furent toutes 
rejetées. Charles promit de révoquer toutes les pro- 
clamations qu'il avait publiées contre le parlement , 
st de reconnaître que cette assemblée n'avait pris les 
urmes que pour sa propre défense; il céda au parle- 
ment la disposition de l'armée pendant vingt ans, et 
même pendant un plus long temps , s'il était néces- 
saire^ pendant ces vingt ans, le parlement devait 
nommer à toutes les fonctions publiques ; il abandon- 
na au parlement le gouvernement de l'Irlande^ re- 
nonça, contre une indemnité annuelle de 100,000 
liv* sterl. , aux tutéles nobles , promit de ne pas créer 
de nouveaux pairs ^ et consentit à ce que les dettes du 
parlement fussent payées des deniers publics. Les né- 
gociations furent sur le point d'échouer contre deux 
écueils; on ne put faire consentir le roi à ce que ses 
amis et partisans fussent punis , ni à ce que l'épiscopat 
fût entièrement aboli ; il alla jusqu'à accorder que les 
dignités d'archevêque j de doyen et de chanoine fus- 
sent supprimées , que les biens des chapitres fussent 
affermés pour quatre-vingt-dix-ans , contre un léger 
canon ( c'était une vente temporaire ) , que l'épisco- 
pat restât suspendu pendant trois ans, sauf le service 
de sa propre chapelle. Le parlement exigea l'établis- 
sement permanent du presbytérianisme, la vente dé- 

XXX. tf 
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finiiiTe dés biens ecclësiastiqiies et des lois séféres 
contre les Catholiques. 

Cependant les opinions monstmenses qni deyaicnt 
bientôt donner au monde un spectacle plein d'hor- 
reur, commençaient à se rëpandre; elles étaient pa- 
bliipiement professées dans l'armëe^ et exprimées dans 
des pétitions qui préparaient le parlement au rMe in- 
fâme qu'il devait jotier. Dans leur nouveauté , ces 
théories politiques ont, san^ doute ^ produit dans 
toute l'Europe une stupeur mêlée d'épouvante ; pooi 
nous f notre oreille y est accoutumée. Nous les avons 
vu enseigner par une génération et mettre en prati- 
que par l'autre , et nous craignons bien que noa en- 
fans ne' soient condamnés à voir encore une fois lettr 
triomphe éphémère ^. La souveraineté dû peuplé ^ 
exerçant par lui-même tous les pouvoirs législatif ^ 
exécutif et judiciaire y déléguant , s'il le juge à propok> 
une partie de ces pouvoirs à des mandataires nomma 
repr&entans 9 roi , ou juge , tous responsables; mais 
révoquant à volonté ses mandats, et exerçant pur 
lui-même la plénitude de ses pouvoirs , ou les délé* 
guant à une seule autorité qui pourra faire la loi, l'exé- 
cuter, accuser et juger; telles sont les bases dé ce 
nouveau système. La liberté de tous les cultes et celle 
de la presse reposent immédiatement sur ces fonde- 
mens«; toutefois la religion que l'on aura stigmatisée 
de l'épithète de superstitieuse , est exclue de cette to- 
lérance, quand elle serait celle de la majorité de la 

' Toute cette partie du Cours a été e'crite en 1828 : on n\ % ma 
c^angi^ depuis. 
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iuftioii y et U presse ne aet^ libre que pour awtmiir )eft 
nosiveneiBi 4o(Ctriii^^ pour4é8iga«r am: factions Jears 
rMrtinw* 

Ummée qui était à Windsor p instruite de» n4go<- i^fn,^,^*- 

'l ^^ mande le inf» 

cintions dé 1 tle d^ Wight^ résolut de les faire man- "^^ ^"^ "^ 
qM9^. Le plus fntiens^ parmi les officiers qui profes- 
saient le principe .de Itf souTerainetë dm peuple , ëtaîfc 
kpolonel Edmond tiudlow, dont noits ayons les* Mé- 
^K^tei^ monument d'un républicanisme allanjt jusqu'il 
lafioénésie ^. Ce furieux s'opposa à tout traité avec le 
toi, comme^ndamné par les termes exprès de la loi 
dePi^u.9quipoite ; « que le sang de Tinnocence ne 
soaiUe -votre pays , qui ne peut £tre pi^pnÇé que par 
le aasg de ceivâ. qui Ta répandu 2. )» m Ainsi , ajoute^ 
t-il dans ses Mémoires, je ne pouvais éti)e du sentir, 
inent de ceux qui voulaient laisser sur la nation la 
conipe de tant de sang y. et attirer sur nous, par ce 
moyen , la juste vengeance de Dieu* )» :Le 30 novem- 
bre 1648 f six officiers envoyés du iquartier^^énârël de 
Windsor y présentèrent an parlement une i^mon- 
tiance.par laquelle l'armée demandait la rupture des 
n(%pGiations; le jpgement du roi, comme .auteur de 
la guerre et coupable de tout le sang qui avait été vemé $ 

■^ Bfalgrë qela^ ces Mëmoiret tout une boTiiit& source pour Thîs-: 
toire de ce Umps*^ à cause de la candeur avec laquelle ^crît cet 
kômine, qui ëlait re'publîcain de bonne foi et parfaitement désint^- 

* Nombre, XXXV, 33. Ne polluatis terram habîtationîs vcstrs 
quR insonlîum cruore maculatur, nec aliter expîari'potest nisi per 
^Oi aaiigaîaem cpi alterios sanguiaem faderit. • 
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l'ajoàrneAi^xit personnel du prince de Galles et âa 
due ÂTotk > fils du roi y et , cfn cas de non conipailiH 
tion, leur exclusion delà snccession au trône et lêaic' 
bannissement- 'personnel; la punition des complices 
du roi ; le paiement de la solde arriërëe de Panhée • la 
dissolutiotf'd^ parlement et la convocation d'ùnii«H' 
tre; une loi tcfifedànt le trône ëlectif. 

Le 3i6 novembre, le colonel Eure arriva dans Iflef 
de Wigbt avec un ordre de Fairfax de s'emparer de ta 
personne du roi , et de 1 enfermerde nouveau dànè le 

■ i • a _ • • • 

château dè'-Ctiresbrbok. Hamiiiond^dëclara àaè| 
c6knïne militaii!e , il obéirait aux ordres dé ^oà -ëbef ; 
mais^u'ayatM f eôu du parlement la charge de là' per^ 
sonne royàliey il ne permettrait l'intervention d'aucuhe 
autre autorité. - • .' / " 

dJwiiit**^ ''* Cet iWcidènf dut nécessairement eSrayer le T0Î5 àdf 
M^J^t ^tt^is et les commissaires du parlement le conjurèrent' 
*îie*î!eMiû. de de èéder." Là constance du matheùreiix' Ghatles silic- 
*^"*'*' comba 5 une seconde' fois il devftit coupable.* XJe îf 
novembre, il remit ses serviteurs à la merci du parli^ 
ment ; il consentit aussi à ce qtië sept individus fussent 
exclus de Taiimistie et mis eh jugëmiëntî pourviitjii^' 
leur accordâf le bénéfice des anciennes lois; il ëotaf- 
vint de suspendre les fonctions des évoques et d'inves- 
tir la coiirohne de leurs terres jusqu'à ce que la refi- 
gion fût établie, et qiiê l'entrietien.'de ses ministres eût 
été déterminé du consentement commun du roi et des 
deux chambres. 

Les sept royalistes exclus du. pardon furent lenuir- 
quis de Newcastle , sir Marmaduke Langdale, lord 
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Digbjy sir Richard GrenTtlle y le ju^ Jenkinsy sir 
Francis Doddrington et lord Byron. Quelle nuit dut 
passer Charles , après avoir signe la condamnation de 
ses plus fidèles senriteurs ! Ecoutons-le prendre congé 
le lendemain, le 28, des conunissaires qui empor- 
taient le traite où il avait signe sa d^radation. « Mi- 
lords^ dit-il avec un pressentiment que la suite ne 
jasdfia que trop , je crois que nous ne nous reverrons 
pins. Mais que la volonté de Dieu soit accomplie^ j'ai 
Êdtoaa paix, avec lui , et je subirai sans crainte tout 
ee.qne les hommes pourront me faire souffrir. Mi- 
lords y VOUS devez^ vous apercevoir que ma chute en- 
tcaine la vôtre et celle de tout ce qui vous touche àe. 
près. Je prie Dieu de vous donner de meilleurs amis 
que je n'en ai trouvé. Je connais parfaitement les com- 
plots qu'on forme contre moi et. les miens ; mais rien 
ne m'afflige autant que le sentiment que j'ai des souf- 
finunces de mes sujets et des malheurs dont sont mena- 
cés mes trois royaumes , malheurs dont doivent être 
accusés ceux qui , sous le prétexte du bien , poursui-^. 
vent leurs fins et leurs intérêts. » 

Quarante-huit heures après, k colonet Cobbett^.^^^ 
arriva, à Newport avec deux compagnies , et un ordre l^l^rSir 
de Fairfax , en vertu duquel Charles fut enfermé dans 
le château de Hurst , situé sur un roc escarpé. Le 2 
décembre, ce général fit entrer plusieurs régimens à 
Londres qui occupèrent entre autres le palais du roi 
à Whitehall. Malgré une déclaration, du conseil des 
officiers, portant que le parlement s'était rendu cou- 
pable de forfaiture^ et malgré 1^ protestations de sir 
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Henri VâM et àa colonel LucQow» le parlemèBl^^ 
ttMHns pusUkmme qu'en 1646 ^ on sensible aux aniles 
qtie sa fiiblesse était eues et aux outrages qu'il ^ireufe 
Ae k part de la soldatesque^ aptâs une déJffl^ëration 
de trois jours et une nuit , ratifia, le 5 décembre^ JNur 
une majorttë' de 1S2 vois contre 60 , le traité caawln 
à Wight , en se servant de cette formule : a qu'il fimr- 
nissait une base suffismte pour l'organisatioii future 
du royaume. » 
••wiw^'ïr*' ^ j^^' suivant > le colonel Pride s'établit so«ff le 
{^^P P*^ portique de la maison du parlement , tenant i la main 
une liste de proscriptionsi et^ assisté du lord Gr^ de 
GfToby ^ qui lui daigna les membres y arrêta cinquante* 
deux Presbytériens les plus distingués; un jdus grand 
nombre fiit seulement exclu du parlement, qui fiott 
. réduit k une soixantaine de fanatiques Tndépendans , 

sans compter quelques lords sans considération aux- 
quels on permit encore de siéger comme simulacre 
d'ime chambre haute. Le parlement ainsi épuré est 
connu sous le sobriquet de Rump ou Croupion. 
Cromwell qui pendant ce temps avait fait la guerre 
aux Royalistes et aux Écossais, et avait l'air de n'avoir 
pris aucune part à ce qui s'était passé , quoiqu'il diri- 
geât toutes les démarches de Fairfax , se présenta , le 
7 décembre, au parlement et fut reçu avec des accla- 
mations. Le 15 , le Rump cassa le traité de Wight, 
comme déshonorant pour le parlement, subversif du 
bien public et violant la foi publique. 
^^J^^J^i La catastrophe qui devait imprimer à la nation 

otiriïtî . ^ Henri Grey de Grobj, comte de Stamford.Voy.vol. XXIII, p, 295. 
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•ni^MO une taehe dont aede pendant cent quanmle- 
troit ana cUe a porté la trace, approchait. A la de^ 
mande d'un comité de trente-six membfet nœnmé 
poor aviser anx moyens de procéder an jngement de 
CSiades^ la chambre des comnranes décréta^ le Sjan- 
▼icr 1649y en interprétation de la loi , qne , snirant 
les lois fondamentales du pays, c'était trahison à nn 
voi d'Angleterre de fiure la guerre an parlement et au 
Koyanme^ die créa en même temps une chambre^de 
haute cour de justice pour prononcer sur la question 
dbfidt si Charles Stuart, roi d'Angleterre, était ou 
n^était pas coupable de la trahison indiquée dans le 
^Ueiet précédent. La chambre des lords , composée 
ce joor de seize pairs , rqeta ce bill k l'unanimité et 
s^ajonma à dix jours i mais les communes déerétère^nt 
le lendemain que le peuple sous la protection de Dieu 
était la source de toute puissance souveraine ; que la 
chambre des communes étant du choix du peuple et 
le représentant, elle était la souveraine autorité de la 
nation^ que tout ce qui était fait et déclaré loi par les 
cmnmunes assemblées en parlement avait force de loi, 
quand même le roi ou les lords n'y eussent pas con- 
senti. 

Le colonel Harrisson, farouche républicain, fut ^éwÀidank* 
envoyé avec 2,000 chevaux pour conduire le roi à 
Windsor où il arriva le 29 décembre. Ce fut là qu'on 
cessa de le traiter en roi , ce qui lui fut extrêmement 
sensible. On lui coupa toute communication avec le 
dehors, de manière qu'il ignorait absolument ce qui 
se passait. Les communes choisirent cent trente-trois 
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personnes pour former la haute-cour ; mais le nomlnre 
de ces prétendus juges ne passa jamais soixante-dix* On 
avait aussi nommé pour cette fonction les douze juges 
d'Angleterre ; ils protestèrent contre l'illégalité de 
la procédure. Gromwell j Ireton , Harrisson , E^ 
mondLudlow, Henry lord Grey^ furent membres 
du tribunal y de même que Fairfax, mais ce gépéral 
n'y assista pas. L'avocat Bradsbaw fut nommé pr&i- 
dent j Jean Coke, avocat ( aoJJicitor) général dupeuple 
anglais. 

Charles ne croyait pas ses adversaires assez dépra«- 
vés pour le mettre en jugement; d'ailleurs il comptait 
sur l'intercession des cours étrangères et sur l'inter- 
vention des Écossais. La France seule de toutes les 
puissances fit faire par son ministre une détnaF!- 
che pour le sauver \ les Ecossais protestèrent contre 
les actes des communes d'Angleterre. Les seuls État^ 
généraux envoyèrent une ambassade formelle pour 
fléchir le parlement. 

La cour de justice fut tenue à Westminsterhall et 
ouverte le 20 janvier 1649. Le roi qui avait été trans- 
porté de Windsor à Wbitehall, parut avec une con- 
tenance assurée devant ses sujets; «sans daigner se 
découvrir devant ce ramas de meurtriers, il alla tran- 
quillement s'asseoir dans le fauteuil qui lui était pré- 
paré; puis se levant il promena en silence un regard 
imposant sur tous ces visages défigurés par le crime ^ )» 
que le regard de l'innocence déconcerta. Quand le 
nom de Fairfax fut appelé comme l'un des commis- 

I LAIXT TOLUSMDAI,. 
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«aîrcB, une voix s'ëcria d'une loge : « H a trop d'esprit 
ponr être ici ! )) et qnand raccnsation fiit portée au 
nom da peuple , la même voix s'écria : k Pas de la 
centième partie ! » Le commandant de la garde ayant 
ordonné de faire fen sur la loge d'où sortait la voix , 
on vit que c'était l'épouse du général Fairfax. L'acte 
d'accusation qualifia le roi de tyran y de traître y de 
meurtrier et d'ennemi public et implacable de la ré- 
publique d'Angleterre* Le roi refusa de reconnattie 
l'autorité de la cour, dédarant qu'il n'avait aucun 
supérieur sur la terre ^ qu'il désavouait tout pouvoir 
ill^al qui envahirait les droits de la couronne ou les 
libertés des sujets; que, comme roi, il était invio^ 
lable et ne pouvait pas faire de mal ; qu'il dédaignerait 
cependant cette maxime , si d'une autre manière il 
était engagé 4 justifier sa conduite ; qu'il lui serait fa^ 
cile de prouver la droiture de sa conduite et la légiti- 
mité de la guerre qu'il avait faite au pirlement. Dans 
trob interrogatoires qu'on voulut lui faire subir on 
ne put lui arracher aucun mot qui fut indigne de son 
caractère et il persista à s'abstenir de toute défense. 
Seulement le quatrième jour, à l'ouverture de la 
séance^ il dit qu'il désirait obtenir une Êiveur qui 
épargnerait un grand crime et rendrait à son peuple 
le bonheur et la tranquillité; il demanda à conférer 
avec un comité composé de lords et de membres des 
communes. La cour se retira pour délibérer sur cette 
demande qui fiit rejetée. On croit que l'intention du 
roi était d'abdiquer en faveur ^ du prince de Galles. 

* Nous noai servoi^s de celle phrase qu*on emploie communes 
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Comme le roi avait décline la juridiction delà eonr, 
celle-ci ae dispensa de s'arrêter à la preuTe des crim» 
qu'on lui reprochait; elle dëcrëta que son refus de né- 
pondre ëtaît l'équivalent d'un aveu. En conaéquÈnce 
on lui donna lecture ^ le 37 janvier , de la sentence 
qui le condamnait à avoir la tète tranchée. 
d^ouSHh^ L^ dignité que Charles ^vait montrée, le calme qu^ 
avait conservé au milieu des indignités dont ou Ta* 
hreuva , sa résignation relevèrent son caractère aux 
yeux de la nation. Il ne le démentit pas dans les trois 
jours quilui restèrent pour se préparer à la mort* Il 
eut pour assistant Juxon, évèque de Londres. Quatre 
lordsy qui avaient été ses ministres , le duc de Hich* 
mondy le marquis de Herford, les comtes deLindtaj 
et de Southampton se présentèrent devant les cop^ 
munes, et confessant qu'ils avaient conseillé au roi 
tout ce qu'il avait fait, offrirent leurs tètes pour pré- 
server la sienne. Charles eut, avant de mourir, la con- 
solation d'apprendre que son fils, le prince de GaDo, 
avait envoyé à Fair&x un blanc seing pour y trans- 
crire telles conditions auxquelles il pût racheter la vie 
de son père. On lui permit aussi de voir deux de ses 
enfans qui étaient en Angleterre, la princesse Elisabeth 
et Henri duc de Glocester, l'une âgée de treise ans, l'au- 
tre de huit ans et demi. 11 chargea la princesse de dire 1 
sa mère que dans tout le cours de sa vie il ne lui avait 
pas été infidèle, même par une pensée et que sa ten- 
drese n'expirerait qu'avec sa vie. Prenant ensuite le 

ment , quoiqu'elle ne soît pas exacte. Quand un souverain légitime 
abdique , la loi de l'état a déclare d'avance qui lui succëdertt* 
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dnc de Glooester tur ses genota : <c Mon fib, kd ait- 
il^ ils vont couper la tète A ton père )» et voyant que 
ces mots avaient fait un terrible effet sur Fenfioit , il 
lui d(Muia un ordre qui, dans ce moment solennel^ 
devait s'imprimer profondément dans son jeune cœur ; 
il ajouta : « Écoute-moi bien, mon fils ^ ils vont cou- 
per la tête à ton père, peut-être voudront*îls te fiiire 
roi ) mais prends-y bien garde, tu ne peux pas être roi^ 
tant que tes frères aînés, Charles et Jacques, seront vi* 
vana. Ils couperont la tête à tes frères, s'ils peuvent 
mettre la main sur eux ; peut-être qu'à la fin ils te la 
couperont aussi. Je t'ordonne donc de ne pas soufirir 
qu'ils te fassent roi* » Je me laisserai plutôt mettre 
<n pièces, répondit l'enfant avec un mouvement qui 
jeta un trait de bonheur dans le cœur du roi* 

Charles fut exécuté^ le 30 janvier 1649, sur un samoru 
échafaud qu'on avait dressé sur la place devant le pa- 
lais 4^ Whitdiall. Il y entra par unefenêtredu palais. 
n dit quelques mots pour protester de son innocence 
et de son attachement à la religion anglicane, et pria 
Dieu pour que ses ennemis se repentissent; après quoi 
l'ëvêque Juxon lui dit : <( Il ne reste qu'un pas k fiiire ^ 
il est cruel et teitibl», mais il est court y il vous trans* 
portera delà terre au ciel et vous y trouvères la conso- 
lation et le bonheur. )» «c Je laisse, répondit le roi, une 
coiironne caduque et corruptible pour celle que ne , 
peut souiller aucune corruption. )» Après avoir été 
son manteau et le collier deS. George, et donné quel- 
ques commissions k l'évêque et k une autre personne, 
U posa sa tête sur le bloc, et demanda qu'on attendit 
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pour le frapper qu'il eût achève encoi)p une prUr^Alt 
donné le sigUal en élevant les bras vers le ciel* Un seul 
coup sépara sa tête. Ceux qui ont été témoins de 1» 
morne douleur qui régna à Paris le jour où une poi-* 
gnée de scélérats força cent mille citoyens d'assister 
en armes à un ciime affreiuc, afin que l'obéissance mi- 
litaire lés forçât d'en partager l'infamie ^ ceux qai ont 
vu l'indignation, le désespoir que la nouvelle de oe 
forfait produisit dans le reste de la France ; ceux-là 
peuvent se faire une idée de la sensation que la mort de 
Charles I*' a faite dans une nation généreuse que le 
Êinatisme avait <%arée un instant. 

Charles fut enterré sous une voûte dans le chœur de 
la chapelle de S. George à Windsor où en 1813 son 
cercueil fut découvert. Les traits de la figure avaient 
conservé de la ressemblance. On trouva la tète séparée 
du tronc. 
soneamctère. Charlcs I" uc fut ni uu tyran , ni un traître , ni m 
meurtrier, ni l'ennemi de son peuple ^ ce fut un. prince 
élevé dans les principes sévères d'une monarchie ab- 
solue , appelé à régner à une époque où une révolu- 
tion dans les idées de son peuple produisit un vertige 
des esprits et une fermentation générale au milieu de 
laquelle des principes , dont auparavant personne ne 
doutait, devinrent problématiques. Il fit la guerre, 
non à sa nation , mais à une faction qui avait usurpé 
une autorité qui n'était pas mieux fondée dans la consr 
titution que celle qu'il s'attribuait lui-même. Attaché 
à la religion dans laquelle il était né , et qui était celle 
de la ma]oi:ité de sa nation , il se crut autorisé à la 



lOKCT. V. GHARLBS I> 1634^1648. 



93 



iamtenir par la force contse ceux qai voulaient la 
Ootversqr) il avait tort de vouloir la fiure prédominer 
H JÉcoaie^ où le peuple avait une autre croyanoe. 
^karles.^fiit up, homme d'honneur, excdlent mari , 
BIK fière^ (bon maître et ami constant. Courageux 
Dmme militaire, il jDoanquait d'^énergie comme rok. 
se dëfiiut de prévoyance et un singulier penchant 
^onr l'intrigue étaient ses principaux défauts. U avait 
in sens droit et un esprit éclairé ; mais une malheu- 
mae défiance de soi-même. Son consentement à la 
QOrtdu comte de Strafford, et, un mois avant sa 
nort, à la proscription de ses adhérens sont des ta- 
ches à sa mémoire. 

Charles mourut dans la quarante-neuvième année s> teui*; 
le aon &ge. De sept enfans qu'Henriette de France lui 
ivait donnés, cinq lui Survécurent: Charles, prince 
le Galles ^ Jacques , duc d^York *, et Henri , duc de 
jlocester , que Cromwell envoya sur le continent, où ' 

1 mourut à l'âge de vingt-ans; Marie, épouse de 
[jmiUaume II, prince d'Orange ; Elisabeth, qui mou- 
rut de chagrin un an après son père ; et Henriette- 
Marie y qui épousa Philippe I , duc d'Orléans , frère 
de Louis XIV. 

Bientôt après la mort de Charles F', parut un livre ikonBuîKktfj 
en langue anglaise, avec un titre moitié grec , moitié 
latin 9 «avoir lion baaUiiéj ou Portrait du roi Charles 
dans ses malheurs et sa solitude, qui, pendant fort 
long-temps> passa pour avoir été écrit par ce prince 
lui-même, à Hurst-Castle. Cet ouvrage qui, à Tépoque 
où il parut, n'avait peut-être rien d'égal dans la lan- 
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gue angluiae, 6t la pliis profonde impreuion fiirk| 
nation \ il excita une haine générale contre la 
iriert de Charles , et a contribué à la rettanratloB 
sa famille* On sait a?eo certitude y par ClarendoBi 
cpo ce livre oit TonTiage du docteur Gaoden f quil 
par la iuite évAqiie de Worceiter* 
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SECTION Tl. 

1 

Interrègne j 1649-— 1660. 

1^ Jusqu^au protêctorai de CronmM» 

Après la mort de Charles 1*', la haute cotir de ^yjJSSS^ 
justice y Fitistrunient des Inddpendans , rendit compte p***^^**^ 
de tes opérations an parlement, qui lui exprima sa sa- 
li^kôtion. n fut àéctété ensuite que la chambre des 
pairs I comme inutile et dangereuse , cesserait d'ezis^ 
ifir y mais que les pairs pouvaient être éliis membres 
des commune. Après cela , les communes passèrent 
un acte portant que la royauté étant inutile è la na- 
tion^ onéreuse , dangereuse à la liberté , à la sûreté et 
à fintérèt public des peuples j elle était abolie , et le 
gouvernement de la nation érigé en république* Cet 
arrêté est du 17 mars 1649 i. Toutes les inscriptions 
qui rappelaient la royauté ou le souvenir des rois fu- 
rent effacées , et Ton fit un nouveau sceau de la repu* 
blique , avec Fexergue : Pan premier de la liberté rea- 
taurée par la hénidicilon divine. On nomma un con- 
seil d'état de trente-huit membres , chargé du pou- 
voir exécutif: Cromwell, Bradshaw et Ludlow en fu- 

* Whitilock^ kljtorien eontemporaîo et asuiir daoi tout ce <|ui 
M pMMÎi, reiiMirijae que U majoriU <lci pêrtU ie dtfelarA pour la 
république parce qu*elle leur promcttail de le* mettre à l*abrî de la 
vengeance de leuri ennemii, et leur ofTratt en outre Pavantage de 
partager entre eux le pouvoir, ta collation et les ëmolnmeni dei 
|Jac€s. 
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rent membres, ainsi que cinq pairs. Une haute cour 
condamna à mort , et fit exécuter le duc de Hamil- 
ton, pair écossais , mais aussi comte de Cambridge , 
le comte de Holland et lord Capel ^. Us furent les pre- 
mières victimes de la fidélité. 
de^iVbmkr Lorsque le prince de Galles reçut & la Haye la nou- 
velle de la mort de son père, il prit le titre de xoi, 
sous le nom de Charles II, et établit un conseil de 
ministres. Les circonstances ne lui permettaient pal 
d'espérer un succès, s'il passait en Angleterre; maïs 
l'Ecosse et l'Irlande lui en offraient une plus grande 
probabilité. Le. marquis d'Ormond, conformânent 
aux ordres que , du vivant encore de Charles P', il 
avait reçus de la reine et du prince de Galles , avait 
passé en Irlande^ et conclu , au mois de jc^nvier 1649, 
un nouveau traité avec les habitans de l'île. Ayant 
réuni une assez grande armée , il remporta divers 
avantages sur les troupes de la république, s'empara 
de Drogbeda , Newry et Dundalk , et mit, au mois de 
juin 1649, le siège devant Dublin ', le 2 août, l'avocat 
Michel Jones , qui y commandait, ayant reçu un ren- 
fort d'Angleterre , fit une sortie, et défit tellement 
l'armée de Charles II , que ses débris se retirèrent 
jusqu'à Drogheda. On appelle cette afiaire la bataille 
de Rathmines. Treize jours après , arriva Cromwell , 
nommé lord-lieutenant de la république anglaise, 
avec des forces suffisantes pour réduire le royaume. 
Ormond laissa 5,000 hommes à Drogheda , en confia 
la défense à sir Arthur Aston , et se retira pour at- 

' Souche des comtes d*£s8cz d'aujourd*hui. 
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tendre ses renforts. Avec son activité ordinaire^ Grom- 
well se porta devant cette place, et en ordonna l'as- 
saut. Ses trpupes ayant deux fois été repoussées , lui- 
même se mit à leur tête , pénétra dans la ville , et 
massacra tous les babitans , à Vexception de trente 
personnes qui furent envoyées comme forçats dans 
les îles. « Demandez-voi9 9 dit-il dans son rapport au 
parlement^ à qui est dû ce grand succès ? Ce n'est pas 
it notre bras , c'est à Tesprit de Dieu. » La garnison de 
AVexford et quelques milliers d'habitans éprouvèrent 
im sort pareil, et il se répandit une telle terreur, qu'à 
l'eiiception de Cannaught , presque toute l'île se sou- 
mit dans l'espace de quelques mois. Ormond , accusé 
par les Irlandais d'incapacité et de trahison, partit 
pour le continent , laissant son autorité au marquis de 
Clanricarde ^ , qu'il fallut forcer de l'accepter. Crom- 
well, dont Tarmée avait extrêmement souffert par les 
maladies, imagina alors un moyen fort adroit pour 
diminuer le nombre des eanemts ; il publia une pro- 
clamation permettant à tout officier irlandais d'enrô- 
ler pour le service étranger tel nombre de ses compa- 
triotes qu'il voudrait: aussitôt plus de 40,000 hommes 
s'engagèrent au service de France ou d'Rspagne. 
Gromwell, rappelé en Angleterre, laissa le commande- 
ment de l'armée au major-gcnéral Ireton, son gem.lre. 
Comme il craignait que le chevalier Ludiow, qui était 
républicain de bonne foi, ne s'opposât au desbcin que 

' Les marquis et comte de Clanricarde qui subsisleut encore s*ap- 
ptllent proprement de Burgh , et font remonter leur £^éri«alogic à 
Charlemagne. 
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dès-lors il méditait, il fit en sorte que cet ofBcier fftt 
adjoint à Ireton en qualité de lieutenant-général de h 
cavalerie. La sévérité avec laquelle on exécuta les me- 
sures contre les Catholiques , ordonnées par le parle- 
ment, fut cause qu'ils reprirent les armes; mais, faute 
d'un chef qui sut les maintenir dans l'ordre, ils furent 
réduits à l'obéissance. On fit alors le procès aux pré- 
tendus auteurs du massacre de 1641. Phelim CNial 
fut du notnbre; on lui ofiVit sa grâce, s'il voulait 
avouer que Charles 1*^ l'avait autorisé à ce massacre, 
et produire le diplôme par lequel la participation du 
feu roi fût prouvée. Sur l'échelle par laquelle O'Nial 
monta à la potence , il protesta n'avoir jamais reçu rm 
pareil ordre. Ireton étant mort de la peste , le 20 no- 
vembre 1651 5 au siège de Lîmeriek, Lambert lui suc- 
céda au commandement de l'armée, et fut bientôt 
remplacé par Fleetwood ; l'administration civile fiit 
confiée à Ludlow et à trois autres commissaires. 
La popniaiion L'Irlaudc fut organisée conformément aux vues du 
dcpouiiitse de parlement. Toutes les familles irlandaises qui n avaient 
pas embrassé la religion protestante, furent dépouillées 
de leurs biens et réduites à la misère. Cinq millions 
d'acres de terres ^ furent ainsi enlevés aux anciens 
possesseurs et distribués entre les conquérans ou 
donnés en paiement aux créanciers du parlement. 
Cette injustice qui n'a jamais été réparée est punie sur 
les descendans des usurpateurs par la haine invétérée 
des Irlandais, héritiers des vrais propriétaires. Elle 

I A pea près 3900 millions d^arpcns de FiancC) ou 7800 mîIlîoDs 
(l'arpcD^ fie Berlin. 
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estla cause des troubles qui agitent sans cesse l'ile y et 
l'agiteront ëternellement jusqu'à ce qu'elle aura etë 
réparée (ce.qui paraît impossible) ou vengée* C'est un 
état de cboses qui fait le malheur du gouvernement 
anglais, parce qu'il s*oppose impérieusement à tout 
ce que des hommes éclairés voudraient faire pour la 
prospérité de l'île. Comment en effet faire jouir des 
droits de citoyens des hommes auxquels on ne peut 
paa restituer leur patrimoine? Le^on terrible pour 
toqt gouvernement qui serait tenté de commettre une 
injustice. 

Pour soustraire aux familles dépouillées l'aspect 
journalier de leurs biens se trouvant entre les mains 
d'aiitrui, il fut ordonné de transporter toute la popu- 
lation irlandaise dans la province de Connaugbt et le 
comté de Clare; on l'obligea de s'y Gxer et l'on punit 
de mort tout individu qui quitterait le district qui 
loi avait été assigné. Il était impossible d'exc^nter 
dans tonte sa rigueur un ordre si inhumain. Beau- 
coup de ces exilés se retirèrent dans les marais et lieux 
iuM^cessibles d'où ils sortaient par bandes pour exer^ 
cer des déprédations sur ceux qui occupaient leurs 
terres^* Quelquefois aussi on ne voulait pas exécuter 
la loi dans toute sa sévérité ; il fallait bien laisser aux 
nouveaux propriétaires des manouvriers pour cultiver 
les champs qui avaient été^ leur propriété. Beaucoup 
de prisonniers faite pendant la guerre avaient été ven- 
dus comme esclaves et transportés en Amérique ; on en 
ertima le nombre à 15 ou 20,000 homm^. Lein<(ter ^ 

I Od les appelait Raperers oa Torî^*, 
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Munster et Ulsler , purgés de tous les Catholiques, 
Airent partages entre des (Colons protestans et les amis 
de CromwelL On resetra quelques comt<és pour des 
besoins futurs. 

frau^nMiT"' ^^ gouvernement introduit en Angleterre par le 
«harie» II. parlement mutilé ne convenait pas aux Ecossais ; ils 
résolurent de reconnaître Charles II pour leur rois'il 
voulait adhcrer au covenant d'Ecosse* Charles H se 
trouvant dans l'île de Jersey où son autorité était en- 
core reconnue 9 le comité des Etats d'Ecosse envoji 
sir George Wincam pour traiter avec lui. Le jeuuem 
avait alors formé le plan d'aller se mettre à la tête des' 
Irlandais , et donné une commission à Mootrose pour 
faire une descente eu Ecosse où il espérait se mainte* 
nir sans être déduit à signer des conditions. Jàc- 
Kxpédiiion ques Graliam , marquis de Montrose i , avait eu • en 

«le Moairuitc en -*• ■*■ 

Ificosw. 104:4:, uu commaudemcnt dans l'armée des Covenan* 

taires, et le premier il avait passé le Tweed. Il entra 
ensuite au service de CViarles I®', et, à la tête d'un corps 
de royalistes écossais et irlandais « il fit la guerre à ses 
compatriotes avec un succès brillant jusqu'à ce qaé 
Charles V^ se remît entre leurs mains. Il reçut alors 
l'ordre de désarmer et se rendit en Allemagne où 9 
servit l'empereur dans les dernières compagnes de la 
guerre de trente ans. Tel fut l'homme que Charles II 
envoya en Ecosse. Ne voulant ni accepter ni refuser 
les propositions de Wincam, il ajourna les députés des 
Etats d'Ecosse pour le mois de mars 1650 à Breda. 
Au mois d'avril 1650 Montrose se persuadant .qu'à 

» Voy. vol. XXIII, p.28^. 
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L apparition en Ecosse 3 se fonnerait autour de lui 
i armée de royalistes, descendit avec 500 bommes 
il avait engagés en Allemagne^ sur les côtes du 
nté de Caithness ^ et y arbora Fëtendard du roi. 
parlement d'Ecosse, qui anciennement déjà avait 
«crit ce transfuge et ordonné à l'Eglise presbyté- 
me de Texcommunier , envoya contre lui un corps 
troupes sous le coloael Straghan qui, le 29 avril , 
persa celui de Monlrose à Corbiesdale* Cecbef, 
nisé en paysan, après avoir erré plusieurs jours au 
îen des rochers, se confia à un de ses anciens offi- 
%f M'Leodlaird d'Âssint qui, séduit par l'appât de 
00 liv* sterl. promises à qui livrerait Montrose, le 
bit* Tous les outrages que la haine de parti peut 
pirer, lui furent prodigués, et le parlement le con-^ 
nna à être pendu à une potence de trente pieds de 
;teur ; la sentence dit que ses membres seraient at-* 
lés aux portes des principales villes d'Ecosse. Âh ! 
ria Montrose, lorsqu'on lui en donna lecture^ 
»e-t-on me déchirer en assez grand nombre de 
rceaux pour rappeler à chaque village du royaume 
délité qu'un sujet dpit à son roi ^^ Montrose fut 

Voy. vol. II , p. 288. 

11 écrivit a?cc un diamaAt les vers suivaas sur uo carrcaa de U 

Ire de sa prUon. 

« Let liiem bestow on cvcrj airlh a limb, 
Then open ail my velns, that I maj switn 
To thce, my Makcr, in that crimson Iake, 
Then place my parboiled bead upon a stake, 
Scatler my ashcs, strew them througb the air, 
Lord], sincc thou know^st wbere ail thèse atoms a^e. 
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exécuté le 21 mai 1650 à Tâge de trente-huit ans : 
« G'e$t un de ces hommes, dit le cardinal de Retz, en 
parlant de lui , qui ne se rencontrent plus que dam 
Plutarque. » Montrose par sa mort, dit le vénérable 
Lingard, gagna plus de prosélytes à la cause royale 
qu'il n'en avait jamais fait par ses victoires. 

Les comtes de Cassilis 1 et de Lothian^, commis- 
saires du parlement d'Edimbourg j étaient auprès de 
Arriv*» do Charles II à Breda, lorsqu'on reçut la nouvelle de 

Charles II en ' T » 

*«>•»«• cette exécution dont le roi se plaignit comme d'une 

injure personnelle. Néanmoins il désavoua l'entre- 
prise de Montrose comme ayant clé faite contre ses 
ordres et souscrivit , le 13 mai , aux conditions 
proposées qui étaient d'éloigner de sa cour les per- 
sonnes excommuniées, de signer et de jurer le cove- 
nant, de confirmer l'Église presbytérienne, de se con- 
former aux actes du parlement et aux décrets de l'as- 
semblée générale. S'étant embarqué à Schevelingeny 
il arriva^ le 25 juin 1650, dans le détroit de Cro- 
marty. Avant de mettre pied à terre , il jura le cove- 
nant. De tous les Anglais de sa suite on ne laissa dé- 
barquer que George Villiers, duc de Buckingham^ fikj 

Tm hopeful tbou^It rerover oore my dust, 
And confident thouMl raise me with the just. s> 
■ Les comtes de Gassilis, qui remontent au douzième siècki 
et se nommaient originairement Garrick, sont les ancêtres des mtr- 
quis d*Ailsa , vicomtes Kennedy d*aujourd*hui) Jean , un des fils àt 
marquis d*Ailsa , avait pris le surnom d*£rskine, et épousa une dcsj 
filles naturelles du roi d'Angleterre régnant. 
• U s*agit de sir William K«rr. Voy. vol. XXIII, p. 287. 
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de rancien favori de Jacques I* et de Charles , ^ le 
lord Wilmot* Pour se conformer à la bigoterie qoî 
régnait en Ecosse, Charles II fut oblige de signer une 
déclaration dans laquelle il exprimait le désir chrctien 
d'expier, parles plus profondes humiliations et d'autres 
punitions que Dieu voudra lui infliger, les mesures 
pernicieuses que son père avait adoptées en s'oppo- 
sant au covenant et â l'œuvre de la réformation et en 
répandant le sang du |)cuple de Dieu ; il y déplorait 
l'idolâtrie de sa mère et la faiblesse que son père avait 
eue de la toU'rer dans sa maison ; il protestait de n'a- 
voir d'autres ennemis que ceux du covenant et de dé- 
tester le papbme, i'épiscopat et toute espèce de su- 
perstition, d'hérc^e et d'impiété, et d'être résolu à ne 
jamais les tolérer dans ses états. Charles se soumit à 
tontes les humiliations pour gagner le cceur de ces &- 
ronches Presbytériens ; il assista à tous leurs prêches, 
et l'évêque Bninet^ dans l'Histoire de sou temps, as- 
sure avoir été un jour présent à un service où le roi 
écouta sans interruption six sermons. 

Le presbytérien Fairlàx ayant par des motifs de^ GawTed'K- 
conscience refusé de commander contre les Ecossais , 
le Rnmp , résolu de ne pas soufirir que Tombre seu- 
lement d'un roi existât dans l'île , rappela Cromwell 
et le nomma général en chef de l'armée anglaise. Â la 
tête de 16,000 hommes, ce général entra en Ecosse le 
22 juillet et se porta vers Edimbourg, sans oser atta- 
quer Lesley qui s'était retranché entre la capitale et 
Leith. Le défaut de provisions l'ayant forcé à la re- 
traite , Lesley le suivit : Cromwel se trouva bientôt 



cOMe. 
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(Ifititf une iiittfiitiôn critique; il eut rccoon i aa fci- ' 
Miurce onlinilire dans toun ntn embarrii; c'était da 
chfirchrr h Seigneur* Apriii avoir prii? Dieu , il dé- 
dara i m*a oflicier^ que le Seigneur allait marcher de- 
Yanteiix«Sa<!on(innrenerutpAA troinpire; les miniatrei 
ianatiquefi Av% VxA^nntà\% ne Soutint pas <lc la ▼ictoire 
den naintA de leur armi-e, forr^rrent Le^ley de quittât 
ia forte position pour entrer dans la plaine deDunbar 
et livrer bataille. « Dieu \vn livre entre non mains i| 
s*^.ria GromA^ell lorfif|uM vit le mouvement de Par- 
tnée. Le 3 septembre 1650, Parmi^e <*cossaisc forte de 
SSyOOO hommes^ fut enlièrement di^faitc et perdit 
5,000 1u<<s et 9,000 prisonniers. Leith et Edimbourg 
tombèrent au pouvoir de Cromwell. 
•••••"Jj^«^j Ii« dc^faite de Dunbar produisit quelques avantages 
a^fmthinmu fl,j foj. f(itigti(^ delà d('pendance sous laquelle le te- 
naient Argyle et la faction dominante, il sVcliappa, le 
4 octobre, pour se retirer auprès des fidèles monta- 
gnards > ; on le poursuivit et on le ramena à Perth 
sa n'tsidence *, mais alors les Kcossais lui accordèrent 
plus d'autorité et permirent (]U(* (ffuillaume, duc de 
Hamilton > , Lauderdalc ^ et autres ministres de 

' On iippiillfl rnllr e«i*ipA(lo li* tiart» 

* KrAre ilu pretninr dur. 11 »*iipp«lnit , ivinl la mort de ion frèN) 
lord M«rinihirQ et Poltnount, ot ronitn dn l^aiidrk. 

' Jean Mailtand , TiIh du prrtnior roinln do Laudordale , mort ao 
1B15 cutntne pri^iiidf ni du partninnnt , lequel riait t\\% de Jean Mait" 
land , lord l'Iianrctier d'F.ntMe, tnori rn 1595. Le fdi do Guillauiat 
Matlland nf liriglliin^lon, ro (rattre dont noui avoni parlrf a^ 
irot. XVnii et qui l'ëtait lud en prison , avait vendu au chaDcelier 
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Sharles, fassent rappelés auprès de sa personne. Le 
^' janTier 1 651 , il fiit couronne à Scone par le comte 
'Argyle. Au mois de juin il prit, avec l'armée, une 
Drte position entre Édimboui^ et Slirling ; Cromwell, 
lar une manœuvre hardie, ayant tourne sa position 
t pris Perth , il entra , le 6 août , en Angleterre à la 
Cte de 14,000 hommes, et avança jusqu'à Worcester, 
le doutant pas qu'à son approche les nombreux Roja- 
istes du royaume, ainsi que les Presbytériens, ne se 
léclarassent pour lui : il se trompa , parce que son 
irrivée n'avait pas été préparée et parce qu'il ne von- 
nt pas condescendre à la prière des Presbytériens de 
chasser de son armée les méchans , c'est-à-dire les 
Episcopaux et les Catholiques. Gromwell détacha le 
g^éral Lambert avec un corps de cavalerie pour ar- 
rêter la marche du roi; laissa George Monk avec 



7,000 hommes en Ecosse , et , avec le gros de l'armée 
qui avait été portée à 30,000 hommes, suivit le roi , 
l'atteignit à Worcester et mit , le 3 septembre , son 
armée en une déroute complète. Hamilton fut blessé 
à mort^ les comtes de Lauderdale et Lesley furent 
fcîts prisonniers; le roi se sauva avec 60 personnes. Le j-j^^ij^ Jf. 
lendemain il trouva un asile chez un honnête fermier, 
nommé Penderell, qui lui fit prendre l'habit d'un bû- 
cheron. Pendant le séjour qu'il fit au milieu de cette 
Catmille il ftit une journée entière caché dans les bran- 
ches touffues d'un vieux chêne qui , ayant été coupé 
<{uelques ann^ auparavant , avait poussé de copieux 

MU fief de Thirleslane. La famiSle possè<)fc U charge he'réditaire de 
portc^drapeau d*Écosse. 



106 UVRB VII. CHAP. IV. GRANOB-mSTAONB. 

rejetons qui formaient un épais feuillage autour da 
tronc. Invisibles eux-mêmes , Gliarles et soa guide 
aperçurent plus d'une fois les soldats qui les cher- 
chaient. Cet arbre , objet de vénération pour les ha- 
bitans du pays, sous le nom Royal Oak, chêne royal, 
fut ensuite abattu par les Royalistes qui s'en parta- 
gèrent les morceaux. Pendant sept semaines Cbarks 
changea souvent de déguisement , éprouva toutes les 
vicissitudes de la faim , de la fatigue et de la douleur, 
courut les plus grands dangers et reçut chaque jour 
des preuves d'attachement et de fidélité. Il trouva en- 
fin à Brighthelmslone , dans le comté de Sussex, une 
barque de charbonnier sur laquelle il s'embar^ 
avec lord Wilmot , et arriva le 22 octobre à Fécamp. 
somnSMion Lg général Monk acheva la soumission de l'Ecosae. 

00 I JScosM pal* o 

îf^îkS™. L» plape vierge de Sterling ayant été prise le 14 août 
1651, les archives du royaume qui s'y trouvaient 
furent envoyées à Londres. Au mois d'août un acte 
du parlement anglais abrogea la dignité royale eo 
Ecosse et réunit ce pays avec l'Angleterre pour former 
avec elle une république , en accordant aux Ecossais 
la faculté de se faire représenter au parlement, Depais 
ce moment l'Ecosse fut traitée en province conquise. 
AeteHe navi- Lg mauvais accucil qu'Olivier Saint-John ^ et Gaul- 

gatioDy oolobre m. 

^^^' tier Strickland ^ , ambassadeurs de la république 

anglaise k la Haye, y éprouvèrent, et le refus des 
EtatSrgénéraui^ de se déclarer contre lesStuarts et de 

/ ' Un (les ancêtres des lords Bolingbroke. Voy. vol. XXIII, p. 294. 
* D'une famille aoglo-saïQnne nui existe encore a^vec le rang de 
l>aron<*'. 
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ne pas leur accorder un asile, engagèrent Gromwell à 
£iire passer au parlement, au mois d'octobre 1651 , 
le fameux ^cle de Navigation en vertu duquel au- 
cune marchandise d'Europe ou de quelqu'autre partie 
du monde ne peut être Introduite dans les ports 
d^Ângleterre à moins que le vaisseau qui les porte 
n'ait été bâti en Angleterre , ne soie la propriété de 
sujets anglais, et ne soit montée pour les trois quarts 
au moins de son équipage , par des Anglais ou des in- 
dividus naturalisés, excepté le cas où le vaisseau 
porte des productions de son pays, mais d'Europe 
seulement. Il est dit aussi qu'on ne peut introduire 
en Angleterre de poisson qui n'ait été pris par des pé- 
cheurs anglais. Jusqu'alors les Hollandais avaient été 
les courtiers de l'Europe ; cet acte , fruit du ressenti- 
ment de S. John , détruisit une branche importante 
et lucrative de leur prospérité commerciale. 

Cet acte regardé comme la cause de la prospérité Go»m •▼«• 
du commerce anglais , devint aussi celle d'une cuerre nux et paix «i* 
avec la république des Provinces-unies qui fut lermi- i^si. 
née le 15 avril 1654 par le traité de paix et d'union de 
Westminster. Nous avons fait connaître , chap. 111 , 
sect. 5 de ce livre , les événemens de cette guerre et 
les conditions du traité. 

En faisant la guerre aux Hollandais, le parlement intriga» êm 
anglais, outre la gloire nationale, avait eacore en vue '* «^"«p* 
un but particulier. « H y avait long-temps, dit le gé- 
néral Ludlow dans ses Mémoires , que le général 
Gromwell s'était rendu suspect aux sages et aux gens 
de bien; jnais il avait pris si grand soin de &ire ehtrer 
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Tannée dans son esprit et dans ses intérêts que toutes 
les charges étaient occupées par ses créatures ou par 
gens qui espéraient de partager avec lui la souverai- 
neté et qu'il avait trouvé moyen d'éloigner tous ceux 
qui , prévoyant son dessein , -avaient eu assez de cœur 
ou assez d'honneur pour s'y opposer* 11 ne découvrit 
ses pernicieuses intentions qu'après la bataille de Wor- 
cesler qu'il appela le couronnement de ses victoires, 
dans une lettre qu'il écrivit au parlement* Il com- 
mença dès-lors à mépriser diverses personnes aux- 
quelles il avait ci-devant fait la cour et se rendit fa- 
milier avec ceux pour qui il avait accoutumé à témoi- 
gner une extrême aversion. Il tachait d'obliger lek 
partisans du roi^ en leur faisant obtenir des condi- 
tions plus favorables que celles que le parlement pou- 
vait accorder en justice. » 

Gromwell ne laissa échapper aucune occasion de 
déclamer contre le parlement en présence des officiers 
de l'armée, et de représenter ce corps comme n'ayant 
aucun zèle pour procurer le bien de la république , 
mais comme favorisant la corruption du clergé et des 
gens de justice ; c'est dans tous les pays et dans tous 
les temps le thème favori des militaires peu instruits 
ou malveillans. Il faisait entendre que des hommes de 
bien le poussaient à faire une chose à laquelle il répu- 
gnait. Ce fut ainsi qu'il prépara les esprits au coup 
qu'il méditait. 

Le Rump à qui ses intrigues ne pouvaient rester 
cachées y prit deux mesures pour les faire échouer. Il 
pressa ^ comme un moyen facile d avoir de Targent 



'armée ér» 



8ECT. VI. INTERRÈGNE, 1649 — 1660. 109 

Ans la guerre où l'on était impliqué, la vente de 
AaiDptoncoujrt et d*autres places qu'on regardait 
fXNnme pouvant tenter un ambitieux de monter sur 
le trAne, et fit valoir l'importance de la guerre d'Hol- 
lande , pour y envoyer successivement des troupes de 
ferre et balancer par les services rendus par la flotte, 
59eiiz de l'armée qu'on pouvait regarder comme étant 
à Cromwell* 

Cromwell crut alors qu'il était temps d'agir. Il dis- ^^^ 
posa le conseil des officiers à présenter au parlement \'^^*' ^'' 
me pétition dans laquelle ils demandaient, au nom 
le l'armée, la solde arriérée et conseillaient à la 
diambre de se dissoudre enfin pour faire place k 
l'antres qui n'avaient pas moins de droit de prendre 
part au gouvernement. Les militaires et le petit nombre 
le Presbytériens qui siégeaient encore au parlement 
i^M'Ouvërent cette pétition; la majorité déclara au 
contraire que le parlement , occupé de donner une 
constitution au pays, ne pouvait pas se dissoudre 
avant d'avoir achevé ce saint œuvre ; mais qu'on allait 
£àire nommer aux places vacantes. En même temps 
elle chargea un comité de proposer un bill pour dé- 
clarer traîtres ceux qui oseraient à l'avenir présenter 
de pareilles pétitions. 

Cromwell^ voyant que les affaires étalent ''^'^res , ^j^Ç^j^j^^J* 
assembla un conseil militaire pour déterminer ce qu'il 
iallait faire. Pendant qu'on délibérait , l'assemblée fiit 
avertie que le parlement s^occupait d'un acte pour la 
prolongation de sa session; Ludiow dit, au contraire, 
<]a'il s'agissait dans cet acte de la dissolution ; mais 



mrat. 
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Ludlow ëtait alors en Irlande , et convient qu'il n'ë- 
tait pas bien Instruit de toutes les circonstances. Aus- 
sitôt Gromwell se rendit dans la salle , accompagné 
de 500 soldats, qui se postèrent à la porte et dans 
l'escalier. Lui-même s'assit à sa place accoutumée , et 
dit à son ami S. John qu'il était venu pour faire une 
chose qui le fâchait beaucoup , mais que la gloîfe c|qi. 
Dieu et le bien de la nation exigeaient. Puis se levant 
subitement, il ordonna à l'orateur de quitter son 
siège, et, après avoir accablé le parlement d'injures, 
frappa du pied : c'était le signal pour les troupes. Dès 
qu'il vit entrer les soldats , il dit au parlement : « Re- 
tirez-vous , et faites place à d'autres plus dignes que ' 
vous ; le Seigneur s'est retiré de vous. » Henri Yane 
l'ayant apostrophé , il s'écria : « O sir Henri Vane 1 
Henri Vane ! que le Seigneur me délivre de vous ! » 
Â mesure que les membres sortaient, il dit à l'un: «Tu 
es un maquereau !» à un autre : «Tu es un adultère!)» 
i un troisième : «Tu es un ivrogne et un gourmand!^ 
à un quatrième: «Tu es un brigand!» Apercevant It 
masse, il dit à un soldat : «Emporte ce hochet !» «C'est v 
vous^ dit-il aux membres en général, qui m'avez forc^ 
à faire ce que j'ai fait; j'ai demandé nuit et jour au Sei- 
gneur de mourir plutôt que d'être chargé de cette 
commission. » Il ordonna aux soldats de faire vider 
la salle, en mit la clé dans sa poche, et retourna dans 
son logement à Whitehall. Ce fut ainsi que finit le 
long parlement, le croupion, le 20 avril 1653. 
dw**<llnXr* ^^ coup d'état trouva plus d'approbation que et 
i« par- i)l4n,e; la nation était fatiguée d'un parlement sottîB^ 
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tant de crimes; elle espérait qa'on allait lui don- j^«* ''•'•- 
un gouvernement régulier. Cependant Crom- 
[ , ajournant son projet , résolut d'établir encore 
fois un parlement , mais tout composé de saints 
imes. n «voulut que les députés , sans avoir brigué 
lonneur, fussent nommés par Dieu méme^moyen- 
t l'organe dont, depuis quelque temps, il s'était 
i pour manifester sa volonté ; c'est-à-dire par l'ar- 
• En conséquence , les officiers composant le con- 
désignèrent cent trente-neuf députés pour l'An- 
srre , six pour le pays de Galles , quatre pour l'E- 
e et six pour l'Irlande, qui, le 4 juillet 1653, 
lient se réunir à Whitehall en conveutioQ , et te- 
nue session de quinze mois. Trois mois avant leur 
iration^ ils devaient nommer leurs successeurs* 
nouveaux législateurs étaient la plupart pris parmi 
personnes de la plus basse classe, étrangers à toute 
motion , mais munis d'en bant du don de la prière 
e la prédication, et ayant abandonné les noms 
Panes de Jean, Jacques, Pierre, etc., qui leur 
ient été donnés au baptême, pour prendre les 
is plus saints de Zédékie^ Habacuc, Josué, Zoro- 
el, et autres semblables ; c'était enfin un ramas de 
tes les sectes dont pullulait alors l'Angleterre, de 
Uénaires ou Ghiliastes, d'Anabaptistes, d'Antino- 
îns , d'Indépendans. Un des plus distingués parmi 
ij était le tanneur Praisegôd Barebone, pitoyable n 

^cateur^ d'après lequel ce parlement reçut le 
mom de Parlement^BariAone. Celte assemblée , 
mparable à ces clubs de sections que noii^ avons 
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VUS à une certaine époque » se divisait en demt fré- 
tions; l'une, un peu plus raisonnable (jue l'autre^ 
formant la minorité , était composée d'Indépendans, 
et tenait pour Gromwell ; l'autre , des Anabaptistes 
fanatiques , avait le général Harrison pout chef* L'as^ 
semblée, pour se montrer digne de sa haute destina*' i 
tion, s'occupa sur-le-champ de la régénération de ^ 
r Angleterre, de la suppression du clergé et de la dime^ 
ainsi que de celle du droit de patronage , des univer- 
sités , du droit commun , reste de l'esclavage apporté 
par les Normands, et de toute jurisprudence que la loi 
de Moïse devait remplacer. Il s'agissait alors de faire h 
la paix avec les Etats-généraux ; mais cet illustre par^L] 
lement ne voulait rien avoir affaire à des marchands , 
à des hommes mondains, qui ne connaissaient pas 
Dieu ; avànt.d'entrer en traités, il fallait d'abord tuer 
en eux le vieil Adam* 
chSTirciii- Gromwell ne tarda pas à se brouiller avec la majo- 
rité , qui ne le désigna plus que comme la tâte de l'Â- 
pocalypse, l'homme du péché, et il résolut de mettre 
fin à une assemblée qui , se croyant appelée de Dieu 
pour préparer la voie à la glorieuse révolution qui 
établirait sur la terre le règne de J.-G», était l'objet 
des risées publiques. Le 12 décembre 1653 , quelques 
membres qui s'en étaient concertés avec Gromwell,* 
unM.Rouse, l'orateur^ un colonel Sydenham, un 
chevalier Wolseby, après avoir déclaré à la eonven- 
tion qu'ils ne voulaient plus y siéger , se rendirent au- 
près de Gomwell , et le prièrent de reprendre une au- 
torité trop forte pour eux , dont il les avait charge* 



y«ntion* 



r- 



sscT. Ti. tNtBRtiÈOBm, 1649—1660. lis 



B général joua d'abord la surprise; il accepta cepen*- 

hkt la démission , qui paraissait offerte de bonne foi ; 

r^ comme le général Harrison ëtait resté dans la salle 

iiBC environ vingt-silc membres de la convention 

•or rédiger une protestation , Cromwell y envoya le 

llofnel Wbite avec quelques troupes pour les disper- 

ar« Qae faites-vous là ? demanda le colonel à Fassem- 

lée* Nous cherchons le Seigneur, fut la réponse.Vous 

fmL bien , répliqua White , de le chercher ailleurs , 

hr je ne crois pas que de plusieurs années il ait 

ISici. 

' Cromwell délibéra alors avec le conseil des officiers prSîS^lî? 

ir 1a forme à donner au gouvernement. Sur la pro-*M^'i6M. 

iMsitkm du major-^général Lambert , il fut décidé que 

l-gpiivemement serait confié à Olivier Cromwell , 

iiec le titre de lord-protecteur à vie de la république 

l'Angleterre , d'Ecosse et d'Irlande. Lambert dressa 

nacte de gouvernement. Le 16 décembre^ Crom-* 

rdA f accompagné des lords du grand sceau , des ju- 

fei, du lord-maire, des aldermenet et des principaux 

ttciers de l'armée^ se rendit à la chancellerie où il fut 

irodamé , et jura l'Acte du gouvernement. 

Les quarante-deux articles de cette charte por- ^en^iTt.***'" 
laient que le protecteur serait le premier magistrat de 
m république ; que la justice serait administrée en son 
BKttn ; qu'il nommerait à toutes les charges, et accorde* 
feait les titres d'honneur; qu'il aurait le droit de grâce^ 
tgaotpté pour meurtre et haute trahison. Il lui fut ad- 
ioînt un conseil d'état de treize membres au moins et 
^ingt et un au plus , avec lequel il exercerait le droit 

XXX. 8 
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do guerro ot Je pnix. Lo pnrlcmcnt ne pourn 

diMOtuiy qun ih «on propre r^iriAnntonientf pend 

cia(| preniiom nioii (l<i m icMion | on ciifi do di 

tion^ un nouvonu ]>arlomoiii fiurii conyo(|ui} dan 

p«co do trois ann. I^? nond)ro doa niombron fut 

quatre oontf AngliiiAy trente KcoAMiifiet Huinnf 

InndAÎa. Tout homme ]>0M<tdiirit nti bien do 20(1 

(Unit d(!cliin( él(H!teur et (iligible. liO eomniimd 

•uprAmo de In force nrnu^e nppArtieridrait eu oo 

au protecteur et au parlement , ou , pondiint ! 

caneeM, an eonfleil dVtat. I^e protecteur ne p< 

ajourner, proroger n'i diMoudre le ])Arlement (\i 

une MCMion de cinq moiA. Le prtiteclenr Annctt< 

loi bills du parlement^ A dctliiut de An minclie 

auront force de loi nu bout de vingt jourA. Il ^ 

pourlcM troifl royaumeni une année perniam 

20,000 bouimcA de pied et 10,000 de cnvalerii 

no pourra Atre diminu<'e muxn le conAenteni<!nt c 

tecteur. Dami lea intervalles d^uu! seMion du 

ment à l'autre, le protecteur et le (conseil dMtnt 

ront puldier des ordonnances proviNoires. I^a 

nntioti du clinncelieri du trésorier, de Ta m ira 

gouverneurs d'Kcosse et (Plrlando el de* juges 

rieurs ne devra se faire qu*avec Tapprobatidn d 

Icmenty ou le consentement du confieil dVlnt. ' 

Ivn sectes religieuses, i Texception des Pnpisloii 

Kpiscopuux , jouiront de la loldrnnce. I^e prol 

conservern sn dignité a vio^ apràs na mort, le i 

d*e'tnt en nommora un autre. 
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Protectorat d^OUider Cromu^Il^ 1654 — 1658. 

lous le gouvernement de Gromwell , FAngleterre ^^jj^^l^^ 
soumise à un régime militaire qui la laissa jouir ^^'**"* 
9 rintérieur d'une prospérité qu'elle ne connais- 
plus depuis les guerres civiles, et lui donna auprès 
puissances étrangères une considération fondée, 
i-aeulemant sur sa puissance > mais aussi sur l'es- 
e qu'inspirait le talent de Tusurpateur, l'homme le 
s mallieureux de sa république. La France, l'Es- 
jiÈBy le Portugal et la Suède recherchèrent son ami- 
\ une de ses premières occupations fut de conclure 
niz avec les Etats-généraux ; la seconde de s'allier 
Mtement à la France. La guerre entre ce royaume 
Sspagne durait encore , et les deux états s'effbr- 
éoA . d'entraîner le protecteur dans leur alliance. 
B. Alonso de Gardenas^ ministre de Philippe lY à 
, avait été le premier ambassadeur d'une 
étrangère qui reconnut la république d'An- 
, et l'Espagne offrit à Gromwell son assistance 
jur reprendre Calais ; mais la proposition du cardi- 
1 Mazarin de^ lui procurer Dunkerque fut plus sé- 
ÛHOite. D'ailleurs Gromwell était animé d'une haine 
îMHque contre l'inquisition , et les prédicateurs lui 
Mient dit qu'il était la pierre de la montagne taillée 
Humains qui briserait l'orgueil des Espagnols et ex- 
mûnerait l'antechrist. L'alliance intime entre la^^^oB^»- 

^ urne de la 

Inoee et l'Angleterre fat préparée par le traité de ^ JJ*t^^* 
Westminster du 3 novembre 1655 , par lequel ^^' 
Wis XIY exila les Stuarts et leurs plus 6dèles servi- 
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leurs ' . Elle fut consommée par celui de Paris du 23 
mars 1657^, en vertu duquel les deux puissances 
réunicent lears forces pour conquérir Dunkerque et 
Mardyk au profit de l'Angleterre. 

Gromwell équipa^ en 1655 , deux flottes; l'iuie 
sous les ordres de l'amiral Blake , l'autre sous ceux da 
vice-amiral Pen- La première châtia les pirates d'Al-' 
ger et de Tunis, et fit respecter le pavillon angkà 
dans la mer Méditerranée. Le 19 septembre 1656 
elle attaqua ptès de Cladix la flotte espagnole venant 
d'Amérique , et s'empara de deux galions dont la 
charge valait deux millions de piastres. 
conqnêtede L^ flottc dc Pcn Dortait 8 à 9,000 honunéB de. 

» Jamaïque «l l 

de Dunier4nc. ^j^upeg jjg tcrrc commandés par le général Venabks» 
Une entreprise sur Saint Dominguè , tentée en avril' 
1655 , manqua ; mais au mois de mai YenabW 
s'empara de la Jamaïque, conquête dont alors oft 
ne sentait pas l'importance. L'ELspagne déclara k 
guerre à l'Angleterre, et s'empara de 1 500 bâtimens 
de commerce anglais. Au mois de juin 1658 , Dim* 

* Voici le nom des personnes aaxqttellcs Mazarîn prônût de fs* 
fuser le séjour tte France : Charles II, le duc d*York, le dncik 
Glocester (si on le demandait), le lord d'Ormoad, sîr Edouard 
Hyde , sîr John Golpepper, le lord Gérard , Daniel O^Nîal , le Uxtà 
Wilmot, nommé comte de Rochester, sir Marmaduke Langdatc) 
sir Éd. Nicolas, lord Wentworth , sir Richard GreenyîIIe, sirFr. 
Doddington, sir John Barkley, le lord Bellasir, O'SulIivaa Bear, 
le lieulenant-général Middleton ^ lord Muskerry, Ed. Massey, iM}* 
gén. 

• Voy. vol. XXVII, p. 373. 
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àerque fut remis aux Anglais , en vertu du traité de 



Nous allons donner te précis des événemens dans PreMi«r]Mr- 
Intérieur pendant l'administration de Cromwell. Il '«w» *•**• 
convoqua son premier parlement pour le 3 septembre 
1654; celui-ci fut élu d'après Ve mode prescrit par l'acte 
de gouvernement , mais les élections furent influencées 
partons les moyens connus, quoiqu'en apparence par- 
.£ûtement libres. Sur les quatre cents représentans de 
FAngleterre, deux cent soixante-dix furent nommés 
par les comtés, les autres par les villes. Cromwell ou- 
vrit la session avec la même pompe que les rois avaient 
coutume de faire , et par un discours très^ennuyeux 
de trois heures, entrelardé de citations de la Bible. La 
nature avait refusé au protecteur le don de la parole, 
et sa dissimulation habituelle contribua à rendre tout 
ce qu'il disait obscur et entortillé. 

Ce parlement renfermait un grand nombre de ré- 
publicains ; la majorité se déclara contre Cromwell , 
et 3 s'éleva de vifs débats sur la l^alité de l'acte du 
gouvernement par lequel le protecteur et l'assemblée 
même tenaient leur autorité. Le caractère de Crom- 
wdl fut violemment attaqué. Il appela les membres 
dans son palais, leur reprocha sur un ton très-impë* 
rieux Tabsurdité de leurs débats , et plaça une garde 
Max portes de la chambre qui interdisait l'entrée à 
tons ceux qui refusaient de aigner un parchemin dé- 
posé sur une table de l'antichambre , et exprimant 
rengagement d'être fidèle au protecteur et de ne faire 
aucun changement au gouvernement tel que l'acte 
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l'avait Gx6 sur la t£te d'une seule periMonné avec 
parleniens successifs. A l'exemple de Lenthal, pi 
dent de la chambre, trois cents personnes se laissé 
arracher leur signature^ mais, interprétant l'eng 
ment dans le sens le plus restreint , ils continué 
de décréter nombre de changemens des autres-art 
de l'acte, sans envoyer un seul de ces bills au prc 
teur qu'on regarda comme n'existant pas. Les ami 
Cromwell prolongèrent tous les débats par des 
cours d*une longueur démesurée , afin d'atteindi 
terme des cinq mois alloués au parlement pour 
existence, sans qu'on en vint à une résolution. Il s 
expirer le 5 février , lorsque, le 25 janvier 16&S 
protecteur, par un long discours, ordonna la disa 
tion du parlement^ se fondant sur ce que dam 
comptes militaires cinq mois ne faisaient que 
quarante jours, et que dans l'acte du gouvernera 
rédigé par un conseil d'officiers, il ne pouvait 
question que de mois de vingt-huit jours. 
TaMcied<<ci- Lc rclour des députés dans leurs comtés augra 
beaucoup le mécontentement; les Royalistes, c 
d'hommes toujours confianle et incapable de ga 
le secret de leurs espérances, fondèrent sur cette 
position un projet mal digéré de restaurer Charh 
Thurle , secrétaire de Cromwell , qui avait ses esp 
jusqu'à la cour du roi , en fut promptement ins 
par l'indiscrétion des conspirateurs, et prit des 
sures pour que le complot qui devait éclater L 
avril 1655, fût étouffé. Dans la seule ville de S 
bury il y eut un mouvement qui fut prompten 




SECT. YI. IHTEBREGVB. 1649 — 1660. 119 

fépriinë. Le ]Mt>tecteiir prit alors la résolution de ne 
jfkoê ménager les Royalistes, comme il arait fidt jus- 
^'alon; il les somnit & la taxe de décimaiioTij on i ^ ^ 
la perte de la dixième partie de leur fortnne ponr "^ 
pajer les dépenses que leur esprit de mntînerie cau- 
sait à Fétat* Sons le prétexte de faire exécuter cet 
anbe dn conseil d'état , Cromwell établit nn goayer- 
aement militaire, en divisant l'Angleterre en onze et 
cnsnife en treize gonrememens militaires, soumis 
Aaean a nnmajor-général^jnyesti de l'antoritécivile 
et militaire et dépendant immédiatement dn protec* 
teor* Telle fat la liberté acquise â la nation anglaise 
fmr la gnerre cirile. 

Le second parlement fut conyoqué pour le 17 sep- ****îJ5|** 
iembre 1656. Quoique le protecteur eût employé 
tons les moyens qui étaient à sa disposition pour in- 
floeooer les élections, même Tappareil de la force 
arm^, leur résultat ne lui fut guère favorable. Pour 
prévenir la répétition des scènes de 1654 , Cromwell 
l^ça à la porte de la salle des soldats qui défendaient 
Feutrée i quiconque ne produisait pas un certificat 
da conseil d'état attestant qu'il avait reconnu Tordre 
des choses existant. Une centaine de membres fut 
ainsi exclue. Le parlement fit un acte annulant toutes 
les prétentions de Charles Stuart et de sa famille au 
tr6ne, et déclarant trahison toute conspiration contre 
la personne de Cromwell; accorda au protecteur un 
anbside pour la guerre d'Espagne, le tonnage et pon- 
dage pour sa vie. Pour rendre le peuple favorable au 
prcget qu'il méditait de se faire décerner la dignité 
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royale, Gromwell résolut de supprimer les majoi 
généraux ; un de ses gendres , Claypole , en fit k p 
position qui fut accueillie avec des marcjues d'une 
tisfaction générale. On conserva néanmoins les ma- 
jors^énéraux^mais on mit des bornes à leur autoritét 
d» Le dessein du protecteur soupçonné depuis quelqoe 
■«' ^ temps se manifesta par la proposition qu'un des re- 
présentans de la ville de Londres , l'alderman Pac^ji 
fit au parlement de lui conférer le titre et la dignité 
de roi. Elle fut reçue par le public selon le parti au- 
quel chacun appartenait. Nous voyons par les Mé-|i 
moires de Clarendon que beaucoup de Royalistes re- 
gardaient le couronnement de Cromvfell comme un 
moyen sûr d'amener la restauration de Charles II*, 
persuadés qu'ils étaient que l'armée se réunirait à k 
nation pour chasser l'usurpateur et rétablir le soaye- 
rain légitime. Le sage Clarendon ne partageait pas 
cette opinion. Le plus puissant antagoniste de Grom- 
well dans cette occurrence fut le major-général Lam- 
bert 9 l'auteur de l'Acte du gouvernement y et qui se 
flattait de succéder à Cromwell dans le protectorat. 
Celui-ci trouva de la résistance dans sa propre famille* 
Toutes ses filles témoignèrent de l'horreur pour le 
dessein de leur père : l'épouse du général Fleetwood 
par républicanisme, les autres parce qu'elles étaient 
attachées à la cause des Stuarts. Fleetwood lui-même 
et le colonel Desborough^ son beau-frère, lui décla* 
rèrent qu'ils abandonneraient sa cause s'il acceptait le 
diadème. L'armée ou au moins les officiers manifes^ 
tèrent également leur mécontentement. Le protec-* 
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teor se convainquit de la nëcessîtë de renoncer h la 
conronne. Le 8 mai 1657 , il appela le palrlement & 
aon palaia , et dans un discours tellement embrouillé 
qn'il en devint ridicule , déclara que sa conscience ne 
loi permettait pas d'accepter la royauté. 

U profita cependant des bonnes dispositions dnae^J^H^^^ 
parlement pour se faire accorder le protectorat sur ^IIThambie pj&. 
des bases plus larges que celles que l'acte de 1653 
avait posées. Le 25 mai 1657, le parlement lui pré- 
senta un nouvel acte sous le titre d'Humble pétition 
et avis. Cette charte déférait & Olivier Cromwell, 
comme protecteur^ le gouvernement d'Angleterre > 
d'Ecosse et d'Irlande^ avec le droit de nommer son ' 

mocesseur. Le protecteur devait convoquer de deux 
ana en deux ans un parlement composé de deux 
chambres dont les membres , nommés dans les formes 
l^ales, ne pourraient être exclus sans le consentement 
de la chambre à laquelle ils appartenaient : les mem- 
bres de Vautre chambre (c'est ainsi que fut désignée 
celle qui devait remplacer la chambre haute) conser- 
veraient leur siège leur vie durant. Aucune loi ne 
pourrait être modifiée, suspendue, abrogée, si ce 
n'est par acte du parlement. Un million de livres 
aterling par an était alloué pour l'entretien de l'armée 
et delà marine; 500,000 pour le gouvernement , in« 
dépendemment des subsides que le parlement accor- 
derait. Le nombre des conseillers d'état ne serait pas 
au-dessous de sept ni supérieur à vingt-et-un. Les 
principaux fonctionnaires pubUcs seraient nommés 
d'accord avec le parlement. La religion protestante 
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vir ? 11 fut donnd à celui--ci de tromper les peuples , 
vl lie prévaloir contre les rois. Car comme il eut 
Il perçu que dans ce mélange infini de sectes qui nV 
vuicnt plus de règles certaines, le plaisir de dogma- 
tiser sans i^trc repris ni contraint par aucune autorité 
cccli^siastique ni séculière, était le charme qui possé- 
dait les esprits, il sut si bien les concilier par là qu'il 
fit un corps redoutable de cet assemblage monstrueux*. 
Quand une fois on a trouvé le moyen de prendre la 
multitude par Tappat de la liberté, elle suit en aveu- 
gle , pourvu qu'elle en entende seulement le nom. 
C\'ux-ci, occupés du premier objet qui les avait trans-^ 
])ortés, allaient toujours sans regarder qu'ils allaient à 
la servitude ; et leur subtil conducteur , qui, en com- 
battant, eu dogmatisant, en mêlant mille personnages 
divers, faisant le docteur et le prophète, aussi bien 
que \c soldat et le capitaine, vit qu'il avait tellement 
enelianté le monde qu*il était r^ardé de toute l'armée 
eoinuie un chef envoyé de Dieu pour la protection de 
riiidt'pendance, commença à s'apercevoir qu'il pou- 
vait eiieoroles |>ousser plus loin. » 

Ajoutons i ce tableau quelques traits empruntés i 
Téléi^iml Suartl : 

u r.ronnvoU u*av«it dans sa penonneaucone de ces 
qualités naturc^llctt qui inapiniiik raSklion, la con- 
liant e ou le roapecU ^ ^lNl• Mit «as noblesse et 
«uu grAce; «on W r -^Ms ■wnièies, avait 

quelque chof * i fW* , ^ su ^^ 

im^iiic éUit - ^. , dam 



\ 
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rasse sous ses habits, arme d'un stilet et de pistolets. 
Toute société l'effrayait, parce qu'il craignait y trou- 
yer un assassin. Il ne coucha jamais trois nuits de 
suite dans la même chambre. Le 6 août 1658, sa fille 
chérie, Elisabeth, l'ëpouse de Glaypole, i laquelle il 
ayait refosé la vie d'un royaliste implique dans une 
conspiration, expira de chagrin, après avoir ré^oché 
à son père les crimes dont il s'était souillé et Tavoir 
eihorté à la pénitence ^. Cette scène effroyable lui 
donna une fièvre dont il mourut le 3 septembre 1658, 
anniversaire de la bataille deDunbaretde Worcestre, 
à l'âge de cinquante-huit ans. 

<c Un homme s'est rencontré , dit dans un passage son oameièi^ 
immortel 3 le plus grand des orateurs des temps mo- 
dernes , un homme s'est rencontré d'une profondeur 
d'esprit incroyable, hypocrite raffiné autant qu'ha*^ 
bile politique^ capable de tout entreprendre et de 
tout cacher, également actif et in&tigable dans la paix 
et dans la guerre, qui ne laissait rien à la fortune dé 
ce qu'il pouvait lui ôter par conseil et par prévoyance ; 
mais au reste si vigilant et si prêt à tout, qu'il n'a ja**» 
mais çianqué les occasions qu'elle lui a présentées ; 
enfin un de ces esprits remuans et audacieux qui sem- 
blent être nés pour changer le monde. Que le sort de 
tels esprits est hasardeux, et qu'il en parait dans 
l'histoire à qui leur audace a été funeste I Mais aussi 
que ne font-ils pas quand il plaît à Dieu de s'en ser-^ 

^ D'après le r^cît de Clarendon, qui, absent de Pile, fut souvent 
trompe par de faux rapports, personne n*a assisté à cette scène. 
• Oraison funèbre de Henrictte*Maric de France , par Bossuet. 
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vir ? Il fut donne à celui-^ci de tromper les peuples , 
et de prévaloir contre les. rois. Car comme il eut 
aperçu que dans ce mélange infini de sectes qui n'a- 
vaient plus de règles certaines, le plaisir' de dogma-* 
tiser sans être repris ni contraint par aucune autorité 
ecclésiastique ni sécuKère, était le charme qui possé- 
dait les esprits, il sut si bien les concilier par là qu'il 
fit un corps redoutable de cet assemblage monstrueux.. 
Quand une fois on a trouvé le moyen de prendre la 
multitude par l'appât de la liberté, elle suit en aveu- 
gle , pourvu qu'elle en entende seulement le nom. 
Ceux-ci, occupés du premier objet qui les avait trans- 
portés, allaient toujours sans regarder qu'ils albûent à 
la servitude ; et leur subtil conducteur , qui, en com- 
battant, en dogmatisant, en mêlant mille personnages 
divers, faisant le docteur et le prophète, aussi bien 
que le soldat et le capitaine, vit qu'il avait tellement 
enchanté le monde qu'il était regardé de toute Farmée 
comme un chef envoyé de Dieu pour la protection de 
l'indépendance, commença à s'apercevoir qu'il pou- 
vait encordes pousser plus loin. » 

Ajoutons à ce tableau quelques traits empruntés i 
l'élégant Suard : 

« Cromwell n'avait dans sa personne aucune de ces 
qualités naturelles qui inspirent l'affection , la con- 
fiance ou le respect. Sa figure était sans noblesse et 
sans grâce ; son langage , comme ses manières , avait 
quelque chose de rustique et d'ignoble , et sa voix 
même était aigre et discordante *, son élocution , dans 
ses discours publics, était animée, souvent énergique, 
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mais incorrecte, vulgaire, incohërente et embarras- 
sée. Ces désavantages naturels étaient réparés par une 
connaissance profonde des hommes , par une grande 
sagacité à démêler leur caractère , et par une rare ha- 
bileté à flatter leurs intérêts et leurs passions pour en 
faire des instrumens de son ambition. Ce qui le distin- 
guait particulièrement , c^était son audace à concevoir 
les plans les plus hardis, la promptitude avec laquelle 
û prenait les résolutions les plus hasardeuses, une 
grande intrépidité dans Texécution , et un génie fé- 
cond en ressources pour vaincre toutes les difficultés. 
Ces dons naturels n'étaient gênés dans leur applica- 
tion par aucun sentiment d'honneur ni de vertu. Une 
profonde immoralité, un fanatisme hypocrite ou au 
moins exagéré , un machiavélisme calculé mettaient à 
sa disposition tous les moyens qui pouvaient le mener 
à son but.» ... « 11 est difficile de croire qu'il fût réel- 
lement attaché aux rêveries des Puritains et des Nive- 
leurs ^ mais on ne peut pas douter qu'il n'eût un fond 
de religion , et qu'il ne fuit même zélé Calviniste. Il se 
montra fanatique pour dominer des fanatiques, et il 
fallait bien adopter leur jargon pour gagner leur con- 
fiance ; c'est un moyen commun à tous les ambitieux 
qui veulent être populaires. » 

« Sa vie montre beaucoup d'exemples d'inconsé- 
quence. Il s'est montré , dans certaines occasions , 
très-cruel ; dans d'autres , très-modéré , même à Vé- 
gard de ses ennemis déclarés. Il était, en général, 
l'ami de la justice^ mais il était implacable sur tout 
ce qui attaquait son autorité. » 
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Pour que nos lecteurs puissent juger Cromwell , 
nous allons rapporter les dernières paroles quMl pro- 
nonça : elles ont été conservdes par un page de sa 
chambra à couoliery nommé Underwood : u Dites- 
moi y demanda-t-il à un de ses chapelains , est^il pos- 
sible de tomber de Tdtat de grâce? Cela n'est pas pos- 
sible, répondit le ministret Alors, s'écria le mourant^ 
je suis en aûreté ^ car je sais que j'ai été une fois en clat 
de grâce* Dans cette convictioUf il pria, non pas pour 
lui-même, maispour le peuple de Dieu. Seigneur^ 
dit-il , quoique je ne sois qu'une misérable créature, 
je suis en relation avec toi par le moyen de ta grâce , 
et je puis, et je dois approcher de toi pour ton peuple. 
Tu as fait de moi un humble iostrument pour leur 
dire quelque bien et travailler à ton service. Beau- 
coup d*entre eux m'ont estimé plus que je ne valais , 
quoiqu'il y en ait d'autres qui se réjouissent de ma mort. 
Seigneur, de quelque mimièreque tu disposes de moi, 
continue et ne cesse de leur faire du bien» Enseigne à 
ceux qui considèrent trop lesinstrumens, à compter 
davfntiige sur toi^ et pardonne à ceux qui désirent 
fouler aux pieds la poussière d'un pauvre ver de terre, 
car ils sont aussi ton peuple. » 

3. Depuia la mort de Cromwell jusqu'à la reataw- 

ration* 

BtiMlCrofii. Lorsqu'on sut qu'Olivier CromwcU était en danger 
de mourir, le conseil d'état envoya une députa tion 
pour lui demander le nom de la personne qu'il dési- 
gnait pour son successeur. Elle vint trop tard \ le pro- 
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tectenr amt perdu connaissance* Le jonr même de sa 
mort le conseil d'état délibéra sur le choii d'un pro* 
tecleur* On croyait savoir que GromwcU avait fait an- 
ciennement uoe disposition en faveur du général 
Fleetwoody son gendre ; mais Tacte ne se trouva pas, 
peut-être parce que Cromwell, qui dans les demieri 
temps était mal avec son gendre, Tavait détruit. Fleet« 
w ood, homme irri^lu par caractère et par conscienee, 
ayant déclaré qu'il ne formait aucune prétention & la 
diarge de son beau-père, le conseil d'état élut Ri- 
cbardy fils atné d'Olivier Cromwell, et celui-ci fut gé« 
néndement reconnu comme protecteur, chef du gou- 
vernement. C'était un homme accoutumé à ime vie 
retirée, sans expérience ni talens militaires ; au sur- 
plus juste et modéré. Il nomma Fleetwood lieutenant* 
général des armées, en se réservant le commandement 
en chef. Henri, frère de Ricliard, était lord député 
d1rUnde*,Monk avait le commandement de l'Ecosse. 

Le nouveau protecteur convoqua le parlement pour n^^tlnil 
le 27 janvier 1669. Il voulait se rendre populaire en ■*^' "*•* 
restituant aui petits bourgs leur droit d'élection , et 
réduisant i l'ancien nombre les membres que les com- 
tés avaient à élire. A peine ce parlement fut-il réuni 
qu'à l'instigation du général Lambert il s'y éleva de 
vifs débats sur la légalité de lliumble Pétition. De 
quel droit, disait-on, une assemblée nommée par le 
peuple pour faire des lois s'est-elle arrogée le pouvoir 
constituant en déférant soit & une autre chambre, soit 
à un homme seul le pouvoir d'annuler ses actes ? N'é- 
tait-ce pas détruire la souveraineté du peuple? Il s'éleva 
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contre le protecteur un parti qu'on nommait faction de 
Wallingfordhouse , composa de républicains ayant k 
leur tétc Flcetwood , son beau-frérc^ et un troisième 
composé d'officiers d'un rang inférieur ^ secrètement 
dirigé par Lambert et ouvertement par Desborough. 
ChJEique faction avait son but particulier^ pendant que 
les nombreux royalistes qui siégeaient au parlement 
travaillaient à y semer la dissension. Enfin la faction 
des Wallingfordhouse qui était la plus forte exigea 
que le parlement fût dissous ; Richai'd se soumit à la 
force ; depuis ce moment toute l'autorité se trouvait 
concentrée entre les mains des chefs de six cents oflS- 
ciers y ou plutôt il y eut une anarchie complète. En- 
fin les officiers pour y mettre fin, rappelèrent, le 6 
mai 1659, le Croupion ou les soixante à soixante-dix 
membres restans au moins du long parlement. Les en- 
fans de Sion triomphèrent , le Croupion se saisit de 
l'autorité suprême dans les trois royaumes et établit 
un nouveau conseil d'état. Richard, parfaitement 
HiaSîdcîSliî* guéri de toute ambition, abdiqua, le 22 août 1659, sa 
wfU, 1660. cbarge, et alla vivre quarante ans encore dans la re- 
traite. JMonk reconnut le nouvel ordre de choses. 
Henri Cromwell dé|)loyaun instant l'étendard royal, 
mais se soumit bientôt et reçut la permission de se 
retirer dans la vie privée. Ludlow eut à sa place le 
commandement de l'armée d'Irlande. 

Le Croupion où dominaient les républicains Hazle- 
rig, Âlgernon Sidney, Ncvil, se brouilla prompte- 
ment avec les officiers de Wallingfordhouse. L'ar- 
mée de Liambert ayant demandé que Fleetwood 
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[ut nomme général en chef de l'armée, Lambert lieu- 
tenant-général, Desborough général de la cavalerie et 
MLonk de l'infanterie, le Rump cassa les généraul qui 
avaient signé la pétition; mais le 13 octobre, le général 
Lambert entra dans Londres et engagea cette repté- 
sentation mutilée, par une espèce de transaction, à se 
dissoudre. 

Ainsi l'armée fut pour la seconde fois en six mois Gonjmik^ 

L meut du eomite 

maîtresse du gouvernement. Le 26 elle le remit à une ^e*""***^ ■***" 
commission de sûreté générale {comitee ' of saféty) 
composée de vingt-trois membres parmi lesquels il y 
avait sept généraux^ 

George Monk , gouverneur d'Elcosse , bommé d'uti ,4o^k$"^"Ji 
caractère calme, et qui avait le talent d'envelopper côotJ^rtwUi- 
ses pensées dans un mystère impénétrable, avait mon- 
tré la plus parfaite indifférence pour toutes ces révolu- 
tions; croyant que la nation, comparant cette suite de 
troubles dont elle souffrait , avec la tranquillité dont 
elle avait joui sous l'ancien régime, désirait le rétablis- 
sement de la dynastie à laquelle elle avait dû ce bon- 
heur^ il avait conçu le projet de rétablir les Stuarts 
sur le trône ; mais sachant que Charles II était en- 
touré d'espions, il renferma son secret dans son cœur, 
et travailla ^ l'exécution de son plan avec lenteur et 
prudence. Il protesta contre la violence que les géné- 
raux venaient de commettre, et, après avoir purgé son 
armée des fanatiques et des amis de Lambert, et pris 
le titre ambigu de défenseur des anciennes libertés du 
pays, il s'empara de Berwick, passa, le l*"^ janvier 
1660, la Tweed et entra en Angleterre. Le général 

XXX. 9 
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Fairfax se déclara pour Itû arec les nombreftx roya- 
listes du Yorksbire ; toute la nation le reçut comme le 
restiiurateur de la liberté, sans que quelqu'un se doi»* 
tit de ses véritables intentions. Le 3 février 1 6fi0 il 
entra dans Londres • sans qu'on soupçonnât encore 
son dessein. 
T^Rump Cependant le Rump s'était de nouveau rassemblé, 

pan !• ment se ■■ ^ ' 

•^i^"» le 26 décembre 1659 : le 21 février Monk le força 

de recevoir dans son sein les membres presbytériens 
et royalistes mitigés qui avaient été exclus en 1648% 
Le parlement ainsi complété nomma Monk gënéral 
en chef de l'armée, abolit le serment par lequel on 
avait renoncé à la fliraille de Sluart, établit un conseil 
d'état composé de vingt et une personnes , la plupart 
partisans du roi, et après avoir convoqué un nouveau 
parlement pour le 25 avril , se sépara le d 7 nier» 
1660. 

Ce fut le lendemain seulement, 18 mars , que 
Monk s'ouvrit sur son plan à George Grenville, 
émissaire de Charles II, et convint avec lui des me- 
sures à prendre. Il engagea plusieurs officiers à Ini 
présenter une adresse par laquelle ils s'obligeaient â 
obéir en tout au' prochain parlement *, il déclara cet 
engagement très-patriotique, exigea que tous les offi" 
ciers le signassent, et destitua tous ceux qui s'y refu- 
saient. 
ParicmrMtJe Lô 25 avril 1 660, Ics dcux chambrcs s'assemblèrent 
Le 1®' mai Grenville leur présenta une déclaration du 
roi datée de Breda le l4 avril qui fut reçue avec une 
acclamation générale. Le roi offrait une amnistie dont 
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Juraient «eulcinent excluei lot {>ersonnof que le parle- 
ment lui-mAme indiquerait, et une pleine liberti^aux 
oonfcieueesy et abandonnait à ce parlement de pronon* 
eer lur la validiUS de toutes les acquisitions de terre at- 
taquées comme ilK^itimes, promettait de payer l'ar- 
ri^rd dû à Tarnide de Monk et de conserver leur 
grade k tous les ofliciers qui entreraient h son service* 
La chambre des pairs (jui avait reçu une adresse po- 
mile prit l'initiative k prononcer la restauration de 
la royauté, et les communes adoptèrent ce bill. KUes jf^jl^^JJ'"*', 
altouérent au roi un don de 60,000 liv, stwi. , au duc ••* i»"»»**»»^-' 
dTorkde 10,000 et au duc de ( Vlo<;ester de 5,000. 
Lca deux chambres n!VO(|ucreni tout es les lois (jui 
avaient éii^. une suite de rabolition de U roynut(*. 
VàrmiCf la ilotU! et la ville de Londres envoyèrent au 
roi qui dtait en Hollande^ des adresses loyah^s; la 8 
mai Charles II iiit proclame^ k Londres vi à West- 
minster, et le 11 des dc^putc^s des deux cliambnts par- 
tirent pour la Haye, pour invit4*r le roi k venir pren- 
dre les rênes du ^ouviirnement. La (lotte, sous les 
ordres de raniiral Kdouard Moutague, attendait sur 
bi c6tes de Sehcvelingeti les ordres du roi^' le due 
d^York, efi sa ({ualiUS de grand amiral, en prit le corn* 
mandement. I^* 23 mai le roi s'embarqua et fut reçu 
le 36 à Douvres par le gc^néral Monk qui le conduisit 
i Cautorbt'ry. l^e 29 mai <660, Cbarles U (it «on en- ««••*- '•- 
tiée ioleunelle k Londres où des cris de félicitations le ^'^*\'^'Z'J^ 
loçureiit. 

Ainai U lassitude de la nation , le d<^vouemenl des 
Boyaliates et la prudence de Monk op<1rèrent lu res- 
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tauration de la famille de Stuart, sans effusion de' 
sang et sans uiie comuiolion violente. 
•litedM'oîa- Nous ne pouvons quitter l'époque de troubles que 
kent, 1649. nous venons de parcourir, sans parler d^une secte re- 
ligieuse qui en esl sortie , vraie progéniture de l'esprit 
du siècle et du chaos qui régnait dans les opinions* 
religieuses et politiques; secte qui offre un mélange' 
singulier du mysticisme le plus exalté et de la morale 
la plus minutieuse qui soumet les actions les plus in- 
différentes à des lois sévères ; secte qui contraste avee 
la frivolité, la légèreté et la turbulente activitë de 
notre sièele par son calme , sa piété et sa tranquillité 
d'esprit ; et avec la souplesse et la liberté des hommes 
du monde par son caractère revêche , par l'intolé- 
rance qui se manifeste dans ses jugemens sur les autres, 
et par l'esclavage moral auquel elle est soumise* Nous 
voulons parler des Quakers , qui prirent naissance en' 
1649* Comme l'histoire de cette secte appartient à la 
seconde moitié du dix-septième siècle, nous serons dans 
le cas d'anticiper sur les règnes des derniers Stuarts. 
George ^ox, GcorgcFox , fils d'uu tisscraud du village de Dray- 
ton , dai^s le comté de Leicester , fut le fondateur de 
cettiB secte. Né en 1624, il fut envoyé fort jeune àNot- 
tingham pour apprendre le métier de cordonnier.' 
Comme son maître faisait aussi le commerce de taîne 
et entretenait des troupeaux de moutons, il fut sou- 
vent chargé de les garder. Dans cette solitude , Ten- 
fant, doué d'une imagination ardente, mais n'ayant 
reçu d'autre éducation que celle d'un paysan , sV 
bandonna a son penchant pour la méditation qui Té^ 
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gara. Il derint tacitame, renferme en lui-mime; 
avec cela religieux y laborieux et modeste ; mais 
tnasi visionnaire et enthousiaste. Â l'âge de dix- 
neuf ans y se trourant sur une haute montagne 9 
plongé dans ses réflexions, il eut une vision . Dieu 
l'appda à être le réformateur du monde. Après s'être 
préparé pendant six ans à sa vocation , il commença 
ses prédications en 1649^ parcourut , en prêchant 
contre les vices du siècle^ les provinces de Leicester, 
Nottingham et Derby , opéra beaucoup de couver- 
siofu , mais éprouva aussi de violentes persécutions , 
eu plut6t des corrections qu'il s'attira par le fanatisme 
avec le<]uel il troublait le culte public et par l'inso- 
lence avec laquelle il prêcha contre les magistrats et 
les ecclésiastiques ; car le prophète Fox fut le plus in- 
tolérant des Chrétiens. Neuf fois en sa vie il fut mis 
en prison ou enfermé dans une maison de correction. 
Cromwell et par la suite Charles II le traitèrent avec 
indulgence. Il parcourut toute l'Angleterre et le pays 
de Galles, fit partout un grand nombre de prosélytes, 
iortout parmi les Indépendans , les Barronistes et les 
Anabaptistes, qu'il réunit en sociétés àe frères; en 
Ecosse il ent beaucoup moins de succès. 11 mourut 
près de Londres en 1691. 

Fox avait toutes les vertus qui caractérisent les 
chefs de secte 5 sns mœurs étaient irréprochables, mais 
il était tourmenté de l'ambition déjouer un rôle. Il 
n'avait pas de talens oratoires-, son éloquence, iniitar 
tion du langage de la Bible, ne manquait pourtant 
pas de force , et faisait de l'effet par son ton persuasif 
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et par sa hardiesse. Ses ouvrages assez nombreux enA 
été retouchés par ses amis et disciples. 

L'origine du nom de Quaker est incertaine. On dit 
qu'un juge à qui Fox adressa la parole en ces mots : 
Tremblez devant la parole de Dieu, lui donna amsi 
qu'à ses partisans le sobriquet de Trembleurs. Uap^ 
nion d'après laquelle Dieu , par un effet immédiat el 
interne sur Tâme , se manifeste à tout Chrétien qui 
attend la venu^ du S. Esprit , est le principe fimda- 
mental du système religieux des Quakers. U est h 
cause de leur dédain pour l'Eglise établie qui ne eoB- 
naît que la lettre inanimée de la parole de Dieu et le 
contente de vaines cérémonies ; il est aussi la cause de 
leur rigorisme ; car l'idée de se trouver sans cesse dans 
la proximité de l'être suprême place les objets exté? 
rieurs dans un jour qui donne une fausse importance 
à des choses indifférentes et fait paraître condam- 
nables des actions innocentes. Ainsi les Quakers ré* 
prouvent tout serment, toute guerre, le paiement de la 
dîme , la contribution aux frais du culte , toute dé* 
monstration extérieure qui se fonde sur la différence 
des rangs dans la société , comme d'ôter son chapeau 
pour quelqu'un , d'adresser la parole à un supérieur 
autrement que dans la seconde personne du singulkr. 
Ces opinions durent nécessairement mettre les Qua- 
kers en fréquens conflits avec le gouvernement ^ les 
autorités, qui furent obligés de prendre contre eux 
des mesures coè'rcitives qu'ils appelèrent des persécu- 
tions. Cependant Cromwell les traita toujours en An- 
gleterre avec beaucoup de ménagement, mais il ne 
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put mettre des bomei an fanatisme avec lequel îk 
Tarent persécutes dans laNouTelle-Ângleterre |)ar ces 
mèm^ Congr^ationalistes qui s'y étaient établis pour 
échapper & la persécution qu^ils épronraient en Eu- 
rope* n existe même quelques exemples de Quakers 
punis de mort pour avoir transgressé Tordre de ne 
pins se montrer à Boston. Aussitôt que Charles 11 fui 
monté sur le trône , il réprima ces excès. On continua 
cependant de regarder les Quakers comme une sede 
dangereuse pour la monarchie et l'Église épiscopale 
f^Angleterrey et ils fournirent par leur rérolte contre 
la loi de fréquentes occasions de leur appliquer les 
lois pénales. 

Ce qui donne aux Quakers une importance histO'- pj^'*''"*** 
vique, c'est la célèbre colonie de Pçnsylvanie qu'ils 
Ibndèrent sons le règne de Charles II. Guillaume 
Penn, l'auteur de cette entreprise , était le fils de l'a^ 
nriral du même nom dont il a été question ^. Né en 
1644 y il fut envoyé , en 1 656 , à l'université d'Oxford 
où les prédicateurs d'un Quaker, nommé Thomas 
Lee 9 lui inspirèrent tant d'enthousiasme qu'il chercha 
la lumière intérieure, déclama contre les institutions 
de l'Église dominante, refusa d^assister au culte et se 
fit reléguer. Pour le guérir de son fanatisme , l'amiral 
prit un excellent moyen; il envoya son fils à Paris et 
dans le monde. Après son retour , Penn vécut pen- 
dant quelque temps à la cour et prit part à &es plaisirs ; 
mais ayant été envoyé par son père à Cork en Irlande, 
pour administrer des terres qn'il avait clans les envi- 

• "Voy. p. il6 de ce vol. / 
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rons de cette yille j le hasard voulut que Thomas Lee 
y vînt et que Penn assistât à un de ses prêches. Aus- 
sitôt il reprit toute la ferveur de son enfance , devint 
un des prédicateurs les plus distingues de la secte et 
fut plusieurs fois emprisonné. Héritier de Fiminense 
fortune de son père et d'une créance considérable sur 
le gouvernement , il obtint , en 1681 , un privilège 
royal par lequel la pleine propriété du pays situé sur 
le Delawace^ entre le 40 et le 45 degré lat. N. , lui fut 
concédée avec la puissance législative et executive i 
toutefois sous la souveraineté de l'Angleterre. Cette 
province fut appelée Pensylvanie. Penn publia les 
conditions auxquelles il était intentionné de céder des 
terres aux colons qui voudraient s'y établir, et un 
code de lois sages et humaines d'après lesquelles il 
gouvernerait l'état naissant. Elles étaient fondées suc 
le double principe d'une liberté religieuse illimitée , 
et d'une sûreté parfaite contre tout pouvoir arbitraire, 
par le moyen de la participation des citoyens au gour 
vemement. Il prouva son respect pour la propriété, 
*£'p"nf' ®^ chargeant Markham qui , en 1681 , y conduisit les 
•Uvanie. premiers colons, d'acheter des Indiens indigènes , les 
Lenni-Lennapa , le territoire que le roi d'Angleterre 
lui avait concédé par une autorité que ces sauvages ne 
reconnaissaient probablement pas. En 1682, il y alla 
lui-même et y passa deux ans , pendant lesquels il fit 
de sages réglemens , et établit des rapports d'amitié 
avec les colonies voisines et avec les Indiens parmi 
lesquels son souvenir s'est conservé jusqu'à nos jours. 
Les Quakers répandus dans le reste de l'Amérique j^ 
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de conœntrèrent presque tous en Pensylranie dont la 
loi ne connaissait ni senneiit ni service militaire ni 
Église dominante. Ils furent suivis par des colons an- 
glais ^ hollandais et allemands, principalement duPa- 
latinat , et Philadelphie , la capitale , devint bientôt 
une grande et belle ville ^* 

■ Ceas qui veulent prendre une connaistance perfiiite du lyitèroe 
4m Quakers, consulteront les ouvrages de TÉcossais ROBIIVT 
BAXKLSYy mort en 1690. 
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SECTION VIL 

Règne de Charlea IL Affaire ^Angleiem^ 

1660—1686. 

!*• Vingt premières années du règne de Charte»! 
ou son gouvernement constUuiionneL 

g ^i S i i * ^ Charles II avait trente ans lorsqu'il nKmta sur 
trône sanglant des Stuarts* Son extérieur était afiU) 
et prévenant; ses manières insinuantes charmaie 
tous ceux qui l'approchaient ; léger par caractèn 
il était libéral en promesses. Il avait un sens fc 
droit et connaissait les affaires > mais leur préfén 
les plaisirs et les jouissances de la volupté* Secréti 
ment catholique, il cacha sa religion jusqu'au m* 
ment de sa mort. Quoiqu'incapable d'études suivie 
il avait acquis des connaissances dans les sciences n 
turcUes et mathématiques , principalement dans Ta 
chitecture navale. Il était aimable en société par s( 
esprit et sa cordialité. Qui ne connaît ce mot cha; 
niant qu'il dit à la vue de l'enthousiiÉÉie du pcup 
lors({u'il entra à Londres? « Jecrob en vérité, qt 
c'est notre faute si nous ne sommes pas revenus pit 
tât. » 
yhMikm do Le ministre qui avait la plus grande part à sa cod 
fiance fut sir Edouard Hyde, nommé comte de Cla 
rcndon et chancelier, homme d*une probité et d'un 
fidélité: éprouvées, royaliste de la bonne roche, sti^ct 
ai iiu peu orgueilleux ; meilleur jurisconsulte cp 
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ipolitique $ principale source pour lliistoire de son 
lemps par des Mémoires un peu rerioeux , mais riches 
ta frits et plrâis d^intérèt ^ néanmoins les fidts qu'il 
Apporte sont souvent erronnés, soit ijn'il f&t trompé 
par de finiz rapports, soit que sa haine pour les man* 
taises doctrines et pour le presbytérianisme l'aient 
^pré. Le marquis d'Ormond; nommé duc et grand 
maftre de la cour , était uo courtisan aimable^ un ser- 
fiteur loyal ; nous le verrons gouverner sagement llr- 
lande comme vice-roi* LeocHnte de Southampton, lord 
tréBorier, était administrateur intégre : il avait sacrifié 
sa fortune au service de Charles I" , et ne la refit pas 
sous le fils» Sir Edouard Nicolas fut tiommé secrétaire 
d'âat, mais bientôt supplanté par Beunet, nommé 
comte d'Ârlington, secret catholique qui devint une 
e^)èce de favori. L'amiral Montagne fut nommé 
comte de Sandwich ^, Monk duc d'Âlbemarle 3. Celui- 
ci n'avait pas plus de talens pour l'administration que 
son cousin Morrice qui l'avait conseillé et stimult; 
dans tout ce qu'il fit pour la restauration et que le roi 
nomma son secrétaire d'état. 

Le parlement qui avait rappelé le roi, ayant été AmnuiM. 
convoqué par une autre autorité que celle du monar* 
que, n'était nommé que convention , ou convention 
farticunent , jusqu'à ce qu'il eût été confirmé par 
Charles II. Le 6 juin 1660 ce ]|;ionacque publia une 

' Il est la lige tics Sandwich d^aujuurtrhui. 

' Le titre de duc d*Albcmarle s*(^eignU avec son fils , en 1688. 
^ comtes d'aaiourd*hui sont 1rs descendans du Hollandais H^p- 
P^lf qui vint eu Angleterre avec Guillaume IXl. 
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proclamation portant que ceux des prëtendns juges 
de son père qui dans le délai de quinze jonrs ne m 
rendraient pas eux-mêmes en prison, perdraient font 
espoir de pardon. Dix* neuf de ces hommes obéirent 
& cette sommation ; d'antres se sauvèrent en Hollande 
et en Suisse : du nombre des derniers fîit le général 
Edmond Ludlow. L'amnistie donna lieu à beaucoup 
de discussions entre les deux chambres ^ finalement 
on s'accorda sur les points suivans : les cadavres de 
Gromwdl, Ireton et Bradshaw furent exhumés , pen- 
dus et ensuite décapités, leurs biens et ceux de vingt- 
un autres juges du roi qui ne vivaient plus furent 
confisqués ; dix-huit furent bannis dans le cas où ils 
accepteraient quelque charge^ Henri Yane et Lam- 
bert, quoiqu'ils n'eussent pas siégé dans la prétendue 
haute-cour, fureut exclus de l'amnistie et condamnés 
à mort *, la peine de Lambert fut commuée en une dé- 
portation à l'île de Guemesey \ Yane qui en remettant 
à Pym une pièce volée dans le portefeuille de son 
père était devenu la cause de la mort de Strafibrd, 
fut exécuté. Il fut la dernière victime d'une révolution 
dont vingt et un ans plutôt Strafford avait été la 
première* Il fut encore déclaré que quiconque pen- 
dant ^usurpation avait siégé dans un tribunal criminel 
serait inhabile de siéger au parlement ou de remplir 
quelque charge. ^ 
FrocètOe»!^ Lc roi établit alors une commission pour juger les 
régicides vivant encore, Les dix-neuf qui s'étaient li- 
vrés eux-mêmes furent punis dç différentes manières ; 
dix qui n'avaient pas obéi à la proclamation furent 
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eoncIaiiiiiL*s à mort et exécutes^ de ce nombre était le 
major général Harrîsson et le chef de justice Coke , 
deux fanatiques du premier ordre. Ils furent exécuta 
le 15 ooTembrc 1660 et jours suivans. 

Le parlement ordonna que tous les ans, le 50 jan- ^.J^**' 
TÎer, il serait célébré en Angleterre une fête d'expia- 
tion pour le meurtre de Charles P', après quoi il con- 
gédia Tannée dont on neconserya que 5,000 hommes, 
destinés à former le noyau d'une armée permanente ; 
OD abandonna au roi le soin de réorganiser l'Eglise; 
neuf évèques qui étaient encore en vie furent réinté- 
grés dans leurs fonctions , les chanoines rétablis dans 
leurs canonicats, et la jiturgie épiscopale réintroduite* 

L'Ecosse traitée par Cromwell en pays conquis, 
pouvait rester dans Yéini d^assujétissement où elle se 
trouvait à l'égard de T Angleterre; les représentatîonfi 
de lord Laudcrdale qui depuis la bataille de Worces- 
ter avait été en prison , engagèrent Charles à rendre à 
ce pa}'8 son indépendance* Nous réunirons dans la 
section suivante tout ce qui arriva de plus remar- 
qoable dans ce royaume pendant le règne de Charles IL 

Le 8 mai 1661, Charles II ouvrit à Westminster 
un nouveau parlement. Un zèle ardent pour la pré- ^w*-*®**' 
rogative royale fut le caractère de ce parlement , qui , 
moyennant diverses prorogations, eut une existence 
politique de prés de dix -huit années. «Si, n pour 
nous servir d'une expression de Thomas Somerville , 
K si les ébidlilions àe royalisme de ce parlement furent 
retenues dans de justes bornes ; si des institutions sa- 
lataires ne furent pas anéanties uniquement parce 
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qu'elles dataient du temps de la répablicjue, la nation 
en fut redevable â la sage modération de Clarendon. » 
Un acte, pour la sûreté du roi, passé par ce parlement 
déclara baute trabison toute tentative de faire injure 
au roi , d'entraver sa liberté et de lui faire la guerre. 
Quiconque accuserait le roi de papisme ou d'hérésie^ 
ou essaierait de lui aliéner Tesprit de ses sujets , fiit 
déclaré inhabile de toute fonction * quiconque scm- 
tiendrait que le long parlement n'était pas diasous, oi 
que les deux cbambres ou Fune d'elles étaient mnniei 
de la puissance législative sans le roi y ou que le cofe^ 
nant était encore en vigueur, devait être puni selon 
le statut prœmunire ^. L'acte de 1642 qui avait exclu 
les évéques du parlement^ fut révoqué comme ayant 
été extorqué au roi et au parlement par la violence. 
Le commandement suprême de la milice fut venin 
au monarque. 
Aetèaeoor' Uocte de corporation du 20 décembre 1661 of^ 
1661. donna que tout officier des villes et corporations ja^ 

rerait qu^il regarderait comme contraire aux lois de 
prendre les armes contre le roi et ses délégués , et que 
le covenant n'était pas obligatoire à ses yeux ; à l'ave- 
^ nir personne ne devait être éligible aux fonctions ma- 

nicipales qui n'aurait point pendant l'année précé-^ 
dente reçu le sacrement suivant le rit de l'Église aiH 
glicane (c'était appliquer aux Presbytériens le test qui 
avait été imaginé pour exclure des Catholiques)*, 
gj^^j^'îijà. l'oc^ dV/m/ormité du 19 mai 1662, monument de 
l'intolérance du parti épiscopal , statua que tout bë« 

> Voy. vol. IX, p. 130. 
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néficier, digaitaire, membre des universités, et insti-* 
tuteur quelconque d'Angleterre et de la principauté 
de Galles , déclarerait son adhésion au rit de l'Elglise 
anglicane > \ei qu'il est prescrit par le livre des Prières 
<XHnntunes récemment amendé par la conTocation ^ , 
prêterait le serment de robéissanoe canomique , abju- 
rerait le covenant , sous peine de perdre son bénéfice. 
Sanctionner cet acte, c'était contrevenir à la déclara- 
'tion de Breda qui avait accordé la liberté aux cons- 
ciences délicates (c'étaient ses termes) et la garantie 
contre toute vexation en ce qui touchait à la difi*éreQce 
des opinions religieuses ; aussi le roi ne céda-t-il qu'à 
regret aux instances de Clarendon qui haïssait à ou-* 
trance les Presbytériens. Cette violation de la foi pu- 
Llique mit Charles II dans le plus grand embarras; 
comme par cette loi intolérante 2,000 Presbytériens , 
presque tous pères de famille^ perdirent le mâme 
Jour 21 août 1662 ^ terme fixé 3, leurs moyens de 
subsistance, Charies eut des remords de conscience, 
et, par une déclaration du 26 décembre 1662, con- 
nue sous le nom de déclaration dincUd^ence ou de D<^i«ntton 

'^ d'indu Igenoe de 

ioiprance^ suspendit l'efifet de la loi : c'était réparer ^^^* 
un tort par une violation de la constitution , et se 
iMTOuiller avec un parlement bien intentionné. Charles 
révoqua son indulgence au mois de février 1663. 

Charles II épousa , le 21 mai 1662 , l'infeinte Cathe- tmîu d» io 
rioe, fille de Jean IV, roi de Portugal. Par le traité de po»i- >• ""««^ 

' CiïS amendemens adoucissaient quelques points qui avaîcnl 
diP'fu^ les Prasbyt^riens. 

* ()a appela celle joaroôe la S. Barlhëlenoi des Preabylériens. 

/ 
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mariage qui avait cic conclu le 25 juin 1661 9 te: 
d'Angleterre obtint, outre la promesse d*ane doti 
600,000 liv. st. les villes de Tanger en Afrique et 
Bombai aux Indes. Il promit d'assister son futur 1 
père contre l'Espagne. Pour se procurer les 
qu'exigeait cet engagement , ainsi que l'obligatioa ètt^ 
payer la dot de sa sœur Henriette nuiriée au dn6d*0r» 
lëans, il conclut , le 16 octobre 1663 , ayec Louis TDf 
un traite par lequel il vendit à la France DankenJM 
et Mardyck pour la somme de 5 millions de livres èk 
France. Quoique l'entretien de ces deux places coAtI 
annuellement environ la moiti<S de la somme pou 
laquelle elles furent vendues , on est en droit cepen- 
dant de regarder cette aliénation comme la ph 
grande faute politique que Charles II ait com 
mise. 

ÀboiubMKiu Le parlement qui durait depuis l'année 1661 aurt! 
d& se dissoudre à la fin de l'année 1661 j donfonai 
ment i la loi de 1611 qui avait borné & trois ans TeiSf 
tence de chaque parlement. On prévint cette dissolt* 
tion par une loi qui abolit la première , mais stats 
en même temps que l'intervalle d'une session k l'antr 
ne serait jamais de plus de trois ans. 

Guerre <im Lcs motifs qui engagèrent Charles II à faire, a 
iSii,éivm'%d0 1661. aux Hollandais une guerre oui ne fut réeik 

Brttla d« 1667. . 

ment déclarée que le 2 mars 1666 , et qui envelopp 
l'Angleterre en hostilités avec la France et le rd d 
Danemark, alliés des Etats- généraux , les événemen 
de cette guerre et les stipulations de la paix de Bfied 
entre la Grande-Bretagne et la république, qui fa 
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■Ignée le 51 juillet 1667 , et laissa k TÂngleterre Tétat 
leNewyork $ out été rapportés ailleurs i. 

La paix aveo la France fut signée le même jour i 
Lrais XIV rendit la partie de S* Christophe dont ses 
srmes s'étaient emparées , ainsi que les lies d'Ântigoa 
et de Montsérat. 

Charles II avait obtenu du parlement un subside auihmb a« 
ponr la guerre dont il vient d*£tre question. A œ bill 
le finance se rattache une altération de la constitution 
mglaise que nous devons remarquer. On avait ob- 
wrvé que la manière usitée de lever les subsides 
tvait un inconvénient qu'on voulut éviter cette fois- 
siy en décrétant une forme par larpielle la convocation^ 
perdit la faculté de concourir au vote du subside. 
Dn eut soin de la lui réserver expressément; mais 
comme par la suite on s'en tint toujours à ce nouveau 
mode 9 il en résulta que la convocation ou le clergé 
inférieur ne fut plus dans le cas de voter le subside. 
On continua de la convoquer régulièrement; mais 
«nssitôt qu'elle était réunie , un mandat royal venait 
la proroger ou la dissoudre. La consé(|uencc en fut 
que le clergé perdit, par le faitmâmc,le droit de faire 
des décrets et de se m61er des aflaires publiques. Il se 
mit, on revanche, en possession de celui de prendre 
JMirty comme d'aulres francs-tenanciers, aux élections 
dont il n'avait pas joui jusqu'alors, parce quM avait 
tci représcntaiis particuliers. Ce droit « qu'aucune loi 
ne lui a accordé, ne lui a jamais été contesté. 

* Vnj. vol. XXIX, p. 255-267. 

' Voy.vol. lX)p.829y Torigine de r«i %sicinblrcs du cler^^t* iiircrintir. 

XXX. 10 
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Paix de Rr«- La paîx entre la Grande-Brelagne et le Danemark 

•la avec le Ua— _ ,^_ 1 / • ai 

u«m«rk. éprouva une diniculte qui ne put être levée que par 

Tentremise des ambassadeurs de France. En 1661, 
Frëd<$ric III avait conclu avec Charles II un traité 
d'alliance, par lequel les sujels de la Grande-Bretagne 
obtinrent , à IVgard du péage du Sund, toutes les iin- 
munités dont jouissaient les FoUandais. Le Dane- 
mark ne voulait pas rendre aux Anglais un privilège 
qu'ils avaient perdu par la guerre. Ses ministres de- 
mandaient qu'on insérât dans le nouveau traite la sti» 
pulation suivante : « Gomme Fun et l'autre roi ont le 
pouvoir souverain et le droit entier (sans qu'on k 
puisse mettre en controverse ou le disputer) de dis- 
poser et ordonner des impositions et péages dana leon 
propres seigneuries et terres de leur domination 5 p- 
reillement aussi les sujets de l'un paieront autant de 
péages et impositions dans les royaumes , principautés, 
îles , villes , havres et rivières de l'autre , que chacune 
des parties pour son regard trouvera à propos qu'il se 
peut faire pour son service , utilité et profit , et en la 
même manière que les autres nations étrangères , avec 
lesquelles il n'y a point de conventions particulières 
pour ce sujet, sont obligées de payer. Toutefois , au 
passage du Sund , on n'exigera point des vaisseaux an- 
glais et des marchandises dont ils seront chargés, et ib 
ne paieront de péage et d'imposition plus grande qne 
celle qui était exigée d'eux, et qu'ils payaient en 1650.» 
En*l 6 67, les ministres de la Grande-Bretagne ne vou- 
lurent souscrire à cette clause à moins qu'au lieu 
de 1650 , on ne mît 1662, c'est-à-dire l'époque qui 
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•vait immédiatement précédé la déclaration de guerre 
cotre le Danemark et la Grande-Bretagne. 

Comme il ne fbt pas possible d'accorder les deux 
parties svr ce point , on se contenta d'insérer dans le 
premier article du nouveau traité , qu'il sera libre aux 
siqets des deux monarchies de naviguer et de faire le 
commerce librement dans les états de l'autre j et de 
se rendre avec leurs marchandises dans les pays^ ports 
it fleuves de l'autre royaume; et les ministres, de 
France remirent à ceux du Danemark une déclaration 
dans laquelle ils attestèrent que les négociations s'é- 
taient passées ainsi que nous venons de le dire. 

Une autre difficulté se rapportait aux îles Orcades. 
Cet archipel avait appartenu aux rois de Norvège ^ qui 
l'avaient engagé aux rois d'Ecosse à condition qu'il 
serait restitué contre le remboursement de la somme 
avancée. Les rois de Danemark avaient plusieurs fois 
offert en vain la somme prêtée, pour rentrer dans leur 
propriété. Les ministres danois exigèrent qu'il fut in- 
séré dans le traité un article par lequel le droit de 
leur souverain fut maintenu. Us ne consentirent k le 
rayer qn'À condition que les ambassadeurs de France, 
et ceux de Suède déclarassent que cette omission ne 
dérogerait pas aux droits de leur souverain. 

Pendant la durée de la guerre que terminèrent ces iJ^^^ 
traités , Londres et toute l'Angleterre furent affligés ^^^ 
par un des fléaux les plus désastreux qui eussent jamais 
frappé une nation , par une peste dont les premiers 
symptômes se montrèrent pendant l'hiver de 1665 à 

« Voy. vol. VI, p. 34i. 
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pluiiitn qui irurllrilUil miniii fuit ifoimliliiNiit nitdi- 
lit. On |trilMloi'N il'uiiIrrN tuoyvm pour lu pirrilriii il 
nul Ni Inrilii t\v \m^yvn\r In priiplr ronlrn ttU uiiuiAtrff 
et In roi «^Init tulii^ufl iln U rigiili) vvrltt du OI«riifidkm 

Itt flti Mk JlNilKI CMItlirci ItIN <!Mlllolif|UfUI| lUNiN 11 tl*(Mi 

|Ntii iiiiciou(*r firitcf ^/^tw littil (jun vilcui Houtliiitti|ilmit 
TroiN tnoiii npr/m In uiorl t\v «ri liottimo iniounmtr f 
Cliurlr* rrliiMi In DO noAl l(i({7 , Um Nctinuii t lorcl 
(Jlnrmiloii 9 f«|. Iiw cotillu & NÎr Orlniiilo llriilKiitniiti 9 
liviffl In titrn (In loril i^iinlr-iInN-Minituiit Lu ralrMilndtt 
dluinni^linr un Nittindt \mh lu Ituiiir (In uni» (tuiiCftftU rt U 
furnur itvmigin du pnupln, Ln prlirninul ntivujfN «tt 
roi unn itdrnjiiin iln rnmnn^tiiinnN . ni illinrlcHii dnuM m 
ntpotiNn, promit (pi*il n'nuiploinniit plun uu iiiiuiiilN 
ni odinux. I^dlii un (nrlnin S(tyihour9 innudirit di9 Im 
cduuulirri d(iN (^onimnni^N^ porlu (Miiitrn lit niluifitniilU'' 
||rit(:i(f unn MiwUNiiliou nu din'Nnpl nrll(tl(Vi 9 tpict i(» 
cjoniniun(*N ndoptnrnut nhun muimiu nxumnni nllm» IV 
drnii/i^rnnl mux loriU, mi n^pu^rmut l'arrinilntiou du 
pnMnndu (uiupuldn. I.it cliiiudirn rnlitmi dniiV'Cttipif 
d'unn nir.uNiition ni vm^ihi ni aï in^iKndlMUl4t i uornsKi 
i:(f|inn(lHnl Olnrnudou Arulit (pi*A In loni^uii il dnviiftt* 
(Irait lu virtiuin dn lu pun^tou dnn (UMunuilirN, du l« 
iMtld(*Mn d(«A puirA ni do l'tnKriililudn du roit II IWMW 
nu Frnuc^n* DiMSuIuîn , il c^uvoyit unn lordu «n Juntîflfîft- 
tlou (pin n(MiK*(]iiidrniiN/Tnnt A lu nliiiiulini dn» (tiim- 
tnuunN. Kilo (^oudnniiiM cnl ('nril k Alro brùlii pa- 
bli(pinuinnt, ni InN dnuii nliMnilirnu mi rdunimut pcHir 
prouou(^nr In ImniiiMinuinul du (!(nntn dn C^lnrnndon. 
(lluarlcfi II , i|ui uVtiiil phiw (pin In jount d'iiiin isubdlis 
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*■ dant on accasa les Catholiques de ce forfait sur un 
L monument qui fut posé & l'endroit où avait été la mai* 
> son du boulanger. 

' Ce fut aussi pendant la guerre avec la Hollande 
E que se jnanifesta la première trace d'oppositfon dans 
^ le parlement jusqu'alors si dévoué au roi. Les dllapi- 
i dations de la fortune publique et les dépenses aux- 
quelles le roi se laissa entraîner par ses maîtresses y 
- avaient causé dans la nation un mécontentement dont 
' ia voix se fit entendre en 1 666 au parlement : cette 
assemblée résolut d'établir une commission pour exa- 
miner l'emploi qui avait été fait des subsides accordée 
pour la guerre* Charles conjura l'orage pour un mo- 
ment, en accordant des pensions aux uns et promet- 
tant des places aux autres. 

En 1667, le roi perdît deux ministres fidèles , eti^'S^dL 
cette perte fut grande pour un prince léger comme 
lui qui , par paresse , s'abandonnait facilement à de 
mauvais conseils. L'un de ces ministres fut le fidèle 
Southampton , que la mort lui enleva. L'autre , lord 
Qarendon , tomba victime des cabales. Le peuple le 
regardait comme l'auteur dé tous les maux de l'état , 
comme la paix peu avantageuse deBreda, la faveur dont 
les Catholiqurs jouissaient auprès du roi , le scandale des 
maîtresses, les dilapidations et la vente de Dunkerque. 
L'élévation d'Anne Hyde, sa fille, que le duc d'York 
avait épousée en réparation d'honneur , le rendit un 
objet, d'envie. Le comte de Bristol , chef du parti ca- 
tholique et son ennemi , l'accusa , en 1665 , devant la 
chambre des pairs, qui refiisji de donner suite à une 
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plainte qui n^articulait aucun fait constituant un dé- 
lit. On prit alors d'autres moyens pour le perdre $ il 
est si facile de prëvenir le peuple contre un ministre f 
et le roi ëtait fatigué de la rigide vertu de Qarendon 
et de sa haine contre les Catholiques; mais il n'o«i 
pas secouer cette gâne tant que vécut Southampton. 
Trois mois après la mort de cet homme d'honneur ^ 
Charles retira^ le 30 août 1667, les sceaux i lord 
Clarendon , et les confia à sir Orlando Bridgeman f 
avec le titre de lord garde-des-sceauz. La retraite du 
chancelier ne satisfit pas la haine de se9 ennemis et la 
fureur aveugle du peuple. Le parlement envoya an 
roi une adresse de remercîmens , et Charles , dans sa 
réponse, promit qu'il n'emploierait plus un minîstffe 
si odieux. Ekifin un certain Seymour, membre de la 
chambre des communes , porta contre le ministre dis- 
gracié une accusation en dix^sept articles, que les 
communes adoptèrent sans aucun examen ; elles IV 
dressèrent aux lords , en requerrant Farrestation da 
prétendu coupable. La chambre refusa de s'occuper 
d'une accusation si vague et si insignifiante ; conune 
cependant Clarendon sentit qu'à la longue il devien- 
drait la victime de la passion des communes, de la 
faiblesse des pairs et de l'ingratitude du roi, il passa 
en France. De Calais , il envoya aux lords sa justifica- 
tion que ceux-ci adressèrent à la chambre des com- 
munes. Elle condamna cet écrit à être brûlé pu- 
bUquement, et les deux chambres se réunirent poor 
prononcer le bannissement dii comte de Glarendoo. 
Charles 11^ qui n'était plus que le jouet d'unes cabale, 
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aanctioniia cet acte. Ce fut ea France que Clarendon 
ëcriYÎt ses Mémoires , legs prccieux fait aux âges sui- 
Tans, monument de sa probité et de sa loyauté y il y 
mourut en 1674. Il serait inutile de s'arrêter un ins- 
tant aux crimes^ reprochés à ce ministre; nous ne di- 
rons pas que la postérité l'en a acquitté : ses contem- 
porains n'y croyaient pas ; mais la postérité lui a par- 
donné , en faveur de ses vertus , le seul défaut qui les 
déparait, son fanatisme religieux. 

Pour regagner l'affection de la nation, dont il avait jjjjjg''^*"^ 
déjà perdu une grande partie, Charles II conclut , en 
1668, la fameuse triple alliance ayant pour objet de 
mettre des bornes à l'ambition de Louis XIV i. Cliar- 
les n eut beaucoup de répugnance à signer ce traité , 
qui était en contradiction avec les liaisons secrètes qui 
existaient entre lui et Louis XIV ; mais , comme la 
nation ignorait cette circonstance, elle reprit con- 
fiance en son caractère. Elle en avait beaucoup dans 
lès quatre personnes qui , depuis la chute de Claren- 
don , dirigeaient les conseils du roi *, savoir Robert , 
prince Palatin, le marquis d'Ormond, Jean Trevor, se- 
crétaire d'état, et legarde-des-seeaux Bridgeman, qui 
tous étaient bien loin de posséder le secret du maître. 

La parcimonie ou la sage économie avec laquelle t^]^^ 
les communes accordaient des subsides à Charles II , mbiSto.'ci!... 
et la résistance, toujours respectueuse, toujours ac-p«itk»iMiii«d« 
compagnée d'expressions affectueuses, mais toujours 
ferme , qu'elles opposèrent à toute tentative de violer 
la constitution , finirent par inspirer au roi une pro- 

• Voy. vol. XXVIII, p. 420; XXIX , p. 271. 



152 LIVHB VU. CHAP. IV. GRANDE-BRBTAGNB. 

fonde aversion pour le parlement. Les embarrfta finan- 
ciers que lui causait sa prodigalité j "^ le disposèrent k 
prêter l'oreille à toute proposition de lui fournir de 
l'argent, quelque déshonorant qu'en fût le moyen. 
C'est cette disposition qui donna naissance au traité 
d'alliance avec Louis XIV , que Charles II cOndnt se- 
crètement à Douvres, le P' juin 1670 , et par lequel 
le roi d'Angleterre devint pensionnaire de la France ^ 
et lui sacrifia les intérêts de son pays >• 

' Vov. vol. XXVIII, p. 130 , où nous avoas parlé au 
conditions du traite secret de Douvres ; mais nous croyons de- 
voir placer ici le texte de l*art. 2. Le voici : « Le seigneur 
roi de la Grande-Bretagne tftant convaincu de la vérité de la 
religion catholique , et résolu d*en faire sa déclaration et de 
se réconcilier avec l*Église romaine aassitôt que le bien de» af- 
£siires de ses royaumes pourra le permettre, a tout sujet d*espérsr 
et de se promettre de VafTectîon et de la fidélité de ses sujets qu'ai>- 
cun d*eux, même de ceux sur qui Dieu n'aura pas encore assez abon- 
damment répandu ses grâces pour les disposer par cet exemple si au- 
guste à se convertir, ne manqueront jamais à Tobéissance inviolable 
que tons les peuples doivent à leurs souverains, même de religion 
contraire ; néanmoins, comme il se trouve quelquefois des esprits 
brouillons et inquiets qui s'efTorcent de troubler la tranquillité pu- 
blique , principalement lorsqu*ils peuvent couvrir leurs mauvais 
desseins du prétexte plausible de religion ,] S. M* de la Grande- 
Bretagne, qui n*a rien plus à cœur (après le repos de sa conscience) 
que d'affermir celui que la douceur de son gouvernement a procuré 
à 8es sujets , a cru que le meilleur moyen d*empécber qu*il ne fût 
altéré serait d*être assuré, en cas de besoin , dé Tassistance de S. M. 
T. Gh. , laquelle voulant en cette occasion donner au seigneur roi 
de la Grande-Bretagne des preuves indubitables de la sincérité de 
son amitié, et contribuer au bon succès d'un dessein si glorieux, si 



roi« 
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La duchesse d'Orléms, sœur de Charles I'^ fP^j.^J^'JI^^ 
avait négocie ce traite, fit k l'Angleterre un autre pré- "•'*■*«• «*• 
sent pernicieux. Elle laissa i spn frère une des demoi- 
selles de sa suite , la belle Louise de Kerhouënt. Déjà 
ce prince , Toluptueux et inconstant dans ses goûU , 
ayait de nombreux enfans de cinq de ses maîtresses , 
et la nécessité de leur former des établissemens était 
une charge bien onéreuse pour ses finances; mais ce 
n'était rien en comparaison des profusions auxquelles 
l'entraîna la belle Bretonne, qui fut successivement 
cré^ baronne de Petersfield , comtesse de Fareham et 
duchesse de Portsmouth, et obtint un pouvoir absolu 
sur Charles quelle rendit père de Charles Lenno, duc 
de Richmond i. 

Pour rendre possible l'exécution des engagemens 
pris par le roi d'Angleterre, il fallut conclure un 
traité patent, ne renfermant que les conditions pour 
lesquelles Charles avait besoin du concours de son 
parlement. Nous en avons donné le sommaire 3. 

utile à S. M. de la Grande-Bretagne, même à toute la religion ca- 
tholique, a promis et promet de donner pour cet effet audit seigneur 
roi de la Grande-Bretagne, la somme de deux millions de livres 
toomoiSf el en outre ledit seigneur roi T. Ch. s'oblige d'assister de 
troupes S* M. de la Grande-Bretagne , jusqu'au nombre de 
6,000 hommes de pied s'il en a besoin, et même de les lever et en- 
tretenir à ses propres frais et dépens, tant que ledit seigneur roi de la 
Grande-Bretagne jugera en avoir besoin pour Texécution de son des- 
sein , etc.> etc* Et le temps de ladite déclaration de catholicité est 
entièrement remis au choix dudit seigneur roi de la Grande-Bre- 
tagne. » 

I Voy. vol. XXIII, p. 253. • Voy. vol. XX VIII, p. 131. 
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H^^^ç Pour raiyre le Bystème d'intrigues dans lequel k 
roi venait d'entrer, il fallut un ministère dont loi 
membres possédassent la dissimulation y la di8crëtio% 
l'intrépiditë, Findiffërence pour la religion et peur k 
constitution de leur pays, sans lesquelles on ne po»* 
vait pas entreprendre une suite de mesures rëpronvéss 
par la nation et condamnées par la loi , ni Taincre les 
obstacles que le patriotisme , l'attacbement pour k 
religion dominante et les préjugés y opposeraieBt 
sans doute* Cinq hommes que j d'après les lettres ini* 
tiales de leurs noms, on a stigmatisés du sobriquet de 
Cabal (cabale) > furent jugés posséder toutes ces qnt- 
lités : c'étaient Clifibrd, Arlington, Buckiagbani , 
Âsbley et Lauderdale. 

Tbomas GliiTord, nommé lord tr^rier, s'était 
distingué comme marin; il était Catholique, et pos- 
sédait tout le zèle d'un nouveau converti ; il avait con- 
seillé à Gharles de se jeter eotre les bras de Louis XI V» 
parce que , disait-il , il valait mieux qu'il dépendît 
d'un grand et généreux monarque que de cinquante 
sujets iasolens. 

Henri Bennet , comte d'Ârlington , lord chambd* 
lan , était secrétemeat attaché à la religion catholique^ 
mais conseillait au roi de cacher soigneusement, 
comme il faisait lui-méine , ses sentimens religieux» 
C'était un homme très-arrogant. Pour se maintenir 
en faveur , il fut le complaisant des maîtresses du roi; 
telle fut la cause de sa haine pour le sévère ClarendoO' 

George Villiers, second duc de Buckingham, pos- 
sédait toutes les qualités aimables d'un homme da 
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monde» «ans Tertn^ sans rdigioa ; livré à la dëbaudiey 
ce fiit lai ^i avait corrompu les mœan du roi. Il ne 
possédait nnllemeot la discrétion requise pour être le 
BÛnistre d'un roi qui vent renverser la constitution de 
Mm pays* Après avoir dissipé une fortune énorme , il 
languît les dernières années de sa vie daiM la pauvreté 
et le mépris. 

Le [dus habile des nouveaux ministres fut Antoine 
JkMej Cooper , homme d'un caractère très-ëquivo* 
que 9 qui , après avoir joué un r61e parmi les rebdles , 
•'était brouillé avec eux, et fut élevé 9 en 1672 » an 
titre de comte de Shaflesbury et lord grand-chancelier 
d'Angleterre. Par son influence sur les Presbytériens» 
il avait beaucoup contribué à la restauration. Il pos- 
sédait toute la souplesse, toute reffronterie ^9 toute 
râoquence qu'il faut pour être chef de parti» avec l'es- 
prit et le don de la fine ironie qui plaisent en société. 

Nous terminerons la nomenclature des nouveaux nû- 
nistres » en plaçant ici le portrait que l'évéque Burnet 
a tracé du comte , ensuite duc de Lauderdale. a Après 
avoir été fort long-temps un zélé Covenantaire» il prit» 
en 1647» le parti du roi; fait prisonnier à la bataille 
de YiTorcester 2» d fut mis en liberté par le parti qui 
rappela le roi. Lauderdale avait un extérieur désa- 
gréable $ il était fort corpulent» ses cheveux roux pen- 
daient en désordre sur ses épaules; sa langue» trop 
épaisse pour sa bouche» était cause qu'il crachait sans 

* Skafiesbaryi lai dît un joar CKarlcs II, Touséles le plus mau- 
▼aîs fujci da rojmiuBe. Oui, sire» r^MMidit-îly de tous les lufetSm 

* Vo7.p«105de ce vo** 
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cesse sur ceux k qui il parlait ; ses manières étaieiit 
grossières et rustiques, nullemeut faites poar la conh 
n possédait le latin dans une grande perfection , et 
savait le grec et Phébreu. Il avait lu beaucoup de li^ 
vres de théologie et presque tous les historiens an^ 
ciens et modernes; aidée par une mémoire eztraor^ 
dinaire, sa tête était bien meublée. Il parlait facile- 
ment, mais sans grâce. Son intelligence fut souvent en 
défaut ( he u^as ofa blundering imderstanding). fl 
était hautain au-delà de toute expression , humble 
jusqu'à la bassesse envers ceux qu'il fallait ménager, 
impérieux envers tous les autres. La violence de ses 
passions lui donna quelquefois des accès de rage. 
Quand une fois il avait mal conçu quelque chose, il 
n'y avait plus moyen de le faire revenir ; plutAt qnfr 
de céder, il aurait juré qu'il ne changerait jamais de 
sentiment : dans ces momens, il fallait Fabandonner 
à lui-même, et attendre qu'il oubliât ce qu'il avait 
soutenu. Âmi peu sûr , il fut ennemi irréconciliable. 
Dans les commencemens , il parut indifférent aux ri- 
chesses ; mais , par la suite, il se livra au luxe et à la 
^nsualité , et fit de grandes dépenses ; dès-lors il ne 
répugna à aucun moyen qui pouvait le mettre en état 
d'y satisfaire. Pendant sa longue prison , il eut qud- 
ques retours vers la religion; mais, par la suite , il 
bannit si bien ces sentimens de son cœur , qu'à peine 
en resta-t-il une tracé. Sa grande expérience , la com- 
plaisance avec laquelle il se prêtait à tout ce qui con- • 
venait au roi , et la hardiesse de ses conseils lui don- 
naient sur ce prince un pouvoir que rien ne put jamais. 
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iffaiblir , jusqu'à ce qu'enfin la diminution de ses Tor- 
ses physiques et intellectuelles le força d'abdiquer, 
ennemi, par principe, du catholicisme et du pouvoir 
trbitraire , il prépara l'introduction du premier , et 
iSassit pi^esque â établir le second. Pendant que d'au- 
nes s'efforcent de cacher d'abord la tyrannie et de la 
rendre moins sensible en affectant de la douceur, 
Ijauderdale déploya dés le premier moment une sé- 
férîté ^i . donna à son ministère plus d'analogie avec 
^ ctnauté dé l'inquisitioà qu'avec une justice légale; 
&u milieu de tout cela, il resta Presbytérien^ et nour* 
rit jusqu'à sa mort une haine violente pour Char* 
j€bÎ?' et son p^oii. » 

Tel fut le ministère qui entreprit le renversement 
3e la constitution et de la religion dominante. Il fal- 
lait pour cela se procurer une force militaire et les 
CKioyens de l'entretenir. Charles II secrètement d'ac- 
pùtd avec Louis XIV pour attaquer la république des 
Provinces-unies , affecta d'être alarmé des préparatifs 
^ne Élisait ce monarque^ et demanda au parlement 
Un subside pour armer 52 vaisseaux de ligne. Après 
Lavoir accordé , le parlement fut successivement 
|aroix>gé jusqu'au 4 février 1673. 

Sous le prétexte le plus futile Charles II déclara, le j.HÔScde 
B avril 1672, la guerre aux Etats-généraux : maîs^^^* 
t)ar une violation de la foi publique les Anglais avaient 
I^Dimencé les hostilités un mois avant la déclaration. 
Bomme on savait qu'une flotte hollandaise revenait 
ifle Smyrne avec une riche cargaison, on fit attaquer , 
^ 3 mars 1672, près de l'île de Wight, par l'amiral 
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Robert Holmes^ les six yaisseaux de gacne qui l'eseor- 
taient ; ce coup manqua , l'amiral anglais ne put s'em- 
parer que d'un vaisseau de guerre et de quatre vaMk 
seaux marchands. Par une yiolation dëhontëe de 
l'art. 52 de la paix de Breda i, le roi saisit les vtfis* 
seaux liollandais qui étaient dans les ports d'Angle* 
terre. Comme une grande partie dessid^sides aceordâ 
par le parlement et de ceux payés par la France avaicBl 
été dépensés pour les {daisirs du roi, on aTail Cf»D|îlé 
sur la capture de la flotte bollandaise deSmymedÂal 
la valeur devait suffire pour faire la guerre pendiiiit 
une année* Cette ressource ayant manqué^ leministrt 
eut recours à un moyen très-dangereux, puisqu'il dé- 
truisait la confiance des peuples dan^ ce qui sur k 
terre doit paraître de plus sacré, la parole royale. La 
banquiers de Londres avaient l'usage d'avancer aU roi 
pour un intérêt de huit k dix pour cent lés somintt 
accordées par le parlement ; leur remboursement était 
assigné sur le produit des impôts. Le ministère s'avim 
de sister pendant toute l'année 1673 et les quatre pie* 1 
miers mois de 1673, le paiement des intérêts qui s'cf-i 
fectuaient au trésor de la couronne (excheqiier) et dij 
s'appliquer le produit des taxes formant le nantisse* 
ment des banquiers. Comme ceux-ci avaient emj 
l'argent d'une foule de personnes qu'ils se procurais 
à des intérêts moindres^ il arriva de cette mesure il 
que et condamnable un bouleversement dans la foi 
des commerçans , qui dut faire exécrer le nom 
roi. 

» Voy. vol. XXÏX, p. 268. 
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Dès TaDuée 1671 le diic d'York, héritier de la cou- ^Miantio» 
ronne (puisqu'on prévoyait que le mariage de Char- ^^ts. 
les II resterait stérile), avait publiquement professé la 
religion catholique, et on savait t{u'il était question 
pour lui de contracter mariage avec une princesse ca- 
tholique^* Le 1*^ mars 1672 Charles II, en vertu de 
•a puÊssance ecclésiastique, publia sans le concours 
du parlement la Déclaration d! indulgence par laqnrile 
toutes Us lois pénales rendues oontre les Qon-^Goïdbr» 
ipiatei furent suspendues et la liberté religiebae oc* 
Iroyée & tous les cultes excepté Texercice de la religion 
pttholique qui fut restreint aux maisons des parti- 
cnjiera» 

Le changement de religion du duc dTork, la guerre 
d'HolJande sur les événemensde laquelle nous ne re-^ 
viendrons pas ici , l'édit de tolérance, la fermeture 
de rexchequer (sans parler d'autres mesures arbi- 
traires) voilà assez de motifs pour brouiller le roi avec 
son parlement. 11 fallut cependant se rendre à le 
.convoquer, puisque toutes les ressources étaient épui- 
sées. Il s'assembla (et ce fut sa douzième session) le 
lit février 1673. Les communes montrèrent la plus 
. fiçrme résolution de remédier aux abus dont la nation 
le plaignait ; mais elles y procédèrent avec calme ^t 
l^lgnité. Elles commencèrent par accorder au roi 
.^ns'des expressions très-affectueuses un subside de 
^1,260,000 liv. sterl. payable pendant dix-huit mois, 
J^ raison d'une somme égale par mois ^ mais elles dé- 
^clarèrent que la Déclaration d'indulgence était un at- 

* Anne UyUe venait de mourir après s*étre dcdare'e Catholique. 



160 LIVRE Vil. CHAP. IV. GRAITOB-BRBTAGirE. 

' tentât aux droits constitutionnels du parlement. Après 
avoir reçu trois adresses de la chambre insistant sur 

a 

Tabolition de l'acte d'indulgence , Cbarles^ suivant 
plutôt les conseilsT de l'ambassadeur de France qoe 
ceux de Lauderdale, cëda de bonne grftces, il rompit 
lui-même le sceau de cet acte : les communes décré- 
tèrent un bill à^indemmté en £iveur des ministres qui 
y avaient eu part. 
shîft^uîy.^* - i iiMsque Sbaftesburyvît que le roi av*ît cëdë snr 
un point de sa prérogative, il se convainquit qu'on 
prince si faible finirait par sacrifier ses ministres i 
ses ennemis, et qu'il inéritait d'être abandonne par ses 
amis. Aussitôt il se jeta dans le parti de l'oppositioni 
et l'homme du caractère le plus despotique devint 
chef du parti populaire. Sir Heneage Finch fut nommé 
garde-des -sceaux à sa place> et créé comte de Not- 
tingham i. 

Pour donner à la constitution un appui précisé- 
ment du côté où ses fondations devaient être ébran- 
^ lées, les communes passèrent un acte qui portait que 

tous les individus revêtus d'une fonction publique >) 
et tous les officiers de l'armée non-seulement prête- 
raient les sermens de suprématie et d'allégeance et 
iraient communier un dimanche dans une église épis- 
copale , mais aussi déclareraient par écrit qu'ils ne 
croyaient pas à la transsubstantiation. Le roi sanc- 

' Il est la souche des comtes de Winchilsea d'aujourd'hui. 

* Gomme les pairs, en cette qualité', ne prêtent pas de serment, le 
nouveau bill ne les regardait qu^autant qii*ils tenaient des ofQcss 
du roi* 
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tionna, le 29 mars 1675, cet acte connu sous le nom 
de Tesiy parce qu'il devait servir de pierre de touche . ''*"*^««** 
pour reconnaître les Catholiques. En conséquence de 
cette loi le duc d'York se démit de la charge de grand- 
amiral qui fut conférée au prince Robert , et CÛfford 
fle retira du ministère et mourut bientôt après. Sir 
Thomas Osborne qui fut ensuite comte de Danby, et 
plus tard duc de Leeds ^, obtint la charge de lord 
trésorier. 

Le mariage du duc d'York avec Marie d'Esté prin- f^^^j^i^ 
cesse de Modène, quoique conclu déjà par procuration, g^ 
fut hautement désapprouvé par le parlement qui 
montra dans toute sa conduite ou affecta la plus grande 
appréhension au sujet de la religion catholique. Déjà 
les communes avaient résolu de présenter au roi une 
adresse pour lui déclarer que l'existence d'une armée 
permanente était pour la nation un objet de grief, 
lorsque le 4 novembre 1673 le roi prorogea le parle- 
ment au 7 janvier 1674. A l'ouverture de la treizième 
session le roi demanda un prompt subside afin de 
£dre la paix avec les Etats-généraux à des conditions 
avantageuses. Les communes iSrent comme elles fai- 
saient chaque fois qu'elles voulaient témoigner au roi 
leur mécontentement ; elles affectèrent de vives appré- 
hensions pour la religion et ordonnèrent des persécu- 
tions contre les Catholiques. Comme elles n'accor- 
dèrent pas de subsides, la paix fut conclue, le 19 fé- 
vrier suivant, aux conditions que nous avons dites ^. 
Le parlement résolut de dissoudre entièrement la Ga- 

» Voy. vol. XXIII , p. 290. « Voy. vol. XXIX, p. 290. 
XXX. 11 
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baie , en accusant Buckingham , Arlington et Lan*- 
derdale, settls ministres qui en restaient. Buckingham^ 
pour y échapper, demanda à être entendu à la barre 
où il se défendit faiblement , en rejetant tout sur le 
comte d' Arlington : le roi se hâta de proroger les 
chambres le 24 février 1674. 

n sera utile , pour juger le caractère versatile 
de Charles H, de placer ici une conversation que^pea 
de semaines après cette prorogation, il eut avec léche^ 
valier Temple , nomme à cette époque ambassadeur 
d'Angleterre à la Haye. 

« Ayant souvent fait réflexion , dit Temple dans 
ses Mémoires , sur le fatal changement des mesures du 
conseil de notre cour ^ contre l'avis de tant de ^m 
éclaira aussi bien que contre le mien , et sur lés mal- 
heureux succès de mes derniers emplois , qui avaient 
été causés par ce changement, je résolus de reeem- 
naître , avant de partir , le terrain où je me trouvais , 
et de tâcher de découvrir , autant qu'il me serait pos- 
sible , les véritables sentimens du roi , et ses disposi- 
tions par rapport aux mesures qu'il venait de prendre, 
et de ne me confier plus aux ministres qui m'avaient 
trompé, ou plutôt qui s'étaient trompés eux-mêmes. 
Dans cette vue, je pris occasion, dans une longue 
audience que le roi me donna dans son cabinet, de 
réfléchir sur les conseils et sur le ministère de la ca- 
bale. Je me représentais combien était pernicieux ce- 
lui qu'ils avaient donné à S. M. de rompre des 1 < 
mesures et des traités dont on était si solennellement H 
convenu 3 combien on lui avait fait de tort parles 
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murmures que cette démarche avait excités parmi le 
peuple 9 qui avait crie hautemeut contre ce procédé , 
qui d'ailleurs avait fait naître de grands soupçons 
contce la courcmue. Le roi me répondit qu'il était 
vrai qu'il avait mal réussi^ mais que s'il eût été bien 
servi, il aurait tiré un grand avantage de cette affîiire; 
et ajouta plusieurs autres choses pour justifier ce qui 
s'était passé. J'eus du chagrin de reconnaître par là 
que le roi pourrait bien revenir aux mêmes méthodes, 
et ce fiit ce qui m'obligea d'aller jusqu'au fond de 
l'affiiire. Je fis voir combien il était difficile , pour ne 
pas dire impossible , d'établir dans ce royaume le gou- 
vouement de la France, ou la même religion qu'on 
ypro£sssait^ que le penchant général de la nation 
était contre l'un et l'autre ; que plusieurs personnes 
qui peut-être étaient assez indifférentes en fait de re- 
ligion, cesseraient de l'être quand elles considéreraient 
qu'il fidlait une armée pour la changer, parce qu'elles 
vecraient bien que le même pouvoir qui rendrait le 
roi maître de la religion , le rendrait aussi maître de 
leurs libertés et de leurs biens ^ qu'il n'y avait en 
France qu« la noblesse et le clergé qui fussent consi- 
dérables, et, quand le roi les pourrait engager dans 
ses intéilêts, il n'avait rien plus à faire , parce que les 
paysans n'ayant point de terres, ils n'étaient pas 
plus considérables par rapport au gouvernement que 
les femmes et les enfans l'étaient ici ^ que tout au con- 
traire la principale force de l'Angleterre consistait 
daios L Tiers«Etat^dont le cœur était aussi orgueilleux 
à cause de l'aise et de l'abondance dont ils jouissaient, 
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que celui des Français était abattu par le travail et 
par la misère ; que les rois de France étaient puissans 
i cause des grands domaines qu'ils possédaient ^ et 
par la multitude d'emplois civils, ecclésiastiques et 
militaires dont ils pouvaient disposer , au lieu que les 
rois d'Angleterre n'ayant que peu d'emploi» à don-^ 
ner^ et ayant renoncé aux biens qu'ils possédaient 
autrefois, ils n'étaient pas en état de lever une armée 
et moins encore de l'entretenir sans le secours de leurs 
parlemens, ni de faire la guerre à leurs voisins^ et 
que quand ils auraient une armée sur pied , il était 
vraisemblable que, isi elle était composée d'Anglais> 
elle ne servirait jamais pour des fins qui seraient l'oln- 
jet de la haine ou de la crainte du peuple ; que les 
Catholiques romains en Angleterre ne faisant pas la 
centième partie de la nation , et en Ecosse la deux 
centième , il semblait qu'on ne pouvait pas , sans cho- 
quer le sens commun , prétendre de gouverner avec 
un seul homme quatre-vingt-dix-neuf autres d'une 
opinion et d'une humeur toute opposée } qu'à l'égard 
des troupes étrangères, il fallait considérer que, à 
elles étaient en petit nombre, elles seraient inutiles, 
ou plutôt qu'elles fomenteraient la haine et le mé- 
contentement ; et que , d'un autre côté , il était biea 
difficile d'en avoir un grand nombre, de les faire pas- 
ser en Angleterre , et de les y maintenir ; que , pour 
subjuguer les libertés de là nation et dompter la fierté 
des Anglais^ il fallait compter tout au moins sur une 
armée de soixante mille hommes , puisque les Romains 
Avaient été contraints d'y entretenir douze l^ons 
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pour cet effet, les Normands soixante-douze mille 
hommes^ et que Cromwell en dernier lieu en avait 
laissé à sa mort près dç quatre-vingt mille ; que Gour- 
ville ^ qui passait, de ma connaissance, dans Pesprit 
du roi pour le plus habile Français qu'il eût jamais 
vu , était le seul étranger qui , à mon sens , connût 
bien l'Angleterre; et que, lorsque j'étais à Bruxelles 
dans la première guerre d'Hollande , il me dit que , 
puisque le parlement en était las , le roi n'avait qu'à 
se résoudre à faire la paix; il avait été assez long- 
temps en Angleterre; il connaissait assez notre cour, 
rhnmeur du peuple et du parlement, pour conclure 
qu'un roi d'Angleterre qui veut être l'homme de son 
peuple est le plus grand roi du monde; mais s'il veut 
être davantage , par Dieu , il n'est plus rien. » 

a (^oique le roi eût témoigné un peu d'impa- 
tience au commencement , il m'écouta attentivement 
jusqu'à la fin, et me dit que j'avais raison en tout , et 

* Jean Hérault àt Goarrîlle , maitre d*hdtel , puis «ecrétaire du 
prince de Marsiilac (duc de la Rochefoucauld), et un des té\és 
frondeurs, condamné à mort pour malversation, après rarreslatlon 
de Fooqnet, ensuite employé à différentes missions, obtint des lettres 
d'abolition, et fut nommé conseiller -dVtat. Madame de Motleville 
dit de lui : «11 était né pour les grandes choses, avide d*emplois, tou- 
ché du plaisir de plaire et de bien faire ; il avait beaucoup de cœur 
et de génie pour Tintrigae ; il savait marcher parfaitement par les 
chemins raboteux et tortus, comme par les droits ; il persuadait pres- 
que toujours ce qu'il voulait qu'on crût, et trouvait les moyens de par- 
venir à tput ce qu'il entreprenait.» Il a laissé des Mémoires concer- 
nant les affaires auxquelles il avait été employé depuis 1612 jus* 
qu'en 1698, qui sont curicqx. (iVble de l*auteurdu Cours,) 
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Gourville aussi ; puis mettant sa main clans la mienne 
il ajouta : t( Et je veux être l'homme de moli peuple»^ 
Deux sessions du parlement , tenues en 1675 , fo- 
rent si orageuses que le roi s'empressa de le proroger^ 
ayant qu'il pût prendre une résolution décisive. Il y 
eut vacance depuis le 22 novembre 1675 jusqu'au IS 
février 1677. La seizième session , qui dura jusqu'au 

16 avril de cette année ^ ne fut remarquable que par 
le vceu exprime par les communes que le roi ne se 
contentât pas de n'être plus l'allié de la France , mais 
se joignit ouvertement aux ennemis de Louis XÏV y 
promettant de lui fournir tous les subsides nécessaires 
pour cela. En faisant cette demande à Charles II , les 
communes soupçonnaient que le roi était secrètement 
l'allié de Louis XIV. Elles ne se trompaient pas. te 

17 février , Charles avait écrit de sa propre main et 
signé un traité par lequel il fut convenu que le roi de 
France lui paierait une pension annuelle de 100,000 
liv. sterl. Charles remit lui-même ce traité au marquis 
de Ruvîgni, ministre de France à Londres. Ce fut par ce 
moyen déshonorant qu'il put se passer pendant quel- 
que temps des subsides du parlement. Il ne fut pas le 
seul qui se dégrada en se faisant le pensionnaire de 
Louis XIV. Plusieurs de ses ministres et des patriotes 
de l'opposition partagèrent avec lui cette honte. On 
sait aujourd'hui les noms de tous ces individus. 

Txaiië d'ai- Le vœu de la nation exprimé si fortement , et les 

uaiHie avec les *■ ^ 

tu^énénux, négociatious du prince d'Orange , venu en Angleterre 
en 1677 pour conclure son mariage avec la princesse 
Marie • fille aînée du duc d'York , aboutirent aux trai* 
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iéê d'alliance de la Haye et de Weitminster du 10 
janTier et 3 mars 1678, entre ]a Grande-Bretagne et 
les Etats-généraux ^. Les chambres , réunies le 15 jan- 
vier 1678 , accordèrent au roi un subside de deux 
millions de livres sterlings. Ces alliances devinrent on 
acheminement à ]a paix de Nimègue. 

Toute l'attention du public fut occupée et la na- J^!$^^j^ 
tion vivement agitée, en 1 678, parla découverte d'une ^m^'âXh 
prétendue conspiration qui est connue sous le nom ""' 
de Complot papiste. « H n'existe pas dans les annales 
d'un peuple , dit le sage Somerville , un exemple si 
frappant de l'influence que , sans aucune preuve^ la 
terreur peut avoir sur des hommes prévenus , jusqu'à 
Élire taire en eux tout sentiment d'humanité , que la 
précipitation et la violence avec lesquelles tous les par- 
tis en Angleterre entrèrent dans les mesures qui fu- 
rent prises à cette occasion. » Nous ajouterons : La 
croyance que trouva la fable la plus absurde nous ap- 
prendrait , si nous ne le savions par expérience, com- 
bien il est facile de fasciner les yeux , nous ne dirons 
pas du public , mais des gens qui se croient éclairés , 
si l'on s'attache à leurs passions et aux préjugés dont 
ils sont imbus : il arrive alors que ceui^mèmes qui ne 
partagent pas l'erreur commune, sont obligés de faire 
semblant de se laisser entraîner par le torrent; et 
ainsi ce que la méchanceté a inventé devient histori- 
que , au moins pour quelques générations. 

Un certain Titus Oates , connu pour un très-mau- 
vais sujet , condamné par un tribunal pour parjure , 

• Voy. vol. XXIX, p. 297. 
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chassé comme chapelain d'un vaisseau pour un crime 
contre nature, converti alors k la religion catholique 9 
entré dans un collège de Jésuites , expulsé de 1& pour 
inconduite, et retourné au protestantisme, fut Fin- 
venteuretle seul témoin de ce complot; un théolO'-> 
gien protestant, nommé Tonge, homme simple et 
crédule, fut sa dupe, et se prêta au rôle de. dénoncia- 
teur. La déclaration portait que le pape avait donné 
llrlande & la société des Jésuites , qui se préparait i 
en prendre possession ; qu'il s'agissait de tuer le roi f 
s'il ne se faisait catholique, de renverser le gouverner 
ment et l'Église établie. On nomma deux individus qui 
s'étaient chargés de tirer sur le roi. Wakeman, médecin 
delà reine, devait l'empoisonner; 20,000 Catholiques 
à Londres, 8,000 en Ecosse attendaient le moment 
convenu pour prendre les armes ; tous les Protestans 
dlrlande devaient être massacrés ; après tout cela , la 
couronne devait être offerte au duc d'York , à condi- 
tion qu'il l'accepterait comme un don du pape, et 
promettrait d'extirper entièrement la religion, pro- 
testante« 

Lorsque ce complot fut dénoncé pour la première 
fois au roi , le sens droit de ce prince découvrit sur- 
le-champ la &usseté de certaines circonstances que 
nous avons passées sous silence , et les contradictions 
qui régnaient dans les autres. Il n'aurait pas donné 
suite à la chose , si le duc d'York^ dont le confesseur ^ 
le Père Bedingfield , Jésuite , avait été mêlé dans le ré- 
cit de Tonge, n'avait exigé une enquête. Oates fut 
cité devant le conseil d'état; mais il ne lui convenait 
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yas de soumettre sa ùhle an jugement de quelques 
Sommes éclairés et sans passion ; son but était de Êiire 
Ja bruit et du scandale. Avant de se présenter au 
conseil, Oates fit une déclaration solennelle devant un 
juge de paix renommé pour son activité, sirExlmond- 
^ory Godfrey qui , trouvant dans la liste des conspi- 
rateurs le nom de son ami Coleman , lui révéla le se- 
cret que celui-ci^ secrétaire de la duchesse d'York , 
communiqua au duc. Oates atteignit son but de faire 
du bruit. Interrogé par le conseil d'état , il fut con- 
vaincu d'imposture y mais une circonstance imprévue 
vint cbanger en réalité tous ses mensonges. Le 17 oc- 
tobre y on trouva dans un fossé le cadavre de Godfrey 
avec des signes évidens de violence. Qui aurait osé 
douter que ce magistrat n'eût été tué par les Ca-- 
ikoliques, lorsqu'on aperçut sur ses habits des mar- 
ques de cire qui ne pouvaient provenir que de cierges 
employés par des prêtres catholiques , puisque le juge 
de paix n'avait pas l'habitude de brûler de la bougie ? 
Le roi promit, par une proclamation, une récompense 
de 500 hv. sterl. à celui qui découvrirait les meur- 
triers. La somme fut assez forte pour tenter des scé- 
lérats^ il fut fait diverses dénonciations parmi les- 
quelles celle d'un certain Guillaume Bedloe , escroc 
et voleur connu, trouva plus de créance, quoique sa 
seconde déclaration fût évidemment en contradiction 
avec la première. D'après lui , le crime avait été com- 
mis dans l'hôtel de Somerset qu'habitait la reine, par 
deux Jésuites et par quelques Papistes attachés à son 
service. 
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llniiM rnM rlrctottMlHttrm i lu |mrlrttiriti «*nR4ii||i 
Lm rit|iri<MttiUiiii du |niii|i1«i ii|iti«iiti iitiliun cin» ]tri\ 
itoiiH lin lriir« cioiiiititi|lMit« ( iU pMriMgrNiniti Icittlit 
liM/iifiii/i lin 1m iiiiilllliiitnt noittntn rlln « iU i<tni«iii 
Irnjri^ itii rMiiiAiiiif du |i«t|M/iittn ipil h rltMqtiii |tt 
ItritMiitlnlt h Initr iiiiuKlitnilott iroulili^t l«ii«<'Otitfii) 
Itrffjii^nfttii lu i|tiii«iiHm ilu I'aUi ilniiiHitil^rniti quit 
liHi |m|>lnrfi qui «m rMpiiortninnt ii rmitrritlilii (Miiti 
Iniir luAMittl iiofittiiuitl(|tti^ii I nllim prlArmii In rot i 
loiinr utin ritnoin|iniiiin dit viti^l llv. Mnrl. {iciiir U 
ctoiivnrlit dn nliNf|un pr^lrn rnnliil nit AttKl^t^rrn f i 
|iHjfnr Imi bOO llv. Ainrl. |iroiitif»nN h llndlon ilonl 1 
inolKitM|(n (tti nditdii nomitin itArrutintiinitl MMilNfAÎM 
nllnn nttvojArniii & In Tour l')doimrd Hnnlivilln» inmi 
dn 1h nliMiidirn, iNitir Avotr i'iiiîm dnN doiitnii Aur Y 
dntinn du nuiuplol \ nt |ioui' |>untr plun Hi^v»Nrnm(f| 
foi'litiii nllnN AU|tpli^rnut In roi dn In diVUrni* i JA 
iiMm|mldn dn loui nui|doti Klln« nrcunArnut dn di 
i\v liHUin IrnliÎAOu (tudlMUlunlInrlinrl r.oiuin dnPf] 
'riuituNA IloWMrd yjnouitn SlNtlord i llniiri IroiAj 
nouiin Aniudnl dn W^rdour i InA lonUltudlii 
l'nirnni HnllAAy«n, iou«niuf| i)iilliidi(|unA. 

NouAooinlIou* d'AUlrnA oinAurnA dn AÎoipIn |io 
i|Un ropudou d'iui diui|iinr nAÎ^lNtit pouVAti JuAtilln 
n«nUAnri i!nlln o|tJuiou aVIuiI Inllnuioui nnt|iMnV 
touInA InA lMnA| i|un In roi i|ui nit rluil. nu |tMriiiittl 
u'oAAnu doutnr dnvAUt In uioudn. Il di^nl^fM iIan) 
diiinourA au» tlnuN l'ItAudirnii (|u*il i'IaiI pr^l h pmf 
itvnn nllnA dn« tunAurnA pour AMurnr à JaiumIa IMIa 
Ia rnliKiuii prolnNiAUtn , ni ipi'd un rnluAniMli {W 
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lutlk^ion i une loi tendante à limiter le pouToir d'un 
laccesseuT catholique. Les communes passèrent unbill 
qui soumettait tous les membres des deux cbambres 
et toutes les personnes qui approchaient le roi , à la 
prestation d'un nouveau test , par lequel non-seule- 
aent la transsubstantiation mais aussi le culte de la 
tîerge et des saints étaient déclarés idolâtres. Le seul 
Gimning, évéque d'Elj, quoique condamnant les 
dogmes dont il s'agissait, osa blâmer les termes du 
bill, reconnaissant que les Githoliques n'étaient pas 
idolâtres. Au reste le bill passa avec quelques restric- 
tions. Le duc d'York demanda une exception en sa 
filvetir } il protesta, en versant des larmes, que sa reli- 
fpcfa était une affaire entre Dieu et lui , et qu'elle n 'an- 
imait jamais de l'influence sur les affaires du gouvern^s- 
Aent. L'exception ne passa qu'4 une majorité de deux 
toix. On excepta aussi la reine et neuf dames de sa 
énite, à son choix. Elle nomma la duchesse de Ports- 
mouth y l'amie du roi y et fit tirer au sort les autres. 
Ce qui nous parait une preuve de délicatesse, fut 
blâmé comme contraire à la décence. 

Tel est le femeux acte du test qui priva dix-neuf * 
illi^stres maisons d'Angleterre de leur droit hérédi- 
taire de siéger à la chambre des pairs ; injustice qui 
n'a été réparée que de nos jours. Nous allons faire 
connaître les noms de ces seigneurs 3 ce fiirent le duc 
de Norfolk, les comtes de Shrewsbury , Portland, 
Cardigan, Powis, ; les vicomtes Montague, Stafford 5 

K 11 y en avait trois de plus qui furent restitue'es dans la session 
suivante en prêtant serment. 
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les barons Audrey, Stourton, Petre, Amiidd, 
Hunsdon , Belasyse, Longdale, Teynham, Carriog* 
ton^ Widdanton, Gërard de Bromby et Glifford. 

Gepeodant on poursuivit avec un acharnement ex- 
traordinaire le procès des accus(5s. Un écrivain* dont 
l'opinion doit être d'un grand poids aux yeux dei 
hommes impartiaux, le célèbre Fox, en parlant de ce 
procès dit : « Dans cette a£faire, des témoins si mëpri- 
sables que leurs dépositions eussent été inadmissibki, 
dans la camuse la plus insignifiante et sur les moindres 
circonstances, affirmèrent des &its si improbables o& 
plutâ(t si évidemment impossibles qu'eussent-iU été 
attestés par Gaton lui-même, on n'aurait pas dû y 
croire j et ce fut néanmoins sur ces seules dépositions 
qu'un grand nombre de personnes innocentes furent 
condamnées à mort et exécutées et que plusieurs pain 
furent emprisonnés. Les accusateurs , procureurs et 
avocats-généraux poursuivirent ces accusations avec 
toute la fureur à laquelle on pouvait s'attendre dans^ 
de pareilles circonstances ; les juris partagèrent natu- 
rellement la frénésie qui égarait la nation , et les juges 
eux-mêmes dont le devoir était de les exhorter à se 
tenir en garde contre de pareilles impressions , firent 
scandaleusement tout ce qu^ils purent pour confirmée 
leurs préjugés et pour enflammer leurs passions. » 

Goleman, zélé catholique, et homme intrigant; le 
P« Ireland, accusé d'avoir signé avec cinquante autres 
Jésuites une délibération pour l'assassinat du roi; 
deux autres Jésuites, les PP. Grove et Pickering qui 
devaient s'être chargés de tirer sur le roi, et le vicomte 
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AeStaflTord, fils cadet du comte d'Arundel, forent 
les lioiiiines les plus marquans parmi ces victimes du 
délire nationaL Tous protestèrent jusqu'au dernier 
Snoment de leur innocence. 

Lie seul accusé que les tribunaux acquittèrent , fut 
»r George Wakeman , médecin de la reine. Le con- 
danmer, c'était compromettre la reine. Ce n'est pas 
«que les communes ne se fussent oubliées jusqu'à voter 
-*«me adresse au roi dans laquelle son épouse était ac- 
~CQsée de complicité ; mais les lords la rejetèrent avec 
indignation, et le roi qui vivait mal avec la reine, dé- 
clara hautement qu'il ne souffrirait pas qu'on attaquât 
une femme innocente. Dans toutes ces affaires Shaf- 
tesbury joua un rôle détestable. 

L'homme le plus cruellement compromis , celui 
dont la justification fut extrêmement difficile^ malgré 
son innocence, fut lord Danby, grand- trésorier de la 
couronne. Ce fut lui qui avait été chargé de trans* 
mettre à Montagne^ ambassadeur du roi à Paris , les 
ordres pour suivre les liaisons entre Charles et 
Louis XIV. Lord Danby désapprouvait hautement 
cette liaison et conjurait le roi d'y renoncer : néan- 
moins il obéissait. Désirant recouvrer les papiers qui 
étaient entre les mains de l'ambassadeur, il profita 
d'une accusation portée contre Montagne par Jenkins, 
plénipotentiaire à Nimégue , pour faire saisir les pa- 
piers de l'ambassadeur ; mais Montagne qui avait ca- 
ché les plus importans de ces papiers, passa sur-le- 
champ en Angleterre, sans en demander la permission, 
et mit sous les yeux de la chambre des communes^ 
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dont il était membre^ deux lettres de Danby qui dé» 
voilèrent toute l'intrigue déshonorante qui avait ei 
lieu entre Charles U et Louis XIV. Une de ces lettni 
disait : <( Dans le cas où les conditions de piix 
seraient acceptées (il s'agit des propositions faites! 
.Nimègue par les plénipotentiaires de France) le ni 
s'attend à recevoir annuellement six millions de Utri 
pendant trois ans, parce qu'il s'écoulera probabte-'j 
ment quelques années avant que le parlement soil 
d'humeur à lui accorder aucun subside s'il fait une 
paix quelconque avec la France, et Fambassadenr de 
cette cour à Londres éBt toujours convenu que dk 
serait la somme accordée, mais non pour si long- 
temps. » Danby avait fait au roi de si vives représen- 
tations au sujet de cette dépêche , que pour le tnn- 
quîUiser Charles avait écrit lui-même au-dessous: 
« Cette lettre a été écrite de mon exprès commande- 
ment. C. R. » 
Dissoiutiondu On peut juger de la satisfaction du parti répubt 
m«nt- cain d'une découverte qui présentait le caractère di 

roi dans un jour si défavorable ; il résolut de pousser 
le scandale aussi loin que possible. Un acte d'accoA 
tion contre Danby fut envoyé à la chambre haute) ^ 
mais renvoyé comme violant la prérogative des pais 'i^ 
auxquels seuls il appartenait de porter un bili de ^ 
haute trahison. Une contestation fort animée s'engagei kit 
alors entre les deux chambres ; le roi y mit fin en pro- fo; 
rogeant le parlement le 30 décembre 1678. Le H 
janvier suivant il le déclara dissous. . 

En jetant un coup-d'œil sur les opérations de ce 
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irlement qui avaitétë rëoni dix-huit foU^ on remar- 
ie un grand contraste entre les dispositions dans 
squelles il commença en 1661 sa première session et 
lies qni l'animèrent dans les dernières années de son 
lislence politique. Les membres des conminnes, élus 
ins le premier transport d'allëgresse que la restaura- 
on avait &it nattre, ne pensèrent pas à profiter de la 
rconstance pour mettre des bornes à la prérogative 
rfrale. Peut-être le roi aurait- il réussi facilement 
ma le plan de renverser la constitution, s'il n'en avait 
ftaqvé les bases d'un côté où le parlement veillait à 
sur maintien. Aussi zélés partisans de l'Eglise établie 
ne de la monarchie , les membres des communes fu- 
mt effrayés lorsqu'ils virent le roi porter des coups à 
épisGOpat* Us furent profondément blessés, quand 
b crurent s'apercevoir qu'au lieu de répondre par une 
riBche confiance à leur affection loyale, Charles en- 
retenait avec un monarque étranger des liaison3 qui 
e pouvaient avoir d'objet que la destruction des li- 
bertés publiques. Leur attachement pour le roi dimi- 
ma successivement. Les républicains commencèrent 
lors à lever les têtes et inspirèrent k l'opposition une 
dtrëpidité qui effraya la cour. Ce fut depuis la sep- 
ième session que cette opposition se montra à décou- 
ert; mais ce fut aussi depuis cette époque que l'es- 
rit de corruption se glissa dans la chambre. La cour 
»rofita des fréquentes vacances que le cours de la na- 
ture ordinaire fit naître pendant dix-huit ans dans un 
orps de 4 à 500 membres pour y faire nommer des 
lommes dévoués à ses intérêts. Leur entrée successive 
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af&iblit l'opposition et Fempêcha d^atteindre aon Imt, 

qui était de rompre l'alliance avec la France et deia- 

treindre la prérogative royale. Cependant les noi- 

veaux venus eux-mêmes se laissèrent entraîner pa 

l'esprit de vertige qui s'était emparé y en 1678, de k 

nation ; le gouvernement aVait perdu la majorité dt 

la chambre des communes lorsque le premier pade* ^ 

ment fut dissous. 

mS'^iOTir^^*" La nécessité de sie procurer des fonds pour licencia 

l'armée engagea le roi à convoquer , le 6 mars 1679)1^ 

son second parlement ^. Comme il prévoyait une YÎvt|^ 

attaque de la part des communes , il engagea le due 

d'York, son frère^ à passer sur le continent ; et cod- |^ 

sidérant d'un autre côté que dans la nation il y avait 

un fort parti qui projetait de faire reconnaître comine 

successeur éventuel le fils aîné de Charles , Jacques » 

duc de Monmouth , dont , à l'âge de dix-neuf ans, 

Luçy Walters , sa première maîtresse , l'avait rendu 

père 2, et que dans cette vue on avait répandu le brait 

que Charles avait été secrètement marié à Lucy, le rw^ 

à la demande du duc d'York, démentit ce bruit dans 

une réunion solennelle du conseil d'état, où il signa 

une déclaration portant qu'il n'avait jamais été marié 

avant son union avec la reine. 

Dès l'ouverture du second parlement, le 6 nuus 
1679, il s'éleva des débats très-vifs entre l'assembla 
et le roi, et les communes chagrinèrent beaucoup k 

' Sans compter le convention-parlîament qu*ii trouya siégeti^ 
en arrivant. 

» Voy.vol. XXIlI,p. 251. 
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monarque en donnnant suite à l'affaire de Danby. Au 
tnëpris d'une lettre d'abolition sous le grand sceau 
ijae Charles avait accordée à son ministre , les com- 
mnaesy avançant la thèse, nouvelle en droit public, 
qae la grâce du roi ne pouvait sauver un coupable ac- 
cusé par les communes, portèrent contre le lord tré- 
sorier le décret d'accusation, et les lords ordonnèrent 
son arrestation. 

Privé de son ministre de confiance, Charles II of- «JSibiî/. 
frit la place de secrétaire d'état à sir Guillaume Temple 
qu'il avait rappelé de la Haje ; Temple la refusa , mais 
conseilla au roi de changer son conseil , et de le com- 
poser de personnes agréables à la nation. Charles créa 
en coi^équence un conseil prive de trente personnes , 
dont la moitié choisie dans les officiers et employer 
de la couronne, et l'autre moitié dans les lords et les 
membres des communes ayant de l'influence dans leur 
chambre. On flatta la vanité du comte de Shaflesbury 
eu le nommant président du nouveau conseil. Arthur, 
comte d'Elssex ^ , du parti populaire , eut la pLice de 
lord tr&orier , Robert Spencer, comte de Sundcrlaud, 
celle de secrétaire d'état; ces deux ministres avec 
Geot^e Seville, vicomte de Hallifaxy et le chevalier 
"Temple formèrent ime espèce de conseil de cabinet 
chargé de préparer les affaires qui devaient ôtre por- 
tées soit au conseil d'état , soit au parlement. Ce fut 
contre Tavis de Temple que la présidence fut donnée 
A un homme aussi immoral que Shaflesbury ; le roi dit 
mie si on ne le plaçait pas dans le conseil , il ferait en- 

' Fîh de loril Capel, exécuté en 161^, Vuy. p. 96 de ce vol. 

13 
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core plus de mal. L'erreur du roi peut avertir les 
princes qu'il est dangereux de donner de rautoritë i 
ceux qu'ils craignent intérieurement ou qu'ils dé- 
testent. Le traître Shaftesbury j feignant de perfMHer 
la confiance du roi , persuada son parti qu'on ne pou- 
vait rien faire de plus agrdable au roi que de persëcn- 
ter à outrance les personnes impliquées dans le com- 
])lot papiste et d'insister sur l'exclusion du duc dTork, 
parce que cela frayerait la route du trône au duc de 
Monmouth , l'objet de toute sa tendresse. 
Bill pour Loin de modérer l'ardeur de leurs attaques contre 

rexcin»ion an •* 

îl'sucJssiîn)'*' '* prérogative royale, les communes résolurent cle 
*^'^^' porter leurs armes dans l'intérieur du palais et de 

blesser le roi dans les affections de son cœur. t)éj& od 
fit entendre qu'on aurait une seconde conspiration i 
craindre, aussi long- temps que les Catholiques espé- 
reraient porter le duc d'York sur le trône. Bientôt après, 
le }| mai 1679, la chambre des communes adopta^ 
par une majorité de 79 voix , le bill dH exclusion d'a- 
près lequel le duc d'York devait perdre son droit à h 
succession au trône *, à la mort du roi , ou en cas d'ab- 1 
dication , la couronne devait passer à celui ou ceDe | 
à qui , d'après la loi fondamentale , elle appartenait 
après le duc d'York. Quiconque agirait contre ce bill» 
de même que le duc , s'il rentrait dans le royaume) 
devait être puni comme criminel de haute trahison* 
Bill irHai)ea9 Nous uc uous arrêterons pas à toutes les tentatifes 

corpu8, 1679. 1 / « 1 

que firent les communes pour détruire la prérogative 
royale. Dictées par la passion , elles furent repoussé» 
par la modération des pairs. Néanmoins l'Angleterre 
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doit à ce parlement la pierre angulaire de rédifice 
conslUationnel , la base de la liberté publique. C'est 
la loi connue sous le nom de Habeaa corpus j la troi- 
sième loi fondamentale du royaume, qui est particu- 
lièrement Fouvrage du comte de Shaftesbury. Elle 
statue des peines sévères contre tout juge qui refuse* 
rait à un prisonnier un acte de habeas corpus, c'est-à-> 
dire un prdre au geôlier de conduire le prisonnier 
devant le juge et de produire son écrou. Si celui-ci 
ne renfermait pas le motif de Farrestation , le prison- 
nier devait être mis en liberté sur-le-champ ; si le 
motif était exprimé , le prisonnier devait être amené 
devant le juge dans les vingt-quatre heures ou à la 
première audience et interrogé à l'audience immédia- 
tement suivante. Si le délit dont il était accusé notait 
pas capital (ireason or felony), il serait admis & 
fournir caution pour se présenter au terme. Personne 
ne devait être enfermé dans une prison située hors de 
TAngleterre^ du pays de Galles et de Berwick. Une 
fois acquitté^ on ne pourrait plus être traduit en jus- 
tice pour le même fait; Le roi sanctionna , le 21 mai 
1679, cette loi aussi sage qu'elle parait simple. Qu'au- 
cune nation ne se vante de sa liberté , si elle ne vit 
pas sous le régime d'une loi pareille! Le même jour le 
parlement fut prorogé avant que les pairs eussent 
prononcé sur le bill d'exclusion ; bientôt après il fut 
dissous. 

Le roi étant tombé dangereusement malade, rap- 
pela son frère pour être en mesure, le cas échéant , de 
monter sur le trône. Le duc d'York arriva à Windsor 
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IffiV 

roi d^Aogkfterre se passât entién psalcnattld 

ou qa'aa moins il n'en assemblât pas pendant tniiL^ 
ans, afin qu^on eût le temps de préparer on ordre èl] ^ 
clioses dans lequel ces assemblées ne seraient phsà 
craindre* Charles II avait consenti à ce demiar parti| m^ 
mais le traité ne fut paa conclu , grâce anx sages ooft- 1^ 
seils de Sunderland, de Laurent Hjde, comte de L 
Rochester, qui venait de remplacer Essez dans h |; 
charge de grand trésorier, et deSidney Godolphiiiy 
homme babile , vertueux et renommé par son exces- 
sive tacitumité. Ces trois ministres jouissaient ako 
de la confiance du roi* Halifax s'était retiré pour » 
vouer à des occupations littéraires , et Shaftesboij 
avait été destitué et remplacé par le comte de Raduor» 
Tancien lord Robarte, que Bumet appelle un bomme 
vicieux sous l'apparence de la vertu, très->savanty 
mais intraitable , obstiné , fier et jaloux* Guillaume 
lord Russel, fils du comte de Bedford^, jouissant d'une 
grande popularité, et d'une aussi grande réputation 
de probité et de candeur, quitta aussi le conseil d'é- 
tat, parce qu'il désapprouvait la conduite du roi. Le 
lue d'York étante par exprès commandement du roi, 
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du duo d'Yoïk. j.^;venu à la cour au mois de février 1680, le comte de 
Shaftesbury avec le comte de Huntingdon, le lord 
Grcy de Werke , les lords Guillaume Russel et 
Cavcndish, se rendit au tribunal dit Kingsbench, 
pour l'accuser comme papiste récusant. Le lord chef 
de la justice refusa d'accepter la plainte ^ toutefois les 
intrigues multipliées dans lesquelles Cbarles II était 

' l.c coirlc de Bcdfon! fui, en l6iH, crëc duc. 
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enveloppe comme dans un rcscaii lui arrachèrent un 
Drdrc qui 9 pour sa propre sûreic, à co qu^on disait , 
le renvoyait en Ecosse où il s'dtait fait aimer ^ et (Poù 
il arrivait fr(5qucmment des adresses à son lioniieur 
qu'on nommait| adresses d'ubborreuce^ parce que les auiumciV 
signatcurs y témoignaient leur mécontentement des 
menées du parti des Wbigs. Ces adresses eurent alors 
beaucoup de vogue; elles devinrent un nouveau sujet 
de disputes, et une classe de citoyens fut proscrite 
sous le nom îVablwrrersy par la faction anti-royaliste. 

Il fallut enfin se résoudre ù convoquer le parlement ,."''i"^*'" *•'" 
pour le 21 octobre 1680 : il se montra plus turbulent '^^' 
qu'auparavant *, il sévit contre les abborrers comme 
contre des criminels et vola de nouveau lebill dVxclu- 
sion. Porté à lu cbambrc des pairs, ce bill lut soutenu 
par Shaflesbury, Sunderland et Essex, et ce qui est 
révoltant, par Moiiiiioutb , fils naturel du roi , en fa- 
veur de qui toute celle Irame était ourdie. Halifax s'y 
opposa avec une telle force et une telle éloquence que 
ce jour-là il éclipsa, disent les auteurs du temps , 
celle de Sbaftesbury. Le bill fut rejeté le 15 novembre 
1680 , par une majorité de trente-deux voix. Les évé- 
qucs volèrent contre, parce qu'ils commencèrent a s'a- 
percevoir que le presbytérianisme qui faisait des pro- 
grès journaliers leur était bien plus dangereux que le 
catbolicisnie. Telle fut rintolérance des communes , 
qu'elles exigèrent du roi qu'il bannit de sa cour lo lord 
Halifax pour s'èlre opposé à leur dessein. 

Cependant les cinq lords accusés d'avoir fait partie .i^«„*^,tn ju"' 
du complot papiste gémissaient encore dans la Tour, slliabrl. * 
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Lorsqu'ils sollicitèrent la faveur d'être enfia jugés, les 
communes choisirent un d'eux parce qu'elles pensaient 
que pour rétablir leur réputation une condamnation 
était nécessaire. Ce choix tomba sur un vieillard , le 
vicomte de StaflFord. Son procès qui commença le 30 
novembre , est une déplorable partie de l'histoire des 
meurtres judiciaires. La procédure fut une suite d'ir- 
régularités et d'injustices criantes. Il serait inutile de 
dire qu'on ne put prouver à ce seigneur catholique la 
moindre participation au complot, puisque tout le 
monde reconnaît aujourd'hui que le complot n'a pas 
existé ; mais on est frappé d'étotinement en lisant qu'a- 
près une défense qui confondit tous les dénonciateurs, 
Uaccusé fut condamné, le 7 décembre, par cinquante- 
un de ses pairs contre trente-six qui osèrent recon- 
naître son innocence. On ne peut expliquer un résul- 
tat qui fait honte à l'humanité que par une faiblesse 
de la nature humaine qui tient à l'amour-propre. La 
chambre haute convertie en haute-cour sous la pré- 
sidence du chancelier Finch comte de Nottingham, 
avait employé deux sessions à découvrir les traces d'un 
complot qui échappaient à toute investigation; il au- 
rait fallu un grand effort de vertu dont peu d'entre 
eux étaient capables pour avouer qu'ils n'avaient 
fait que courir après une chimère. Après une au- 
dience de cinq jours lord Stafford fut condammé 
et exécuté le 29 décembre. Sa condamnation ne 
put gagner des prosélytes à l'opinion de ceux qui 
admettaient l'existence de la conspiration; sa déné- 
gation constante et sa mort courageuse firent naître 
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clés doutes dans Tâme de ceux qui y avaient cru de 
bonne foi. 

L'échec du bill d'exclusion excita dans la chambre 
des communes un mécontentement qui fit oublier à 
cette assemblée tous les conseils de la prudence et de 
la modération. Elle vota une adresse dans laquelle on 
refusait au roi tout subside s'il ne consentait à l'ex- 
clusion du duc d'York et au renvoi de presque tous 
ses ministres et conseillers. Pour prévenir d'autres dé- 
marches violentes que les communes allaient faire, 
Charles II prononça, le 18 janvier 1681, la dissolu - 
lion du parlement, et en convoqua un quatrième 
pour s'assembler le 21 mars à Oxford , ville où le par- 
lement serait privé de l'assistance des clubs. 

Le quatrième parlement tenu à Oxford ressemblait Q"*trikM 
moins à une assemblée délibérante quà deux corps ^^j***^'*** 
d'armée ennemis venant pour se combattre. Les dé- 
putés arrivèrent accompagnés chacun d'une suite 
nombreuse : le roi était entouré de ses gardes accusées 
d'être infectées de papisme. Les deux champions 
étaient la chambre haute et le corps des communes 
qui se contestaient réciproquement le droit de juger 
une nouvelle conjuration imaginaire qui venait d'être 
dénoncée. Pour la première fois Charles II y parla le 
langage de la sévérité ; mais les membres des com- 
munes qui étaient en grande partie les mêmes qu'au 
dernier parlement, connaissant leur force, poursui- 
virent leur marche. La députât ion de Londres qui se 
distinguait par sa turbulence, en revint à l'exclusion 
du duc d'York. Un des ministres du roi, lo comte de 



liioencc de la 
presse. 



186 LIVRE VII. CHaF. IV. GRANDE-BRETAGNE. 

Halifax, proposa un expc^dient qui devait concûlier les 
partis ; c'était de ne pas exclure le duc d'York de la 
succession 3 de lui laisser prendre à la mort de Char- 
les II le titre de roi, mais de conférer tout le pouvoir 
avec le titre de régent à celui qui serait son héritier 
présomptif. Le duc dTork reconnu roi devait résider 
hors du royaume. On croit que le duc d'York n'aurait 
pas accepté cet arrangement si les communes l'avaient 
agréé; celles-ci en le rejetant évitèrent au pays 
une guerre civile. Le roi prononça la dissolution du 
parlement dont l'existence se borna à sept jours , et 
prit la ferme résolution de n'en convoquer pas 
d'autre. 

En examinant les causes qui produisirent dans les 
sentimens de la nation la mémorable révolution que 
nous avons vu arriver dans les vingt premières années 
du règne de Charles II , et par laquelle un peuple 
loyal, aimant son prince^ s'était changé en une horde 
turbulente et séditieuse, un historien anglais ^ s'arrête 
autres à la licence de la presse qui caractérisa 
îpoque. « Une licence effrénée, dit-il, tant dans 
iroles que dans les écrits, se montra après la dis- 
solution du second 2 parlement , propagea des soup* 
çons , fomenta des jalousies contre le gouvernement 
et disposa le peuple à prendre telle mesure violente 
que le zèle de ses chefs lui suggérait. Lorsque Charles 
monta sur le trône , la nation , fatiguée de la guerre 
civile et des commotions qui avaient été une suite du 

' SOMEaVILLE. 

* C'est celui que nous nommons le premier. 
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renversement de la monarchie, languissait après le ré- 
tablissement (le l'ordre et de la tranquillité. Malgré la 
différence des opinions relativement aux questions 
politiques, tous les ordres de l'état, après la restaura- 
tion, paraissaient les avoir spontanément supprimées 
et s'être accordés pour une cessation de toutes les con- 
troverses. Divisés par des opinions et des dénomina- 
tions religieuses, ils évitaieot avec soin des sujets qui 
pouvaient faire revivre des disputes et fomenter l'ani- 
mosité. Tant que les prétentions de la couronne 
furent modérées et Pobéissance des sujets prompte et 
volontaire , il paraissait inutile et dangereux de rc- 
clierclier jusqu'où* l'autorité pourrait aller , et où la 
r^istance pourrait commencer. La déclaration d'in- 
dulgence pour les dissidens^ publiée en 1662 et reti- 
ra sur les remontrances du parlement , fut envisagée 
comme l'imprudence d'un cœur bienveillant plutôt 
que comme l'indice d'une tendance vers le pouvoir ar- 
bitraire et l'extension de la prérogative ; mais lorsque 
Facte du 17 mars 1672 montra de nouveau la préten- 
tion de dispenser de l'observation • des lob, et qu'on 
le vit accompagné de mesures arbitraires; lorsque le 
roi brava le parlement en annonçant l'intention de 
persévérer dans ses résolutions ; lorsqu'on exigea des 
sujets une obéissance passive , et que toute liberté de 
discussion eut cessé, l'indifférence pouvait devenir 
criminelle et la soumission paraître lâcheté. Comme il 
s'agissait des plus chers intérêts du peuple , il fut in- 
vité à surveiller d'un œil jaloux les limites qui sépa- 
raient les droits de chaque pouvoir constitutionnel. 
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L'esprit de la critique fut éveille, les presses gëmireot 
sous des pamphlets, les questions politiques devinrant 
le sujet de toute conversation et produisirent les ma- 
nifestations qui caractérisèrent l'esprit de parti. Lé se- 
cond parlement avait fait deux actes^ l'un pour r<%u- 
lariser la presse , l'autre pour en prévenir les abus; 
mais on démontra par des argumentations tirées de 
la législation qu'ils avaient perdu leur effet avec la 
première session du troisième parlement. Le 29 dé- 
cembre 1675j une proclamation du roi supprima les 
cafés^ regarda comme des foyers de sédition et comme 
les ateliers où se fabriquaient les mensonges poli- 
tiques ; une interprétation forcée des lois parut justi- 
fier cette mesure. L'avantage temporaire que la cou- 
ronne obtint en suspendant les hostilités argumsnr 
tantes^ fut plus que balancé par le redoublement de 
violence avec lequel elles recommencèrent lorsqu'on 
ôta les entraves qui les avaient retenues. Comme les 
eaux d'un torrent arrêté et obstrué pendant quelque 
temps, s'assemblent en une masse continuellement crois- 
sante jusqu'à ce cpie finalement elles rompent toutes 
les digues et répandent au loin la désolation, de même 
ces griefs et ces craintes des dangers qui se seraient pro- 
bablement évaporées, si on leur avait permis de se ma- 
nifester, se gonflèrent sous la pression, et lorsqu'enfia 
la contrainte cessa, elles éclatèrent avec toute l'exagé- 
ration d'une imagination échauffée. Tous les artifices 
de la malignité furent employés ' et tous les prc^ugés 
populaires entretenus pour jeter de l'odieux sur les 
mesures du gouvernement et pour noircir le caractère 
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àe ses agens. Aux yeux de ceux qui (étaient sensibles à 
l'honneur de leur patrie on peignit ce gouveraement 
comme l'objet du mépris des nations étrangères ^ le 
papisme et le pouvoir arbitraire étaient les mots qu'on 
fit sonner sans cesse aux oreilles des amis de la liberté 
et de la religion protestante. Les Catholiques, d^à 
beaucoup trop en butte à la haine populaire, étaient 
accuse^ d'être les auteurs du grand incendie de Lon- 
dres, et les artisans de tous les malheurs que la nation 
avait éprouvés depuis le commencement du règne de 
Charles II; calamités peu importantes , disait-on, en 
comparaison du système de destruction qu'on suivait 
maintenant. Le sang , l'horreur et la désolation me- 
naçaient d'envahir le pays. » 

tf Pour donner au système de calomnie une in- origiMdn 
fluence plus régulière et plus étendue , on établit des '*■'*** 
clubs et des associations qui, à des époques fixes, 
s'assemblaient dans les difiérens quartiers de la yille. 
Lear objet était de faire des prosélytes à l'opposition 
et de chercher les instrumens les plus propres à avilir 
et à embarrasser le gouvernement. Us étaient charge 
de prêter l'oreille à tout rêve d'un danger pubhc , à 
toute histoire qui pouvait servir à jeter du blâme sur 
le caractère du duc d'York et du roi , et delà répandre 
avec la plus grande célérité sur toute la surface du 
royaume. Aucun partisan delà cour n'était placé dans 
une condition assez basse pour échapper à la malice 
de leur critique; il pourrait peut-être avoir de l'in- 
fluence dans les élections et il était prudent de Véclor 
bousser par quelque aspersion du mensonge et de 
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V exaspération i. Les membres les plus distingués de 
ces associations entretenaient des relations avec les 
ministres étrangers, et se procuraient par ce moyen 
des descriptions des affail'es du dehors qui pussent 
servir au dessein de leur parti. Le succès de ix>ute5 
ces menées répondit aux espérances les plus exagérées 
de ce parti. De Londres, comme d'une source de ¥e- 
nin, sortirent des ruisseaux empoisonnés qui por^ 
tërent Tinfection et les maladies dans les provinces 
les plus éloignées. Le royaume devint une arène de 
factions, de mécontentement et de tumulte. » 

« n est vrai pourtant que la cour ne fut ni moins 
active ni plus délicate dans le clioi!x des moyens pour 
soutenir son autorité et faire manquer le projet de 
ses antagonistes. Les juges se prêtèrent à être les ins- 
trumens de la vengeance royale ; on donnait quelque* 
fois aux expressions des pamphlets publiés contre la 
cour une interprétation forcée qui autorisait à sévir 
contre leurs auteurs. Les écrivains royalistes ne mon- 
traient pas plus de respect pour la vérité et^le déco- 
rum que les autres. Les membres les plus respectables 
de l'opposition furent accusés d'agir par les moti& les 
plus vils. Plusieurs hommes de loi se montrèrent fort 
adroits à soutenir les mesures arbitraires de la cour. 
Les deux universités réprouvèrent les doctrines en- 
seignées dans les ouvrages des patriotes , et sanction- 
nèrent les prétentions arbitraires de la cour par une 
autorité classique. A la honte de l'Église établie^ il 
faut avouer que souvent la vérité et le patriotisme 

* Qu'on veuille pardonner cette traduction littérale. 
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furent sacrifies à l^ambition , et que les maximes d'une 
religion qui est favorable aux droits et au bonheur Hc 
lliumanité furent perverties pour soutenir des prin- 
cipes politiques tendant à dégrader et à opprimer le 
genre humain. Il est certain néanmoins que le parti 
populaire gagna beaucoup plus par l'abus de la liberté 
et par la licence de la presse, que la cour par une ex- 
tension arbitraire de la loi et par les faveurs qu'elle 
accorda aux écrivains royalistes. Si les deux partis 
avaient possédé les mêmes talens et employé la même 
industrie , encore les écrits qui s'occupaient des inté- 
rêts du peuple et flattaient ses préjuges, en même 
temps qu'ils avaient le charme de la nouveauté, de- 
vaient-ils remporter la victoire en occupant davantage 
l'esprit et remuant les passions des lecteurs. » 

2. Gouvernement arbitraire de Charles II 

depuis 1681. 

C'est une observation confirmée par mille expé- . ^'îr?»*"» 

r F de ropinion pu- 

riences que, dans les situations embarrassantes, les me- Ï^J^^Ow- 
sures les plus hardies sont le plus souvent suivies de *** "* 
succès : on croit bien fort celui qui montre du cou- 
rage. Celui que développa Charles en dissolvant un 
parlement qui voulait faire violence aux sentimens de 
la nature, convainquit ses partisans qu'on pouvait 
compter sur lui , et cette persuasion doubla la force 
du parti royaliste. L'appel qu'en soutenant les droits 
mêmes que Dieu avait accordes à son frère, puisqu'il 
les tenait de sa naissance , le roi avait fait aux prin- 
cipes religieux de ses sujets , à leurs préjugés , à leurs 
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appréhensions fondées ou imaginaires, en même 
temps qu il leur fit des concessions qui pouvaient sa- 
tisfaire des hommes raisonnables, le réconcilia avec 
beaucoup de personnes qui, étrangères à Pintérèt 
particulier, étaient fatiguées des factions et de toutes 
les agitations qu'elles produisaient. L'opposition par- 
lementaire dispersée sur tout le royaume, tomba dans 
le néant, puisque sans centre de réunion elle n'avait 
pas d'action. Dès que l'arène du parlement était close, 
il n'y avait plus de place à espérer en entravant la 
marche du gouvernement. D'ailleurs il est une vérité 
que les factions ne devraient jamais oublier ; le temps 
détruit tous les prestiges que leurs artifices ont crées , 
et ks fait évanouir aussitôt qu'il est permis à la vérité 
de paraître. Peu de temps après la dissolution du der- 
nier parlement, l'absurdité du prétendu complot pa- 
piste fut reconnue, et on ne voyait plus que la vio- 
lence d'un parti qui avait voulu intervertir l'ordre de 
succession pour placer la couronne sur la tête d'un 
bâtard. La révolution qui s'opéra dans l'opinion pu- 
blique fiit si grande qu'on dit au roi qu'il ne risquait 
rien à convoquer un parlement. Charles préféra s'en 
passer, et mettre des bornes à ses besoins ^ louable 
dessein en faveur duquel la postérité pardonnerait à 
sa mémoire quelques-unes des fautes dont elle est 
chargée, si malheureusement il n'avait eu recours en 
même temps à un autre moyen qui la couvre d'in- 
famie. 
TftTiUë secret Dcpuis la 6n (Ic l'anuée 1678 Louis XÏV ne payait 

avec la France^ • , ^ i i i t 

1C81. plus de pension a Charles II dont il était très-mécon- 
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\fsnif surtout dcpiiia In concltmion de ralliAnce de 
Windsor du 10 juin 1680. Pour augmenter ses cm- 
barmt et le forcer à se jeter de nouveau entre les bras 
du roi de France 9 Barillon, ministre de cette puis- 
sance , eut ordre d'intriguer avec les membres de Pop* 
position 9 et il est prouve! par bc» dt^pfichcH que plu- 
sttoirs des plus maniunns (rentre eux furent gngnrs 
par l'or de Louis XIV aux iiitérôls de la France. Dans 
le nombre se trouve le plus ardent des excliuiioniHen^ 
ic t)arangon du r(!|)ublicanisrne désint(*ress(*, Algornon 
Sidney ^ Enfin lorsque par les circonstances dont 
nous avons parle!, les embarras de Charles II furent 
parvenus au comble ^ cinq jours avant la dissolution 
du parlement 9 le 24 mars 1681 , il convint avec Rit- 
nUon, verbalement y d*un traite^ par lequel LouisXIV 
promit de lui donner deux millions de couronnes la 
première anniSe, et 1 f million chacune Aan deux an- 
nées suivantes, à condition que Charles II abandon- 
nerait les inli!r6ts de TK^pagne et ne convoquerait pas 
de parlement ou au moins IVnipAcherait de pnmdre 
des mesures contre la France, (jc traite resta un s(>eret 
entre Charles II ^Hyde et Uarillon. On engagea le roi 
d'Angleterre & une autre action qui fut le comble de 
la duplicité. CVHait IV'poquedes rcSunions deT^ouisXIV. 
Au mois de juillet 1681 , le prince d'Orange vint en 
Angleterre pour migoeicr une grande alliance contre 
la France, et l'ambassadeur d'Espagne n!elama Texr- 
cution du traite! de Windsor du 10 juin 1680 (|ui 
imposait A Charles l'obligation de drclarer dans le cas 

> Fr^r« il« Plitli|ipc Sidnoy, Dint}ii4»«<l«ur 'i \% lliiyo, 
XXX. 13 
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présent la guerre à la France. Ses. mmistre& l'en prêt-» 
fièrent;, l'opinion publique demandait la guerre etk 
parlement n'aurait pas refuse des subsides* Charles II 
lui-même fut effrayé par l'cnormité du plaa d'usur- 
pation de Louis XIV ; il se plaignit de ce qu'on «ât 
trompé sa religion; sa conscience fut apaisée par un 
million que le roi de France lui paya. H fît alors des 
remontrances à Paris, il annonça le projet d'entrer 
dans l'alliance et de convoquer un parlement ; mail 
en secret il prévint Louis XIV qu'il ne ferait rien de 
tout cela ; il convint avec celui-ci que la France le 
choisirait arbitre de son différend avec TEspagne et 
promit que dans ce cas il adjugerait Luxembourg à la 
France. Le roi d'Espagne refusa de compromettre 
entre les mains d'un arbitre suspect ; Charles feignit 
d'ctre offensé de cette méfiance et se dispensa de To- 
bligation que le traité lui imposait. 
Complot La confiance que le roi avait prise dans ses forces, le 

ProlMtmit. * ■■■ ' 

poussa dans une démarche imprudente. Pour faire pen- 
dant à la conspiration de 1678^ on imagina un comploi 
protestant. Un menuisier nommé CoUedge, un des 
instrumens du parti populaire, orateur de clubs ^ fut 
accusé de s'être, à l'époque du dernier parlement^ 
rendu à Oxford, pour tuerie roi. Acquitté à Londres il 
fut envoyé à Oxford, condamné pour d'autres faits sur 
le témoignage de quelques hommes qui ne méritaient 
pas plus de foi que les témoins qui avaient déposé 
dans l'affaire du complot papiste, et décapité. Les 
Procès »e mêmes témoins et quelques autres mal famés avaol 

SbaCtesbury* «^ 

chargé le comte de Shaftesbury, le roi le fit arrêter : le 



I 
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34 fiaTeiiibiel681«C.., fit Mm procès^ on aTtU 

trottf ë dans ses papiers tu ojct d'aisociatkm pour 

obtenir par force Feiclasi du duc d^ork^ mais ce 

projet n^était pas écrit de sa main, et les prenres de 

ses intrignes coupables n'étaient pas assez évidentes 

pour que des juges corrompus ne pussent déclarer 

ija'ilsn'j Yoyaient pas de crime. Le grand jury de 

Midleton composé de vingt et un citoyens du parti 

populaire acquitta ic perfide minière à la grande sa- 

tislaction du peuple ^ par un verdict Xignoramuêt 

nottvd exemple qui prouve Finconvénient des juge- 

genens par jurés dans les causes politiques oà le 

coupable échappe à la pi^ine^ et rinnocent est sacrifié 

sekm que les juges appartiennent à Tun ou à l'autre 

parti* 

Ces deux événemens rendirent sensible à la cour aMrmnn 
1 inconvénient qu avait pour elle le manque de toute ^j* "^^^^^^ 
influence sur la liste des jurés qui était confection- 
née par les shérifs* D'après la charte de la cité de 
Londres la nomination des shérifs appartenait k la 
Uvery ^ c'est-à-dire aux citoyens ayant droit d'i^ire % 
mais d'après un antécédent non interrompu , le lord 
maire indiquait à la commune un des deux shérifs 
quVlle devait nommer, en buvant à sa santé au grand 
banquet. Cet usage était'il une suite de la condescen- 
dance des électeurs pour leurs magistrats^ ou un droit 
inhérent i la place de maire ? Xjh maire Jean Moore , 
royaliste, donna pour la première fois lieu à cette 
question en 1682 % il avait nommé un shérif Tory 
que la majorité Whigh rejeta. On contesta alors an 
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maire le droit de présider aux élections^ et il y eut 
double élection *, mais les candidats de Moore forent 
mis en place. La cour résolut alors de donner une 
nouvelle organisation aux communes, etde commeneer 
par la cité de Londres dont Tesprit mutin était géné- 
ralement condamné par tous les hommes modérés. Le 
12 juin 1683 le roi adressa à cette ville an QuofvQr" 
ranto (de quel droit ?) c'est-à-dire un ordre d'exhiber 
sa charte, afin que les tribunaux pussent examiner si 
elle était exécutée en tous ses points. En comparant 
la lettre du diplôme avec ce que l'usage avait intro*> 
duit, on trouva plusieurs choses qu'on pouvait 
traiter d'abusives et d'irrégulières et qui pouvaient au- 
toriser le tribunal du banc du roi de déclarer que la 
commune de Londres avait forfait son privilège. Ces 
juges rejetèrent la défense des avocats qui soutenaient 
qu'une corporation ne pouvait pas être responsable des 
fautes de ses officiers» Ce prononcé était sévère mais 
il était conforme aux lois -, il fallut s'y soumettre. La 
commune prit ce parti ; le roi lui rendit sa charte 
après l'avoir modifiée. Il se réserva la confirmation 
des maires, shérifs, syndics (recorders) , huissiers 
{serjeani)\ archivistes, etc. , et la nomination du 
maire et des shtrifs si la commune avait nommé denx 
fois de suite un candidat qu'il ne jugeât pas digne 
d'être confirmé 5 le maire et le tribunal des aldermeft 
obtint le droit de destituer un alderman, et de non»- 
mer son successeur, si le candidat élu par la commune 
ne leur était pas agréable. Toutes les autres communes 
du royaume prévinrent le même traitement en ncbe^ 
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tant du roi pour des sommes considérables la confir- 
mation de leurs chartes* Certainement les chefs des 
oommunes pouvaient se croire autorisés à faire une ré* 
lislaiice It^ale ; se soumettre c*était trahir lâchement 
tes intérêts de leurs commettans. Il y avait plus de 
despotisme dans cette conduite de la cour que dans 
beaucoup d'actes contre lesquels un cri' général s'était 
âevé : où étaient-ils donc alors ces grands patriotes 
qui avaient fait tant de scandale? que faisaient-ils 
donc? ils conspiraient. 

Peu de mois avant l'ouverture du parlement d'Ox- cmispintM»* 
fora le comte de Shaftesbury, le lord Russel, Ford 
lord Grey de Warek et le duc de Monmouth étaient 
convenus que dans le cas où la maladie dont le roi 
était alors affecté, devint mortelle^ ils prendraient 
les armes pour exclure le duc d'York de la succession. 
Quoique la santé du roi se rétablît, ces seigneurs, 
ayant reçu dans leur ligue les comtes d'Essex et de 
Salisbury, persistèrent dans leurs machinations et ré- 
solurent de continuer le parlement d'Oxford , malgi^é 
le roi* Ce projet n'eut pas de suite, mais les conjurés , 
parmi lesquels on nomme encore les chevaliers Cour- 
tenay, Rowles et Drake, un certain Trenchard, et 
Ferguson, ministre des Indépendans d'Ecosse, se par-r 
tagërent. les différent comtés pour y préparer un sou- 
lèvement ; on se réunissait de temps en temps chez 
Shephard , marchand de vin de Londres ^ mais 
coDune on ne put pas s'accorder sur un plan, Shaf- 
tesbury, dans un mouvement de colère, se sépara de 
ses complices et alla en Hollande où il mourut bientôt 



19R MVRR yif. OMAP. W. cmANDn-BRRTAONR. 

iiprAfl. Lff« niilri*M formArvint aIot» un pluii plut r<^- 
l'wtf fît noniniArrni un comiUf <Hri*rtitiir com|KMé da 
duc do Monniouthy di?» Inrdfi l<ViMi*Xy Ru/im;1 et Ho* 
wnrd d'Rftmi), du ch(?viilirr Al^fïnion Sidnftyvtdo 
John iliitn|Kl<ni * , loim d'mM!ord dnnu Imir hnim; 
pour If* diicd^York; miiU ityiini d*ttilltnini d(*fi vtseï 
trài-oppfM(^cM ( Kuiwml(?t Mnm|Nl(mvoul/iifnttiniiinif;ntr 
lamonArchii^y Kaih*x «ri Sidnf*y iHiiirtit dctw ri^uldi(ï.iim 
oxnltdi , lo duc de MonmcMitli vrndnii »c frMjrrr \t 
(dicniin du lrAn<;. 
#f%«!^iwMr. Sitnttiiiinilmitnt nytm vMUi t^onupinition dim tri" 
gnfuru, fît A Vinnu d» cenicH:! ^ il fut trunid j dit'On, 
un AUtns complot pnrmî thm liomrnc» d'une diMK! 
moyenne y nommilmitut lecolonH HuniMiy, le lieute- 
nnnt-eohmel Wnh^i^ (Wioil<mon({li, Ancien «oui» 
«hf^rif 9 pluAii*!!!*!* fivocfiM et n^y,nvÂnnn, nichurd Hnm* 
lN>ld I niHrcliHfid de dri^rln* , homme ffimf >le , rtunn r<i- 
pnhliciiin rxrdt/i, nyunt darmh* flfrtrordMhin*, nur Ia 
route de1Vewmiirk<!l oi^i h) roi allfiit une Unn pur itn, 
une petite; mn\nott de cAniprif^iic fpron nomniAÎt Wjty 
hou/ie, propofl/i t\v. munir lo motiictil oA le; roi et h; Am 
d<5irnirnt \viHHvr pnr uiM^p<?liti? vm* «'•Iroile jtriSntUictiWf 
fniiifion, i\r, Vy nrr/^fer, «ni oh^tmiitit le pnumige |wf 
une charrette, <rt de le tuer l'i coiipA t\v. fuMil. Ias \Atin 
trouva, dit-on, de rap|>rohali(in, niaÎA ne fut pai 
exilcutfl, «oit parcfî qun li; roi revint «ette ntitiAc(U 
Newnmrkfrt huit jour» plun tAt qu'A Tordinnire, mni 
fpren g(1n(*nd le<f aHHocii'fM dr ftye-houM* furent pItttAl 
dcA frondirun 'uu\'iHv.rvXn en paroh?» cpie de vdritidiIcA 

* l'util r«l« ilii fmiKfii* H«iii|i(l>'n- 
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wnspiimieiin; car nous avouons que ce fameux complot 
ne nous parait pas mieux prou?ë que lecomplot papiste. 

Quoi qu'il en soit, un des habitucSsde Rye-bouse, ^^J^^^ * 
Keiling, marchand de sel, dënonça le complot a 
George Legge, baron de Dartmouth, secrétaire d'état ; 
le colonel Butnsay et l'avocat West se présentèrent 
flHZHnémes comme complices, voulant acheter leur 
pardon en servant de témoins contre les autres. Keî^ 
ling et West ne connaissaient que la petite conspira- 
tion que l'on nomme le Rye^houae^ploty mais Rum*- 
say dénonça aussi les assemblées dans la maison de 
Sbephard, et celui-ci ayant été arrêté, découvrit la 
véritable conspiration, dont le faible lord Howard , 
éuÈÈ ses premiers interrogatoires y donna tous les dé- 
taik. On se saisit des conspirateurs, dontMonmouth, 
Grey et Ferguson seuls échappèrent. Le comte d'Es* 
sex, naturellement mélancolique, se coupa la gorge 
en prison. Parmi les autres , ceux au sort desquek le 
public «'intéressa le plus , furent Russel et Sidney • 
William lord Russel était troisième fils de Guillaume 
comte de Bedford qui , dix ans après l'événement qui 
nous occupe, fiit nommé duc. Nous avons déjà dit 
^^1 passait pour un homme d'honneur jouissant 
d'une grande considération , que la passion avait éga- 
ré. Il avait été un des principaux promoteurs du bill 
d'exclusion, et ne nia pas la part qu'il avait eue à la 
conspiration. Elle n'avait, au moius àees yeux , d'au- 
tre b«Kt que oette exclusion , sans laqudle , d'après ses 
principes, la religion et la constitution couraient le 
plus grand riaque, et on peut admettre comme proutii^ 
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qu'il ne savait rien d'un complot contre la vie du roi, 
éi ce projet a existé. Sa conduite , pendant la courte 
durée de son procès, fut franche et noble. Les jurés, 
hommes de bien , qui ne partageaient pas les princi- 
pes des Whigs d'alors sur la légitimité de la résistance 
à l'autorité souveraine, et qu'on avait peut-être un 
peu circonvenus , en torturant le sens des loii 
sur la haute trahison^ le déclarèrent coupable , après 
une très-courte délibération. Sa condamnation répan- 
dit un deuil général. Sa vertueuse épouse sollicita k 
grâce du coupable aux pieds du roi ; son vieux pève 
offrit 100, 000 liv. sterl. à la duchesse de Porlsmoulli, 
si elle pouvait le sauver. Charles II fut touché du soit 
d'un homme qui avait tant d'amis^ mais il étouflhJe 
sentiment qui le poussait vers la clémence ^ en ré6é- 
chissant qu'il n'était pas convenable qu'il pardonnait 
un homme qui Pavait si souvent forcé de conseottri 
la mort de personnes qu'il croyait innocentes. Il y a des 
hommes qui ont prétendu que le duc d'York aussi l'em- 
pêcha d'écouter la clémence. Russel mourut avec dignité 
et dans des sentimens religieux , comme il avait véco, 
le 21 juillet 1683 , âgé de quarante-quatre ans, 
martyr d'une doctrine fausse et condamnable. Une 
heure après , un écrit plein de candeur qu'il avait ré- 
digé quelques jours auparavant, parut imprimé, et 
fit un effet extraordinaire. Dix ans après, les pairs 
revirent le procès , et cassèrent la condamnation : il 
régnait alors d'autres principes , et , dans la patente 
par laquelle Guillaume III éleva le père au titre de 
duc dp Bedford , lord Russel est nommé l'ornemunt 
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]e son siiècle, dont le nom ne sera jamais oublia , 
tant que les hommes conserveront quelque estîme 
pour la sainteté de mœurs , pour la grandeur d'âme 
»t pour l'amour de la patrie constant jusqu'à la 
DM>rt. 

Peut-être la postéritë impartiale ne confirme-t-clle 
pu sans restriction l'éloge que le roi Guillaume fit 
d'un homme aux principes duquel il devait le trône ; 
feat-étre pense-t-elle que , si la pureté des intentions 
*peiit quelquefois excuser, jamais au moins elle ne 
ifeat justifier une action coupable , et encore moins la 
tlMniger en titre de gloire. Quant à nous^ il nous est 
Btpossible de partager l'enthousiasme d'un des plus 
fnmds orateurs de notre temps , Charles Fox , qui dit 
^e tout Anglais portera toujours le nom de Russel 
{rave dans son cœur , à c6té de celui d'Âlgemon Sid- 
^9 parce qu'il nous semble que ce dernier ne fut 
[U'on républicain fanatique , qui n'avait sur la reli- 
(ien que des idées incohérentes , et dont la tête sMtait 
exaltée parla lecture mal digérée des anciens ; d'ailleurs 
^oos ne pouvons estimer le républicain qui a avili son 
Caractère en acceptant de Tor pour servir d'espion et 
l'instrument à Louis XIV. 

Algemon Sidney était le second fils de Robert ,j,£*jj^^ 
i^mte dé Leicester ». Gomme les complices de la cous- ^J'^'^'J^- 
piration étaient des hommes de différentes opinions , 
Q ne fut question dans leurs réunions (jue du seul but 

' La famille 8*appelle propreineul Sbclley , et prit le nom de 
Sidney lorsqu'elle kërita une partie de la fortune de l'aniicnnc 
ramille de ce nom, La pairie de Leicester expira en 1743. 
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pour lequel ils étaient tous d'accord, rexduskMi Ai 
duc dTork. Ainsi rien ne prouve que le répablittk 
Sidney ait conspiré contre la vie du roi ou du duc o« 
contre la constitution. Quoiqu'il n'y ait pas de doute 
sur sa participation à la conspiration en gënëral , ék 
n'était pas prouvée d'après les formes prescrites pr 
la législation anglaise^ où les jurés ne sont pas, oonmu 
en France , appelés à prononcer sur le fait d'aptli 
leur conviction individuelle» mais par leur guUiy oi 
/9P^ïjfz^£^déclarent seulement que la preUv€ \iffk 
existe ,ou n'existe pas. Or ces formes exigent, en affiûie 
de trahison , la déposition uniforme de ^eux tânoÎM 
irréprochables, et, dans l'affaire de Sidney, il n j n 
^vait qu'un seul ^ lord Howard Escrie , qpi dépkn 
qu'il avait été son coll^uet à un comité de six qaeles 
seigneurs mécontens avaient formé. George Jefferieif 
le lord chef-justice , suppléa à Tinsuffisaoce des preu* 
ves, en produisant comme second témoin un«oritde 
la main de Sidney, mais non publié *, écrit dans lecjad 
Sidney s'attachait à réfuter la doctrine du ilroit di?» 
de la royauté \ les jurés commirent une vraie forfai- 
ture , en Je déclarant coupable sur une pareille pièce. 
Il fut exécuté le 7 décembre 1683, âgé de soixaatesix 
ans. Hampden, petit-fils de ce cousin de Gromwell qni 
avait joué un rôle dans l'histoire de Charles I*'' , n'anit 
9ussi contre lui quç 1^ déposition de Howard ; mil 
les jurés le dâslarèrent coupable de ndademeamfiSt 
( crime non capital, n'étant ni trahison , ni félonie]) 
et les juges le condamnèrent à une amende de 40,001 
liv. sterl.^ qui équivalait pour l'individu à une priaoa 



■ 
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jMrpétiielle. Quant à Monmotith , fils cle Charies IT , 
B obtint sa grftce , qu'il aTait sollicita auprès cin roi 
et du duc dTork. Il se rendit en Hollande. Les com- 
tes de Danby et de Powis , et les lords Attindel et 
Bdasyse forent âargis par ttn warrant de HcAeas cor- 
pus : lord Petre ^it mort en prison è 

Le 31 juillet 1683, jour de Texécntion de lord ..,;^^ 
Russe], funiversitë d'Oxford prit son fatnëui iLtrêtê^^^è^t^ 
qpi condamne comme impies, rëprotivées par les sain*^ \^ 
tel écritures et anti-sociales > les doctrines de la sou- 
^erainetë du peuple, d'un contrat social positif ou ta- 
cite entre le roi et le peuple, et de la légalité d'un 
duingement dans l'ordre de succession. 

La conépîration ou les deux eonspirations simulla- iJu^isST^ 
nées de 1683 furent le dernier effort du parti popu- 
laire pour reprendre son ancienne influence. Les dix- 
huit mois suivans du règne de Charles II furent trau - ' 
quilles. Les crimes ou le malheur des hommes qui 
BTaient porté leurs tâtes sur l'échafaud avaient fait 
tomber leur système dans le discrédit *, car , aux yeux 
d)i peuple , la raison est toujours du cAté de celui 
pour qui se prononce la fortune* Cependant , dans la 
jouissance d'un poiivoir sans contrôle, Charles ne fut 
pas heureux. On a remarqué que la dernière année de 
ga vie, il fut triste et mélancolique , et l'on en a cher- 
ché la cause dans le mécontentement que lui donnait 
la conduite de son frère. On prétend qu'il allait rap- 
peler auprès de sa personne le duc de Monmouth , 
lorsqu'il mourut presque subitement le 6 février 1 685 ; 
et )a malveillance est allée jusqu'à prétendre qu'il a 
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été Gmpwsonxké. Frappé d'une espèce de cotlp d'apo* 
plexie, il reçut la communion des mains d'un piètre 
catholique : il était dans la cinquante-cinquième aa« 
née de sa ?ie^ ' •* 

. Son mariage avec Catherine de Portugal, qu'il n'ai^ 
mait pas , fut stérilCé Cette princesse lui survécut d^ ' 
vingt ans* Des enfans naturels qu'il eut ^ douze, qai 
provenaient de sept mères différentes , parvinrent! 
un âge adulte. Quatre d'entre eux ont laissé de II 
postérité, les ducs de Monmouth^ de Grafton, di 
S. Albans et de Bichmond, lequel était fik de la 
duchesse de Portsmouth «, 
«ou canoiire. Nous avous peîut Charlcs II comme un prince ai* 
mable, mais c'était un homme vicieulE et un mauvais 
monarque. Quoique mort catholique , il fut sans reli* 
gion toute sa vie. Thomas Hobbes , qui avait été sos 

* Voy. vol. XXlIIy p. 251. Charles Vl, roi. de France , avak 
Jonné à Jean Stuart, seigneur de Darniey, connétable d*Écoise,.oo 
des ancèUres de Jactjaes VI , et par conséquent de Charles U , 1i 
seigneurie d^Aubîgny, dans le Berri, qui fut par la suite érigée ei 
duchét Elle devint IHipanage d'une branche cadette de cette secooile 
ligne de la maison de Sluart qui , comme nous Pavons remarqi^ 
ailleurs , n*avait pas de droit au trône d*£cosse. Elle s*éte»gnit es 
1672, et Aubigny, comme fief, échut à là couronne de Fraoo. 
Louis XIV le conféra à la duchesse de Portsmouth pour en jooir 
pendant sa vie : après sa mort il devait passer k celui des eafans natu- 
rels de Charles II qu*il lui plairait nommer, et aux descendam 
mMes de ce fils , a afin que la terre d*Âubigny demeurât dans U 
possession de Pillustrc maison de Sluart. » Charles nomma le fils 
quSl avait eu de la duchesse de Portsmouth, et le créa duc de Rirh- 
mond. Sa descendance existait encore dans la seconde moitié du 
dix-rhuilièipe siècle. Nous ignorons si elle s'est perpétuée. 
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Huître de mathématiques , lui avait inspiré des prin- 
cipes de déisme. L'esprit qui régnait à sa cour , la 
^lus licencieuse de son temps, et où brillait , par des 
plaisanteries contre la religion, Jean Wilmot, cointc 
le Rochester, le plas corrompu des courtisans, passa 
lans le reste de la nation , et produisit cet esprit irré- 
igieux qui déshonora la nation anglaise dans la der- 
rière partie du dix-septième siècle, niais dont son bon 
leas naturel la fit promptement revenir , après Savoir 
transplanté en France , où nous Tavons vu fructifier. 
L^ingratitude était une des plus fortes tachés du carac- 
1ère de Charles II comme particulier. « Ne pouvant 
pas récompenser tous les services qu'il avait reçus , dit 
l'évéque Buriiet , il aima mieux les oublier tous , màî^ 
il n'oublia jamais les offenses. » Nous ne répéterons 
pas la comparaison que le même historien fait entre 
Charles et Tibère, et qu'il pousse jusqu'à trouver de 
la ressemblance entre les traits de leurs visages; il 
peut y avoir de l'exagération dans ce que dit l'évéque, 
qoi est quelquefois mordant; mais le fond en est exacte 
et nous dirons avec un autre historien moderne i': 
M Sans principes religieux, ingrat envers ses amis et 
«nvers ceux de son père, timide et irrésolu dans ses 
conseils; sans patriotisme, toujours prêt à sacrifier 
l'intérêt et la gloire de son pays à ses plaisirs et à ses 
besoins pécuniaires; que reste-t-il donc qui puisse 
autoriser un tel caractère à faire des prétentions à 
l%pprobation de la postérité ou à réclamer son iu-^ 
^ulgence ? » 

■ SOMEAVILLE. 
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ment devait voter , et après leur avoir domiië la forme 
de biUs, les soumettaient le dernier jour à la d^isioD 
du parlement. Par la suite des temps , on introduisit 
la manière suivante dé nommer les lords des articles. 
La noblesse choisissait les huit membres du clergé et 
le clergë les huit de la noblesse ; ces seize nommaient 
les huit barons ou représentans des comtés, et les 
huit députés des bourgs ^ ce qui rendait les choix dé- 
pendans de la couronne. Pendant les troubles civils^ 
cet ordre de choses fut changé , et toutes les affiiiies 
furent portées devant Iç parlement en corps. Il ët«t 
de l'intérêt du roi de rétablir l'ancien mode, et de 
faire nommer de nouveau des lords des articles. Gek 
fut arrêté sans que plus de deux membres s'y opp(H 
sassent. 

En général le parlement de 1661 se montra extif 
ordinairement favorable au roi. Moyennant un im' 
pôt sur la bière, il lui accorda pour toute sa vie ud 
revenu additionnel de 40,000 liv. st. , pour l'entre' 
tien d*un corps de troupes ; il fit recueillir et enseve- 
lir honorablement les membres du marquis de Mont- 
rose ^ *y il révoqua tous les actes par lesquels la préio* 
gative royale avait été restreinte , il dcclai^ trahison 
toute confédération avec une autre nation conclue 
sans le consentement du roi, et annula ainsi le coTe* 
nant de 1645, l'idole des Presbytériens. Il alla plus 
loin \ il cassa tous les actes des parlemens passés depuis 
1635; ainsi l'Eglise épiscopale se trouva réintroduite 
tacitement et de fait. Casser d'un seul coup les actes 

* Voy. p. 102 de ce vol. 
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les précédens parlemem dont denx an moins avaient 
ité parfaitement libres^ c'était anéantir tonte sûreté et 
lonner un exemple dangereux pour la suite. Aussi le 
x>inte de Middicton n'atrait-il pas Tordre dtt toi de 
pr<)j30ser un acte si extraordinaire ; il le fit, d'après 
JBurnet, par excès de zèle^ et, crapuleux comme il 
£fait Ini-mème, il l'emporta en tenant les membres du 
parlement dans un état perpétuel dHtrresse; ce qui 
fiait son moyen ordinaire de diriger cette assemblée. 
Dès que le bill fut passée il le sanctionna aU nom 
du roi. 

Le marquis d'Argyle fut conduit à Edimbourg pour ^'*^^fj^ 
dire jugé. Le parlement l'acquitta sur les principaux ^^^*' 
articles de son acte d'accusation -, il fut condamné sur 
celui qui se rapportait à son intimité avec le protec- 
teur ; parce que le duc d'Albemarle envoya des lettres 
qu'Argyle lui avait écrites jadis, et qui prouvaient, à cd 
qu'on prétend, que ses liaisons avec Cromwell n'étaient 
pas un efict de sa politique, mais qu'elles étaient sé- 
rieuses et provenaient d'une conformité de principes. 
Argyle fut décapité moyennant une machine nommée 
f^irgo 1 on Maiden^ le 27 mai 1661 . Ob ne peut assurer 
qu'il n'ait été une victime innocente des passions des 
Cavaliers. 

Le premier acte de la seconde session du parlement ««^lawww?- 

* , •■• ment fie l'Kgli* 

(1662) fut celui qui restaura l'Eglise épiscopalc. Le'V««"i«'«« 
gouTcrnement et la juridiction de l'Église furent dé- 
clarés placés dans les mains des évéques qui l'exerce- 

* Peut-être la même qu*on volt dans anc ancienne peinture snr 
le pont couvert de Lu cerne. 

XXX. 1 4 
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raient avec Tassistance d'un conseil , choisi par eut 
parmi des ecclésiastiques d'une prudence et d'une 
loyautë reconnues i. Tout individu pourvu d'un bien 
ecclésiastique , devait reconnaître le gouvernement 
ainsi établi par la loi et lui être soumis» * 

Le gouvernement de l'Eglise ainsi établi par la \ok , 
différait entièrement de l'ancienne Église épiscopak 
d'Ecosse. Primitivement le corps entier deis Presby- 
tériens jouissait d'une telle part à l'administration que 
les évêques n'étaient que leurs présidens munis d'nn 
veto. Maintenant au contraire il fut expressément dit 
que tout le pouvoir était placé dans les mains de Vé- 
véqucy assisté d'un simple conseil d'ecclésiastiques 
dont le nombre et le choix dépendaient de lui. Il est 
remarquable que presque tout le clergé épiscopal té- 
moigna son mécontentement de cet acte, et qu'aucun 
évoque n'exerça jamais le pouvoir absolu qu'il leur 
conférait. 

On exigea en môme temps de tous les ministres 
presbytériens le serment de suprématie : ils ne le re- 
fusèrent pas absolument y mais ils demandèrent de 
pouvoir y ajouter une explication qu'ancienne- 
ment l'évêque Usher avait proposée et que Jac- 
ques V^ avait permise aux consciences timorées* 
Quoique cette requête fût appuyée par quelques-uns 
des évêques nouvellement nommés pour gouverner 
l'Eglise écossaise, le parlement la rejeta et ordonna le 
banoissement de tous ceux qui refuseraient le serment. 

' La piëtë et rérudition furent oublie'cs dans rinstraclion , miis 
non dans la pratique. 



Do exigea aumi de tous lei magifimU et employai* ci- 
rili rdbjuraitioa dtt Cof enant» maii ilant le» terme» 
le^ en Angleterre* 

On a'oecupa alor» dan» le coiMcîl du rot de la que»* ,^^{2!!f!?' 
tion de Tamoiâtie ou milemniti^, comme on diaaitf car »**^' 
jiifqo^aloff on avait laiaté la nation dan» Tincertiinde 
for ce qui arriverait* Il fut tcptéêenté que le roi n^a-* 
Tait pa» le moyen d^indemni»er le» royaliate» de» 
perte» qu'ib avaient ^prouv^, »'il n'impo»ait de» 
»aien<le» k ceux qui lui avaient été contraire» i ain»i 
eette mesure fut adopt^fe^ mai» on la borna aux »enl» 
dâit» po»t4^Tieur» k Tann^^; 1650, et le maximum de» 
amende» de» comlamn^^» fut fix^ k une année de leur 
teremi* Le comte de Muldh^(m qui avait »e» vue» p^r- 
titttlière»^ obtint que rie» per»onne» k qui Tamniatie 
aérait applir]o^ »an» amende, pourraient être d^^la^» 
fée» incapable» de »ervir lVrtat« Anê»ftM Mîddleton 
fit ntnntaer par le parlement nn comit^x pour d^er- 
miner le» coupable» et le montant de» ftmfmde»^ le 
comité agit par paêâirm, n'examina aucnne accn»ation, 
n^Mlmft aucune ja»tification^ et dre»M une bftte qui 
pa»»a d^one maniée tnmuUuen^ dn^» le fmi\nfifiifî» 
On »^oecnpa «klor» de la liste de» incap»blf>.<»^ et IVIkI/I- 
kton j fit mettre le» lord» rie l^if/lerrUIr? rrt d^ 
Cravrfbrd^ ministre» riu roi, et .4r î^otffriyfnrray qui 
joui»f(aitr:gaIement rie U r/>n fiance dn mon^rqri^^ <t 
»anctionna en tonte I-m te Tar^te^ av;ïnt rp^e le» /r»iriij*ff^» 
pti»»ent loi envoyer de* orrire» eontr<i»re»/ 

Vn acte du parement rétablit le» droif.<» de» tm- ^ t^-ro». ,- 

• • fi in» 1^ i|r'i'« 

Irons que le parlement ^U>. 1^4Î) ny^îif. ;»TmivM»v M d/*^ * n- 
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dam illégales toutes les nominations fiiites 
cette ëpoqiie> laissant cependant à tout tniniM B 
la facultë de régulariser sa nomination en 
sant pour la forme une démarche auprès du patrmif 
et se faisant confirmer par Tëvéque , le tout dané 
délai donné. Le terme passé, le comte de Middfctoi 
enjoignit par une proclamation à tous ceux qui lA^ 
vaient pas satis&it à la loi , de déguerpir sur-le-chfli^|li 
leurs églises et leurs paroisses, et euToja la force «^Ifi 
mée contre les récalcitrans. Ainsi plus de deux ooll^ 
^^lises furent fermées le même jour ^ et cent cinquii*» 
•autres le furent, parce que les ministres appelés deni|)c 
les synodes des évèques n'avaient pas comparu. Ili 
ix)i contre le» Ce fut d'uuc manière si arbitraire et si peu cos-lci 
forme à une sage politique que le gouvernement séco-lli 
lier et ecclésiastique de l'Ecosse fut organisé dans les! 
deux premières années de la restauration par le comte u 



de Middleton et par Jacques Sharp, ancien presbyté- 
rien qui, après avoir quitté son parti, venait d'ètn 
élevé à la dignité d'archevêque de Saint André. Midi 
leton revenu à Londres, fut destitué en 1663; le 
comte de Rothes », président du conseil d'Ecosse, fiil 
nommé à sa place commissaire du roi pour la tenue 
du parlement , et lord Lauderdale, quoique exclu par 
l'acte d'incapacité , se rendit également en Ecosse en 
sa qualité de secrétaire d'état pour ce royaume* 
Comm? Sharp prit sur Rothes un ascendant plus 
grand encore que celui qu'il avait exercé sur son de- 

' Jean, qui fut ensuite romte de Lcsite cl duc de Rolhes. Les com- 
tes de Rolbes d^aajourd'kui (Evelyn) en descendent par les fcmoi». 
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Vancier , on continua de prendre des mesures sévères 
Bt d'exaspérer de plus en plus la nation. Le parle- 
Bient publia une loi contre les conveuticules ; ce fut 
^insi qu'on qualifia toute assemblée religieuse à la* 
gudle assistaient plus de quatre personnes outre les 
membres de la famille. 

Le synode national fut organisé en 1 663 ; il devait ja^SSîTS!! 
Stre composé des archevêques et évéques , de tous les^**"^ 
i^oyens et de deux députa de chaque presbytère, dont 
L'on devait être le modérateur ou président du pres- 
bytère qui était à la nomination de l'évèque. Le gou- 
vernement devait avoir l'initiative de toutes les pro- 
|iositions ; tout arrêté pris par la majorité sans que 
l'archevêque de S. André, président du synode, y 
eat apposé son veto , devait recevoir le caractère de 
Ipi ecclésiastique , moyennant la sanction royale. 

Le même parlement donna au roi une armée de 
20,000 hommes de pied et 2,000 chevaux, qui, ai^ 
premier ordre du roi> devaient être prêts à marcher, 
ivec des vivres pour quarante jours, dans t^lle partie 
le ses états où il les jugerait nécessaires pour repousser 
une invasion , supprimer une insurrection, oi^ pour 
telle autre cause qui concernerait l'autorité, la puis7 
sance ou la grandeur du monarque* 

Après la dissolution du parlement , le. çpmte ^^ y^Jsl^ tSc^, 
Glencaim , en sa qualité de chancelier , fut chargé du 
gouvernement, et Sharp perdit son influence^ mais ce 
ministre modéré mourut en 1 664. Le gouvernement fut 
alors con6é à lord Rothes, qui réunît les charges de 
commissaire du roi, de président du conseil et de 
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:orps de troui)os , et les défit êanê peine , prèi d'un 
)oat de la Clyde , nommd BothvrelUiridget Co (ùt à 
^tte époque que le duc d'York fut envoyd en Éoofie* 
[Quoique connu pour être Catholique , il i*y fit aimer 
[mr «a jualice et la modération qui le portait U)iiJoura 
i empêcher toute mesure violente des ministres du 
roi» 

Le parlement qu'il tint en 1683 comme commis- 4.'iS2"'^**'* 
saire royal , fit deux actes remarc{uables« Par Tun , le 
maintien de l'ordre de succession au trAne fut pro- 
clamé ; par l'autre, il fut introduit un nouveau Utni ou 
serment ^ sans la prestation du(|uel piTsoiirie na srrait 
capable d'aucun emploi civil ou ecclésiastique^ ni d'cHre 
électeur ou éligible pour le parlement; il exprimait 
une ferme adhésion à la relif^ion protestante, la ré* 
probation de la doctrim; qui lé(;itiine la résistance , 
la renonciation au Covenatit, l'obligation de dé- 
fendre tous les droite et prérogatives du roi; la prO' 
messe deiieu: réunir jamais [KFur s'^hicu^nt de m/f- 
tièrea civiles et ecclésiastique» autremimt qir«vi;G la 
permission du roi , et de ne jamais essayer qfieb|tf#; t$h 
tération dans le gouvermoiient de l'état et île Tf^'^gli^^ 
Il était ajouté que h: ci/ntenu d^; ee. te»t /levait Atre 
entendu dans le sens littéral des §MA%é Par ^^ptrii fmut 
le duc d^York , la famille royale fut extMpUé'. de Kobli- 
gation #ie prét/nr le s^rrrri^nt dn ii^, 

htSLUMMp dVcr;l^^iaAtiqfi^« , mAm/; de Vpj^m ^pi^ P 
iMfoU:, réinsèrent de le prAter^ k r^niJM; d/r VftriU'i^i 
par ierj[u^l iU ^l/;vaî#mt t^^tïtujuf k \pth\i^9%*,t »m,Ufî 
chang^A^;nt riaru le f;otivr;rn/,ir#eiil An ïfjf^m^. Ils {ver- 
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dirent tous leurs bdnëCces. Le comte d'Argyle ( ci- 
devant lordLorn), dont le chancelier Glarendon avait 
fait annuler une première condamnation , et qui ëtait ^ 
membre du conseil prive , jura bien le test , mais en y 
ajoutant la clause : en tant qu'il ne renfermait pas de 
contradiction , et en tant qu'il ne le forçait pas de 
manquer au devoir de sa charge, qui était de travailler 
à améliorer le gouvernement de l'ëtat et de l'Église» . 
autant que cela pût se concilier aver la religion pro* 1 
testante et la loyauté. Argyle fut accusé de trahison 
pour avoir j par son explaneUion ( c'est ainsi qu'on 
appelait sa restriction ) j calomnié le parlement ^ et 
s'être arrogé le droit d'agir contre la loi. Un tribuntl 
composé de cinq juges le condamna , et il paratt que 
le duc dTork voulait faire exécuter la sentence , afin 
d'être débarrassé du plus puissant seigneur du royau- 
me. Le comte d'Argyle trouva moyen de s'échapper 
de sa prison ^ déguisé en page portant la robe de n 
belle-fille , et se cacha à Londres. Le roi défendit de 
le rechercher. La conduite du duc d'York en cette 
circonstance lui fit perdre l'affection des Ecossais , 
qu'il avait gagnée par sa cX)nduitc précédente. Les mi* 
nislres auxquels I en partant en 1682 pour l'Angle- 
terre^ il remit le gouvernement, le chancelier George 
Gordon , comte d' Aberdeen , et le trésorier Jacques 
Queensbury i, exécutèrent, d'une manière sévère et 
tyrannique, les lois contre les Gonventicules et contre 
la rébellion , et établirent un vrai système de ter- 
reur. 

' De la maison de Douglas ; voy. vol. XXIII, p. 25i). 
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/âme de toutes ces mesures fut le duc dTork, à qui 
oi abandonna la direction des affaires d'Ecosse. 
Tel fut IMtat de ce royaume à la mort de Char- 
nu 

2. Affaires et Irlande» 

je 14 mai 1660, Charles II fut proclame roi dlr- 
Je. Le parlement lui envoya une députation pour 
fliciter, et pour le prier d'accorder une amnistie à 
s ceux qui avaient pris part à la rcH^elIion^ de con- 
ter les concessions de terres faites en faveur des 
iTeaux possesseurs, et d'adoucir le sort des naturels 
'gu^fs dans la province de Connaught et le comté 
Clare. Charles II, en vertu de sa suprématie, réta- 

le régime épiscopal de llllglise, et nomma pour le 
ivemcment de Ftle une commission composée de 
'\s personnes, qui engagèrent les nouveaux proprié- 
es à offrir la restitution du quart de leurs posses- 
u pour servir à indemniser les anciens. En con- 
uence Charles émit, le 30 novembre 1660, un acte 

confirma aux nouveaux propriétaires leurs posses- 
as et promit une indemnité à ceux qui ayant été 
veuilles n'avaient pas accepté des établissemens ail- 
rs, pourvu qu'ils n'eussent jamais adhéré ni au par- 
ient ni aux confédérés. C'était les exclure presque 
\3 du bénéfice de la restauration. Cette ordonnance 
)duisitun grand mécontentement, et l'Irlande allait 
îcmr le théâtre d'une guerre civile. Elle fut préve- 
e par un nouvel acte explicatif ou transaction 
i fut publiée au mois d'août 1665. Les concessîon- 
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naires consentirent à rendre un tiers de lejixs ac- 
quisitions pour augmenter le fonds d'indemnisatioii 
consistant en terres dont on n'avait pas eacore dû- 
posé. Par cet arrangement les Catholiques eurent en- 
viron un sixième des terres en quantité j mais non en 
qualité. 
♦ki^d!Î"dÏÏr' Ormond, nommé en 1661 vice-roi d'Irlande et 
duc, mit })eaucoup de prudence à exécuter cette loi \ 
sous sa sage administration la tranquillité fut aussi 
bien maintenue qu'il était possible dans un état de 
choses si peu naturel. L'agriculture devint florissante, 
grâce à l'industrie des cultivateurs anglais ; mais ce fiit 
surtout l'éducation des bestiaux, favorisée par les plus 
belles prairies , qui prospéra. L'exportation des bœofii 
devint une source de richesse pour le pays ; elle mon- 
tait en 1667 à plus de 60,000 bétes à cornes et à un 
nombre proportionné de moutons i ce fut préci- 
sément cette année que l'avidité des grands proprié- 
taires siégeant au parlement d'Angleterre lui porta un 
coup mortel par un acte qui défendait l'importation 
du bétail irlandais ^ prohibition qui ensuite fut éten- 
due aux viandes salées. Il causa un violent méconten- 
tement en Irlande i mais finalemeiit les habitans d'o- 
rigine anglaise prirent le parti de s'adonner à d'autres 
branches d'industrie, et bientôt les manufactures qu'ils 
établirent mirent l'ile en état de se passer des mar- 
chandises anglaises que depuis l'acte de 1667 ils ne 
pouvaient plus solder qu'en argent. 

Gepeudfint par suite des jntrigues qui f égnaiept à 
la cour de Charles II;, le duc d'Ormond fut rappelé au 
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lenccment de l'annde 1 669 et remplace par lord 
rtes qui ne rc$U que sept mois eu fonction* Au 
de mai 1670 lord Berkeley de Stratton obtint le 
mement de l*tle. 
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SECTION IX. 



ï':t 



Règne de Jacques II, 1686—1689. 

1. j4ff aires générales, et Angleterre en particulier, 
prtM|pM«i4 Le duc d'York avait cinquante-deux ans lonKjaH 



»»•▼ 



MMM^^Mr succéda à son frère sous le nom de Jacques II, Anne 
Hyde, fille du comte de Clarendonj sa premièfc 
épouse^ lui avait donnd huit enfaus^ dont il n*en vi* 
vait plus que deux j la princesse Marie, ëpouse à 
Guillaume III, prince d^Orange, et la princesse Anne, 
qui avait (Spousd George, fils cadet de Frédéric III) 
roi de Danemark y toutes les deux étaient protei' 
tantes* Quatre filles que lui avaient données Marie I 
d'Elste, fille d'Alphonse IV, duc de Modène , sa «e» f 
conde épouse^ étaient mortes dans le berceau. 

Jacques II monta sur le tr6nc sans que son avène- 
ment causât la moindre commotion, et un événement 
qui peu d'années auparavant avait été représenta 
comme le plus malheureux qui pût arriver à la nation, 
non-seulement ne rencontra pas de résistance , maii 
ne fut accompagné d'aucune marque de mécontente- 
ment ou d'appréhension du moindre danger. Le con- 
cours de plusieurs circonstances avait calmé les an* 
ciennes craintes, changé les dispositions de la nation 
et fait nattre des espérances favorables au nonvesn 
gouvernement. Le commerce de la Grande-Bretagne 
avait, dans les derniers temps, pris un accroissement 
extraordinaire et rrpandu ses bienfaits sur toutes lei 
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lasses de la population. Une longue jouissance de la 
aix avait appris à la nation à apprécier les avantages 
'un gouvernement réglé ; elle n'était pas tentée de 
exposer i perdre ces bienfaits en se livrant k dés 
>éculations sur la possibilité de donner un plus haut 
egré de perfection à un gouvernement sous lequel 
le était heureuse. Elle avait lieu de croire que sa 
rospérité ne souffrirait pas sous un monarque qui , 
>nime amiral, avait fait preuve de courage et dliabi- 
léy qui avait Texpérience des afiaires, qui paraissait 
msibleà l'honneur national et annonçait un caractère 
àdépendant ; sous un tel prince l'influence du gon- 
ernement français devait entièrement cesser. 

Immédiatement après son avènement au tr6ne, 
icques II , dans un discours adressé à son conseil 
rivëy dit entre autres : « On m'accuse de viser au 
ouvoir arbitraire, ce n'est pas la seule chose sur la- 
uelle on se soit tronipé à mon égard. Je tâcherai de 
laintenir dans Fétat et dans l'Eglise le gouvernement 
û qn'il est établi par les lords. Je sais que les prin- 
ipes de l'Eglise anglicane sont monarchiques, et que 
es membres se sont montrés bons et loyaux su- 
sts ; aussi aurai-je soin de la maintenir. Je sais aussi 
[ue les lois du pays suffisent pour faire du roi un 
ussi grand monarque que je puisse souhaiter de 
'être. Je ne souffrirai pas qu'il soit porté atteinte à la 
Prérogative de la couronne, mais aussi je ne permet- 
rai pas que qui que se soit soit troublé dans la 
ouîssance des droits qui lui appartiennent. J'ai plus 
l'une fois exposé ma vie pour la défense de la nation, 
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et je ne négligerai rien ponr celle de ses droits et de 
ses libertés. » 
8<m nîabtire. Cette dÀ^ration fit le plus heureux effet sur le pu- 
blic; mais comment doit la juger la postérité qui lit 
dans les Mémoires de Jacques II la confession sui- 
vante : K J'étais bien sûr que le monde entendrait ces 
termes comme moi. Pouvait-on s^attendre que je me fê- 
tais un devoir de soutenir ce qui, dans ma conscience, 
était une erreur? Si 9 au lieu dem'engager à défendre et 
protéger la religion dominante , j'avais dit que ja- 
mais je ne chercherais à la renverser, j'aurais mienx 
exprimé mes sentiméns. » 

Jacques II laissa en place tous les ministres de son 
frère; cela était très-naturel; le gouvernement de 
Charles IT, dans les dernières années de sa vie, avait 
été le sien. La charge de grand trésorier qui depuis la 
chute de Danby, en 1679, avait été administrée par 
une commission, fut conférée à Laurent Hyde, second 
fils de l'ancien chancelier Clarendon qui, nommé d'a- 
bord vicomte Hyde of Kenilworth , avait été décoré 
du titre de comte de Rochester depuis la mort de ce 
courtisan de Charles II, si célèbre par son esprit cyni- 
que et ses débauches, qui avait porté ce titre^ . Son frère 
aîné, Henri, comte de Clarendon , fut nommé garde- 
des-sceaux ; c'étaient les beaux'^frères du roi, les on- 
cles de ses filles ; le premier avait été le seul confident 
de Charles II dans ses négociations avec Louis XIV. 
Tous les deux étaient détestés par la reine. Le comte 

' Il s'agit (le Jean Wilmol , comie ilc Rorhcstcr , fils de Henri 
Wilmot. 
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ùe Hallifax fut nommé président du conseil. Ce mi- 
nistre avait, du vivant de Charles U, continuellement 
contrarié les vues du duc dTork, mais il avait le mé- 
rite de s'être opposé avec force au bill d'etcluakm : 
Jacques lui dit qu'il ne se rappellerait que de cette 
partie de sa conduite. Robert Spencer, comte de Sun- 
derland, qui dans cette discussion avait été en opposi- 
tion avec Hallifax, conserva également sa place de se* 
crétaire d'état par l'influence de la reine dont il était 
particulièrement protégé. C'était un homme liabQe^ 
prudent et souple. Ayant embrassé la religion du 
maître, il devint son ministre de confiance. Lord Go« 
dolphin fut nommé grand chambellan de la reine. Le 
P. Edouard PetreS premier aumônier du roi, Jésuite 
intrigant et imprudent, fut logé au palais et acquit 
une grande influence. 

La première démarche de Jacques II qui parut ar- ^XhiéS^i^ 
bitraire, fut l'ordre qu'il donna pour le paiement du*^ p<»*»««« 
tonnage et du pondage que Charles II avait obtenu 
du parlement pour sa vie*, il fit payer ces droits avant 
d'y âtre autorisé parle parlement, sous prétexte que 
si , dans la perception , il y avait une interruption , il 
serait introduit dans ]e pays une si grande quantité 
de marchandises, qu'il en résulterait une perte irré- 
parable pour te fisc et pour le commerce môme. 

Si cette mesure arbitraire est dans le cas d'clre ex- Contmoation 

des liuii-on^ avec 

cusée , rien ne peut justifier la continuation des liai- '• vr^^^^v. 
sons avec Louis XIY. L'opinion publique , d'accord 
avec l'intérêt du pays , était contraire à l'alliance avec 

' Frère de lord Pelre, mort à la Toar. 

XXX. 15 
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la France. Cependant on ignorait que cette liaison al- 
lit jiisqu'i rendre le roi d'Angleterre le pensionnaire 
de Louis XIV. Si, comme il est gënératement acciisé, 
Jacques II monta sur le trône avec rintention d'ache- 
ver l'ofurrage de son frère , d'ëtablir la religion ca- 
tholique et la monarchie absolue , il fallait bien qu'il 
cultivât l'amitié du roi de France. Le lendemain de 
son avënement au trône , il déclara confid^itidle- 
ment k Barillo», ambassadeur de France , son inten- 
tion de lever, sans autorisation du parlement, le ton- 
nage et le pondage , et lui expliqua les raisons qui le 
forçaient de convoquer cette assemblée^ le chargeant 
de les communiquer au roi de France , auprès de qni 
elles lui serviraient d'excuse. Le comte de Rochester 
ajouta ce que la honte avait empêché Jacques de dire. 
C'était que , s'il fallait se passer des subsides du parle- 
ment, Jacques II coûterait trop à la France, à laquelle, 
malgré ces subsides, on serait toujours obligé d'avoir 
recours. 

Par le retour du courrier que Barillon envoya à sa 
cour, pour rendre compte de ses entretiens, il arriva 
un présent de 500,000 lîv. tourn. Il fut reçu avec des 
témoignages de reconnaissance et de joie qui avaient 
quelque chose d'avilissant : on avait craint à Londres 
que Louis XIV ne fut disposé à discontinuer ces paie- 
mens. Jacques déclara à la cour de France qu'il re- 
gardait l'alliance de Charles II avec l'Espagne comme 
rompue par sa mort. Ainsi les Pays-Bas furent sacri- 
fiés à l'ambition de Louis XIV. 
tio^d'oTior Avant la réunion du parlement, le roi fit faire le 
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procès àU trop fameux Oates, TinTenteur dn complot 
papiste* Les jurés le reconnurent coupable de parjure; 
il fut dégradé par Fautorité séculière j condamné k 
une prison perpétuelle, et i être quatre fois par an 
mis au pilori et publiquement fustigé. Telle fut la pu- 
nition d'un homme dont les mensonges avaient coûté 
la vie à une foule d'innooens. 

Le premier parlement de Jacques II fut ouvert le te^^^TfiJsT 
19 mai 1685. La cbambre des communes ne renfer- 
mait qu'une quarantaine de Whigs ; mais ce fut à cette 
époque que naquit la distinction entre Torys d'Etat 
etTorys d'Eglise, les uns et les autres royalistes^ mais 
les derniers en même temps zélés épiscopaux ^ ils for- 
maient la majorité dans la chambre. Le roi répéta so- 
lennellement ce qu'à son avènement an trône il a? ait 
dit au conseil d'état , et demanda qu'on lui accordât 
à vie tous les revenus dont son frère avait joui ; il y 
ajouta quelques phrases qu'on interpréta comme unef 
menace de se passer des parlemens , et par conséquent 
dese procurer des subsides par sa prérogative , s'il n'é- 
prouvait pas un traitement favorable. G*était annoncer 
l'intention de violer la loi de 1676, qui avait ordonné 
qu'un parlement serait tenu tous les trois ans au 
moins* 

Le parlement lui accorda tout ce qu'il avait deman- 
dé, et se déclara satisfait de sa promesse de maintenir 
la religion protestante, qui était plus chère à la na- 
tion que la vie. Indépendamment des revenus de 
Charles li^ qui se montaient à plu^ de 2 millioos de 
liv. sterL , il lui accorda un impôt sur le vin et le vi- 
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Daigre pour rentretien de la tnarine, et un second sur 
le tabac et le sucre. Ces deux impôts rapportaient 
600,000 liv. sterl. On renouvela les ordonnances de 
Charles II de 1673 et 1674 contre la licence de la 
presse. 
•ûSïK'ia^* Pour donner une preuve de loyauté, la chambre 
penonaeduroi. j^^ communcs adopta un bill intitule : Pour la sûreté 
de la personne du roL On y statuait q[ue la manifes- 
tation verbale ou écrite du dessein de commettre une 
trahison serait équivalente à ce crime même ; on dé- 
clarait encore traliison, de soutenir que la naissance 
du duc de Monmouth était légitime^ et de faire au 
parlement une proposition tendante à changer Tordre 
de succession. Le bill ordonnait de nouvelies pônes 
pour ceux qui tenteraient par écrits, imprimés, pré- 
dications ou autres paroles, de rendre odieux ou mé- 
prisables le roi et son gouvernement , de manière ce- 
pendant qu'aucun écrit, imprimé, sermon ou dis- 
cours qui aurait pour objet de soutenir et défendre 
la doctrine, la discipline du culte et du régime 
de TEglise , tel qu'il était légalement établi , con- 
tre le papisme ou contre toute autre opinion dissi- 
dente^ ne pourrait être interprété comme contraire 
au contenu de ce bill. Le 50 juia^ le bill adopté par 
la chambre des communes fut transmis à celle des 
pairs ; mais , comme le parlement fut prorogé le 2 
juillet, il ne put pas devenir l'objet d'une déli- 
bération. 

Un seul désir du roi ne fut pas accompli ; il aurait 
voulu que le parlement prononçât la cassation de la 
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condamnation de Tinfortuné vicomte de Stafford , 
tombé victime dea intrigues criminelles d'Oates ; la 
chambre des pairs, qui l'avait condamne, fit en eflct 
cet acte de justice ; mais le débarquement de Mon- 
mouth ayant fsiit ajourner tous les comità de la 
chambre des communes, la troisième lecture du bill 
n'eut pas lieu , et par la suite on ne revint plus sur 
cette afiaire* 

Avant la prorogation du parlement , on reçut la jjjjjjjfjj* 
nouvelle de la révolte du duc de Monmouth , pour ^^^' 
la répression de laquelle le parlement accorda au roi 
400,000 liv. sterl. Le comte d'Argyle et le duc de 
Monmouth , prétendu fils légitime de Charles II, qui 
se trouvaient Tun et Tautre dans les Pays-Bas^ avaient 
été trompés par de fausses nouvelles venues d'Ecosse 
et d'Angleterre* Le parlement du premier royaume 
avait été ouvert dès le 28 avril 1685. Le duc ( ancien 
comte) de Queensbury, commissaire du roi, et le 
comte de Perth , chancelier d'Ecosse , s'étanl rendus 
à Londres pour connaître les intentions de Jacques 
sor le système de gouvernement à suivre , avaient été 
tellement déçus parles paroles de ce monarque, qu'ils 
donnèrent au parlement, en pleine conviction, les 
assurances les plus positives pour le maintien de la 
religion protestante. Jacques U pouvait-il mieux prou- 
ver sa sincérité que de nonmier son commissaire le 
ministre qui lui avait déclaré en face qu'il ne pourrait 
compter sur lui que dans cette seule supposition ? 
Rien de plus loyal que l'adresse que le parlement vota 
inunédiatemcnt après son ouverture. Ce corps ne se 
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montra pas moins soumis dans ses délibërations que 
dans les teimes de son adresse; ses actes porl&rent même 
le caractère de l'exagération et dn fanatisme le plus ré- 
voltant. Ce parlement confirma toutes les procédures 
criminelles, quelque illégales qu'elles fussent, qui 
avaient eu lieu jusqu'alors ; il passa un acte d'impunité 
( indemniùy) en faveur des ministres, juges et autres 
officiers de la couronne, civils et militaires, pour tou- 
tes les violences qu'ils pouvaient avoir commises dans 
l'exercice de leurs fonctions \ il autorisa le conseil privé 
d'imposer à toute espèce de personnes le serment da 
test , et de punir arbitrairement les récusans ; d'éten- 
dre la peine de mort dont jusqu'alors les prédicateurs 
des champs avaient été frappés, à toutes les personnes 
qui assisteraient aux conciliabules, et aux prédicateurs 
préchant dans les assemblées domestiques défendues , 
c'est-à-dire dans celles où , indépendamment des 
membres de la famille, assistaient plus de quatre 
étrangers; de punir comme coupables de trahison 
tout souscripteur du Covenant , et tout homme écri- 
vant en sa faveur ; enfin de statuer envers toute per- 
sonne qui , appelée comme témoin en justice dans des 
causes concernant la trahison, les conciliabules, ou 
des troubles ecclésiastiques, refuserait son témoignage, 
la même peine dont la loi frappait le criminel contre 
lequel elle refusait son témoignage. Ce parlement passa 
aussi un acte portant confirmation pleine et entière 
de toutes les lois et de tous les actes qui avaient été 
portés en faveur de la religion protestante. On accor- 
da au roi tous les subsides demandés par ses organes. 
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Ce fut dans ces circonstances que le comte d' Ar- iu«oii« a* 
gyle exécuta son projet d exciter une révolte en «>'Argyi«. 
Ecosse pendant que le duc de Monmouth tenterait 
la même chose en Angleterre. Argyle partit le pre-* 
mier. Il mit en mer le 13 mars 1685 de Fiieland, â?ec 
trois petits vaisseaux qu'on avait armés en secret > ac* 
compagne de Charles Campbell, son fils, de sir Patrick 
Hume de Polworth, de sir John Cochrane d'Ocfail- 
tree, qui étaient tous les deux exilés; enfin de Richard 
Rumbold , dont le nom avait acquis une triste oélé« 
brité dans Taffaire du complot vrai ou supposé de 
Rye-house. L'intention d' Argyle était de. tourner le 
nord de l'Ecosse pour aborder dans ses anciennes 
terres où il comptait réunir un corps de 5,000 hom^ 
mes, et être à proximité des provinces occidentales où 
les lois intolérantes contre les Presbytériens avaient 
été exécutées avec la plus grande sévérité. Son plan 
fut trahi par une imprudence qu'il commit en faisant 
débarquer quelques hommes dans les îles. Orcades, 
soit pour se procurer des pilotes, soit pour quel*- 
qu'autre motif qu'on ignore. Deux de ces hommes, 
dont Tun était Spence, secrétaire du comte, furent 
arrêtés par l'évêque de Kirkivall, dans l'île dé Main-» 
land ou Pomona, et envoyés à Edimbourg, Ce fut 
ainsi que les ministres eurent connaissance de l'expé- 
dition et du plan d' Argyle , et le temps de faire des 
préparatifs de défense. Il aborda cependant à Camp- 
bell-Town, dans la presqu'île de Kantyre, et y pu- 
blia un manifeste qui ne produisit pas Teffet qu'il eu 
avait attendu. Il y établissait la ntcessité d'exclure le 
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duc d'York , promettait rabolitîon complète et per- 
pétuelle du papisme 9 de sa racine amére, c'est-à-dira 
l'épiscopat, et de sa tête nouvelle et menaçante qui 
était la suprématie ; enfin le rétablissement de tons 
les Ecossais dans leurs droits et leurs libertés. Il mar- 
cha de là à Tabert où sir Duncan Campbell, son pa* 
rent, lui amena quelque monde qui porta son corps à 
2,000 hommes* Son plan d'aller à Inverarj ayant 
manqué par suite de la désunion qui régnait entre lui 
et ses compagnons, il voulait marcher à Glasgow ; 
mais lord Dunbarton, à la tête d'un corps de troupes 
du roi, l'attaqua dans une marchés nuitaine et dispersa 
son corps, de manière qu'arrivé à Kilpatrick il n'avait 
plus que 500 hommes, dont 200 l'abandonnèrent avec 
Hume et Gochrane pour se rendre dans le Renfrew- 
ahire>. Argyle, travesti en paysan, essaya de se sauver 
avec un seul serviteur 5 au passage du Clyde il fiit 
arrêté et conduit à Edimbourg où il arriva le 30 juin. 
On le traita d'abord avec dureté, mais il paraît que 
sa douceur et sa résignation désarmèrent les minis- 
tres ; quoiqu'il soutînt jusqu'au dernier moment n'a-r 
voir pas de complice en Ecosse^ il ne fut pas mis à la 
question, comme Tusage général le voulait. Son pro* 
pès ne lui fut pas fait ; le jugement de 1 682 qui le con- 
damnait i la mort 2, subsistait toujours ; il suffit d'en 
ordonner l'exécution. Argyle mourut avec ce sen- 
timent exalté que donne la conviction d'être la vic- 
time d'une bonne cause qui tôt ou tard triomphera. 

* L*aiicîen patrimoine de la famille de Stuarl. 

. » Ypy. p. 2*8, 
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Ses fiUeisoQ neveu furent condamnes à mort, et à la 
perte de leurs biens, mais on leur fit grâce de la vie. 
Sir Patrick Hume trouva moyen de se sauver sur le 
continent d'où il revint par la suite et obtint le titre 
de comte de Marchmont. Gochrane fut trahi par un 
oncle chez lequel il s^ëtait réfugie ; son aïeul , lord 
Dundonald, acheta sa grâce qu'on lui accorda après 
qu'il eut donné au roi en personne tous les renseigne- 
mens qu'on lui avait demandés. Rumbold qui avait 
été pris couvert de blessures , fut décapité ; il persista 
jusqu'à sa mort à nier l'existence du complot de Rye- 
house. 

Le duc de Monmouth avait choisi un très-mauvais 
moment pour exciter une révolution en Angleterre 
oilL Jacques II n'avait encore donné aucun sujet de 
mécontentement. Parti le 5 juin du Texel avec trois 
vaisseaux, il n'arriva que le 11 à Lynn ou KingsLynn 
dans le comté de Dorset avec environ 100 hommes. 
Ford lord Grey de Warek , homme très-habile, 
mais vicieux, était son principal conseil. Son premier 
soin fut de publier un manifeste dans lequel il repro- 
cha au duc d'York (c'était le titre qu'il donnait an roi) 
l'incendie de Londres, ses liaisons avec la France , le 
complot papiste et le complot protestant, la mort du 
comte d'Essex dont le suicide était nié, la double 
guerre d'Hollande , et l'empoisonnement (prétendu) 
de Charles II j il le qualifiait de tyran, et s'annonçait 
lui-mèuie comme le libérateur de la patrie. Parti le 26 
ji^in de Lynn avec 5,000 hommes, il arriva à Tauntou 
où sa petite armée s'accrut à 6,000 hommes , parmi 
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lesquels il n'y en avait pas on seul cP une grande fit- 
mille* Néanmoins il prit, le 50 jain, le titre de roi som h 
le nom de Jacques II et marcha vers Bridgewater. Le Cf 
7 juillet il fut attaqué k Philipps Norton par un dé- lu 
tachement de l'armée du comte de Feversham ^ , com- 
mandé par Henri Fitz-Roy, comte de Grafton^ fia ib 
comme lui» de Charles II , mais d'une autre mère^. k 
Jjea troupes royales eurent le dessous. Dans la nuitdi fi 
15 au 16 juillet, le duc surprit près de Sedgemore ie là 
duc d'Albemarle, fils de Monk. Cette entreprise 
échoua par la lâcheté du lord Grey qui commandai! |i 
sa cavalerie ^ son armée fut mise en déroute ; lui-même ii 
quitta le champ de bataille trop tôt pour sa gloire,car8es H 
troupes se défendirent encore quelque temps. Travesti 1 
en paysan^ Monmouth se sauva avec lord Grey et avee |li 
un gentilhomme brandebourgeois du nom de Busse. 
Lie 18 il fut trouvé caché dans un fossé sous des bron»* 
sailles. Sa conduite fut celle d'un lâche. 11 écrivit an 
roi la lettre la plus humble, témoignant son repentir, 
rejetant son crime sur les mauvais conseillers qui Pa- 
vaient égaré, et feignant d'avoir des révélations impo^ | 
tantes à faire, pour lesquelles il demanda à être coih 
duit en présence de son oncle. 

^ Louis f marquis de Blanciuefort , frère cadet des maréchaux ik 
Duras et de Lorges; avait obtenu en Angleterre le titre de lord Dtt" 
ras de Hpldenby, et ensuite celui de comte de Feversham. Les bi* 
rons de Feversham d^aujourd'bui sont d'une autre famille, savoir de 
ceTIc de Duncombe. 

* De Barbe Villicrs, Glle du vicomte de Grandison, ducliessc <)e 
Clçveland* 
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La reine douairière obtint par ses sollicitations que 
metfoe» IT consentit i voir son neveu. Monmonth et 
Ueey qui avait <%alement été dc^couvert, furent con- 
viiU à Londres et amen^ chacun séparément devant 
^ woi» Dans une lettre que celui-ci adressa le lende- 
lalii è son gendre, le prince d'Orange, il s'exprime 
um t li Monmouth montra une iaiMesse indigne 
^im homme qui s'était arroge le titre de roi ; il ne 
écanwr'xt rien d'important. Grej qui (ut plus sincère 
m damanda pas un instant sa vie. )i Dans ses Mé- 
loires , Jacques ajoute que Monmouth alla jusrpi'à 
liée entendre qu'il désirait revenir à la religion ca- 
bolique. Il avait lâchement abandonné cette religion 
Uios laquelle il avait été élevé , pour se faire des par* 
itana. Les historiens du temps racontent que Mon- 
Dooth avoua qu'il était digne de mourir , demanda 
jftee en pleurant et promit d'employer et de sacrifier 
MNirleroila vie qu'il lui donnerait; il lui rappela 
|a'il était le fils de son frère et que le sang des Stuarts 
KNilait dans i^n veines. Ce qui est moins certain , c'est 
]oe le roi lui fit signer une déclaration portant que 
ion père lui avait dit qu'il n'était pas, comme il l'avait 
prétendu , son fils légitime , et ce qui est tout-à-fait 
calomnieux, c'est que Tépouse de Jacques , présente à 
l'entretien, se moqua de l'infortuné^. Le roi lui ré- 
pondit qu'il plaignait son sort^ mais que son ci ime 
était trop grand pour rester impuni. 

On ne jugea pas nécessaire de faire le procès au 

* LVvéque Burnet, ennemi de Jacques II, ne fait riv'n Je ces. 
rirconttancef. 
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coupable : un acte du parlement qui l'avait condamné 
fut exécuté le 26 juillet. Deux évoques anglicans le 
préparèrent à la mort et l'accompagnèrent sur Fécliar 
faud. Il manifesta en termes généraux son repentir d 
déclara qu'il mourait membre de l'Eglise anglicane; 
les évèques ne purent cependant jamais lui arracber 
une déclaration par laquelle il aurait réprouvé la do^ 
trine permettant la résistance au pouvoir l<%itime, m 
l'engager à reconnaître qu'il avait commis le crime de 
la révolte. Il n'avoua ni ne contesta les deux choses. 
liCS évéques poussèrent peut-être un peu trop loin 
leur zèlcy en le pressant jusqu'à l'importunité de leur 
donner satisfaction sur ces deux points. Ils ne cessè- 
rent pas leurs sollicitations môme sur Féchafaud ; ils 
ne purent arracber un mot de plus positif à l'infiM^ 
tuué prince qui leur répondit toujours avec douceuTi 
Il refusa aussi de baranguer le peuple, comme ils au- 
raient désiré : il leur répondit qu'il était venu pour F 
mourir et non pour baranguer. S'étant fait montrer 
la bacbe qui devait mettre fin à sa vie , il remarqua 
qu'elle n'était pas assez trancbante, et pria l'exécuteur 
de ne pas le manquer comme il avait manqué lord 
Russel. L'exécuteur troublé par ce souvenir n'en de- 
vint que plus maladroit , et ce ne fut qu'au cinquième 
coup que la tête de Monmoutb tomba. 

Ajnsi mourut à l'âge de trente-six ans le fils biei- 
aimé de Charles II. L'évêque Burnet dit : « Il avait 
plusieurs bonnes qualités , et quelques-unes qui 
étaient très-mauvaises. Il était doux jusqu'à l'excès et 
trop faible envers ceux qui avaient du crédit sur lui. 
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1 était bon et sincère et entendait bien la guerre^ mais 
I se livrait trop au plaisir et à ses maîtresses. » Ce ju-« 
;eiiient est sage et modéré $ il contraste avec Taven- 
llement de ceux qui veulent faire de cet homme am- 
bitieux et vicieux un héros de patriotisme et de vertu, 
hi est obligé de plaindre le fanatisme d*un grand 
«rateur et médiocre historien de nos jours ^ qui, ne 
louvant nier la fidblesse de la conduite de son héros 
tans ses derniers jours, Fattribne non à la lâcheté , 
nais au désir de prolonger sa vie* 

Lord Grey racheta la sienne par de l'argent et en 
errant de témoin contre ses complices. On a beau- 
mip reproché à Jacques 11 la sévérité avec laquelle il 
Esûta son neveu; peut-être que la tranquillité publi- 
pie ne permettait pas de laisser vivre un compétiteur 
u trône qui s'était joué à ce point de la bonne foi pu- 
dique. D'aiUeurs la punition d'une rébellion aussi 
acactérisée que celle-là n'avait rien d'injuste : seule- 
lient on voudrait qu'en l'ordonnant Jacques eût mon- 
ré quelque sensibilité, mais cette qualité n'était pas 
lana son caractère. Ce qui est infiniment plus blâma- 
4e dans la conduite de ce monarque, c'est la cruauté 
iftutile avec laquelle il fit poursuivre les malheureux 
[ai avaient pris part à la rébellion de Monmouth et 
Hvelopper dans la punition beaucoup d'individus qui 
levaient manqué aux lois que par ignorance ou même 
^r un principe d'humanité. Un seul exemple rapporté 
karFévéque Burnet, sufHra pour donner une idée de ces 
trocités, « Il y avait, dit-il, à Londres, une certaine 

• Fox. 
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femme nommée Gaunt, une ana s qpi paasa nnii 
grande partie de sa vie en actes de charitë, visitant kf 
prisons et soignant les malades de quelque croyincÉ 
qu'ils fussent. Un des rebelles la trouva ; elle rhëberga 
dans sa maison cherchant une occasion pour l'envoyer 
hors du pays. Étant sorti une fois pendant là nnit, ce 
malheureux apprit que le roi avait promis leur pardoi 
et une récompense à ceux qui indiqueraient un iiéoe* 
leur de rebelles; le lendemain il alla gagner lepn 
promis. On fit le procès à la femme. U n'j avait dW 
tre témoin pour prouver quelle sût que celtli qn^sBé 
avait recueilli était un rebelle, que ce scélérat mèmft 
Sa domestique attesta seulement qu'il avait été entra' 
tenu dans la maison. Néaninoins le jiige exigea dti hl 
jurés de la déclarer coupable ; en conséquence, elle fii 
condamnée à être brûlée vive. Elle mourut avec VA 
courage et une hilarité qui furent généralement v^ 
mirés. Elle dit pouf sa justification que sa religioD 
prescrivait la charité ; que la plus grande charité était 
de faire du bien à un ennemi, et qu'elle espérait ètici 
récompensée par celui pour l'ambur de qui elle avait 
rendu ce service ; elle se réjouissait de ce que Dieu W 
avait accordé Thonneur d'être la première perscone 
de ce règne qui eût souffert par le feu, et de ce qu'elle 
serait martyr d'une religion toute d'amour. Pen, fc 
Quaker , la vit mourir. Elle arrangea elle-même b 
paille autour d'elle pour mourir d'autant pins vite, 
et se conduisit de manière à faire fondre en lariiMS 
tous les assistans. » 

Le grand-juge Jefferles , qu'on nous peint comme 
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jfi monstre aluSré de sang^ fat le principal instmment 
les cmautés de Jacques. Ancime des formes jodiciai- 
nes que les lois ont créées pour protéger llnnocence 
ti'était sacrée ponr ce magistrat prévaricateur. Ses 
lervices furent récompensés par la pairie , et , peu de 
temps après , il fut nommé chancelier. 

La victoire de Jacques II sur ses sujets révoltés pro- 
duisit un avantage pour la nation , et devint la pre- 
iBirre cause de la chute de ce monarque j parce qu'elle 
renhardit â jeter le masque et à poursuivre ouverte- 
Bieot et d'une manière précipitée les mesures aribi- 
Iraires qui , couvertes par des artifices et prises gra- 
dndlementt auraient pu devenir un système fixe et 
établi f avant que le peuple s'aperçât du danger; ainsi 
les chaînes qu^il voulait lui imposer auraient été ri- 
vées an point de ne plus pouvoir être rompues. La 
eoodnite suivie depuils cet événement par le roi ne 
laissa plus de doute sur ses desseins; son zèle pour 
ime religion que la nation détestait fit du projet de 
ITintroduire la principale occupation de sa vie ; toutes 
■as actions s^y rapportaient ; le pouvoir arbitraire 
ttiésne, qui avait tant d^attraits pour lui, ne fut plus 
qn^nn objet secondaire à ses yeux; s'il voulait étendre 
la prérogative royale, c'était pour qu'elle pût Taider 
A parvenir à son principal but. 

Après plusieurs prorogations , le parlement se nra- ^eennâ^- 
iiit le -^ novembre i 685. Jacques déclara aux deux '^"^ ^*' i<>^- 
chambres que, dans l'invasion de l'Angleterre par 
Monmouth, la conduite de la milice avait prouvé 
^uc ces troupes ne pouvaient plus , comme ancienne- 
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ment, rendre (Inutiles services contre un eniieoù|il 

étranger et entreprenant ; qu'en conséquence, il a?ait I « 

jugé nccessaire de lever de nouvelles troupes r^* Ip 

lièreSy pour l'entretien desquelles il avait besoin d'une j^j 

augmentation de subsides ; il annonça aussi qu^il anit \]^ 

pris à son service beaucoup d'officiers catholiques d<»it \^ 

il avait éprouve la fidélité, et qu'en conséquence il If 

avait dispensés de la prestation du test. L 

Il n'était guère possible ({ue le roi choisît deux qutf* I. 

tious plus désagréables à lu nation que celles d'une L 

armée permanente et d'une dispense du test t elki L 

touchaient la base des libertés publiques et de la reli- L 

gion nationale j ni un moment moins opportun cpe L 

l'époque où tous les Proteslans étaient exaspérés par V 

ce qui venait de se passer en France ^. Le discours dn l 

roi éveilla toutes les craintes , mit toutes les passions l 

en mouvement , heurta tous les préjugés. Quelcjoes 

courtisans ayant proposé à lu chambre des lords de 

voter une adresse de remerciment au roi , Guillaume 

comte de Devonshire , donna {>our motif de son 

adhésion la reconnaissance qu'on devait au roi pour 

avoir ptirlé si clairement, et pour avoir fait voir à 

quoi on devait s'attendre. La chambre des commu« 

nés vola eiTectivement une udn;sse , mais pour prier 

le roi de maintenir les lois et parliculiércment celle 

du test, et au lieu de 1,200,000 liv. sterl. qu'il avait 

demandées , elle lui en accorda 700,000. Jacques ré^ 

pondit avec aigreur à Tailressc, se plaignunt de ce 

qu'on ne se fiait pas à sa parole royale. I^a chambre 

* La rcivoraliou do VvA'ii do Nautus* 
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4e8 pairs , après aroir voté une adresse , nSsoIut , mal- 
gré ropposîtion du noureau chancelier Jeflferies , de 
prendre la réponse du roi en considération $ résolu- 
tion qui annonçait une grande opposition et des dé^ 
bats orageui que le roi prévint, en prorogeant le par- 
lement > le |§ novembre 1685. Il perdit par la les 
700,000 liv. sterl» que la Chambre des communes 
avait votées , mais dont le bill n'avait pas encore été 
porté dans la chambre haute. Le paorlement ne sic'gea 
plus^ car, après plusieurs prorogations successives , il 
fut dissous le 2 juillet 1687. Avant de se décider i 
cette itiesure extrême , Jacques avait essayé tous les 
moyens pour gagner les membres les plus influens ; il 
avait même &it une tournc^e dans différons comtés , 
conversant partout avec la noblesse , surtout avec le^ 
personnes les plus opposées â son système , et tâchant 
de les convertir , eiî employant tour à tour le raison*** 
nement , les promesses et les menaces» 

Jacques j résolu de se maintenir par l'autorité de la i.^f/^''.;'"^ 
justice dans le droit de dispense que les représentans»^"'" **•"•'• 
de la nation lui avaient contesté , s'assura d'abord du 
concours des juges , eu discutant la (gestion séparé- 
ment avec cluicun* 11 leur dit franchement qu'il ne 
voulait pas de juges qui lui fussent contraires , et des- 
titua ceux que ses argumens ne purent convaincre. 
Après avoir pris ces précautions, on chercha une oc- 
casion pour se procurer un jugement favorable à la 
prérogative , afin de former préjugé. Sir Edouard 
Haies j gentilhomme du comté de Kent, se déclara 
catholique; comme il ne prit pas le test, pour nous 

XXX. 16 
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servir de l'ejtprestion anglaise , on instigaa son cocher 
de le dâioncer et de réclamer larëcompenae l^gak et 
ÔOO liv. sterL L'àffîiire fiit portée au tribunal du banc 
royal , parce que Haies avait produit pour sa jostifi- 
cation une lettre.du roi qui le dispensait du test» La 
cause fut plaidëe^ an ni<n$ d'avril 1686 , devant k 
grand-juge j sir Edouard Herbert, auquel YérêtpH 
Burnety tout en blâmant ses principes exagârés svit h 
prérogative royale 9 rend le témoignage qu'il était tttt 
homme vertueux et bien pensant. Le tribunal jupi' 
que la faculté de dispenser d^ lois était une prérogi- 
tive que les rois tl' Angleterre avaient sauvée de leur 
ancienne souveraineté absolue, et qu^il n^était pas per- 
mis d'y porter atteinte» En conséquence , lés lord» 
Powis, Arundel, Belasyse et Dover furent admis àt 
conseil^ sans avoir prêté le serment du test. Jacques ïï 
exigea de son beau-frère lord Rochester, qu'il aimait 
tendrement , qu'il se fit catholique. Rocbester s'j 
étant constamment refusé, il finit, quoiqn'â regret, 
par abolir la charge de lord^trésorier , dont les Ibne^ 
tions furent confiées à une commission. 
inirmittction La glsoc étaut ainsi rompue , le nn accorda des dis- 
penses à qui en demandait. Par leur moyen, les Gi- 
tholiques levèrent la tète; on vit des collèges et des 
séminaires de Jésuites en plusieurs villes; quatre érè- 
ques catholiques consacrés dans la chapelle du rm it 
partagèrent l'Angleterre, sous le titre de vicaires apoi- 
toliques. On vil ^ ce que trois ou quatre génératioos 
n'avaient pas vu, des moines dans leur costume i 
Whitehall et S. James. Des places lucratives ou ho-' 
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liorifiques furent donnuet i des Catholique» ou i oemE 
qui promeUaieut de se oonvertir^ des cilxsulaires 
adressées aux 4véques anglicaos leur interdîreat de 
prèbkor sur des flulières de coutrofene. . 

Uoe des mesures les plus odieuses fut rérecticni JjJlSlS^JISk 
d'une commissioa ecclésiastique f qui est du mois '''^**^"'* 
d'aoAt 1686. C'était, avec un léger changement de 
ilom^ le renouveUeqient de la hanle cour dé commis* 
ston de Charles I , qui , par un statut du règne de 
CSharles II , avait été déclarée ill^ale et à jamais abo« 
lie >é Les membres de la commission ecclésiastique, 
iMounés par le roi , furent chargés de rechercher 
ionle oflbnse ou délit dont pouvaient se rendre cou^ 
peUes des personnes appartenant à des corporations 
ecclésiastiques, universités et écoles, et de les punir 
asosi que la nature et la qualité du cas prouvé par 
témilîns ou fortement soupçonné , pouvaient Texiger. 
La censure, la suspension, la destitution et Texcom^^ 
monication , telles furent les armes terribles dont de- 
vaient âtre frappés des crimes que la loi n'avait pas déù^ 
nia. Trois évéques anglicans avec le chancelier JeSe- 
ries, les comtes de Rochester et de Sunderland • et le 
gMmd juge Éldouard Herbert composèrent la omunis- 
sion. 

A peine instituée, die annonça l'iniquité de la pro* 
eëdnre qu'elle suivrait , en donnant à ses pouvoirs un 
effet rétroactif. liC docteur Sharp, curé de S. Gilles 
é^ Londres, en dépit de la défense de prêcher contre 
1(0 dogme de TEglise catholique, l'avait attaqué en 
• V07. vol. XXIX , V 281; XXX^ p. 13. 
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pleine chaire, et d<k:lainé contre. les personnes qui^ 
élevées dans le protestantisme, avaient embrassé Ja re- 
ligion catholique. Cette diatribe intolérante étaijt c^- 
tainement une insulte pour le roi : siussi ce prinoe dsr 
manda-t-il que Compton , évéque de Liondres , sos- 
pendit sur-le-champ l'indiscret prédicateur. L'évèqiw 
répondit que comme la suspension était Huie punir* 
tion , il ne pouvait l'infliger qu'après avoir- assigné et 
entendu Sharp ^ mais que celui-c;i avait consenti i 
s'abstenir de l'exercice de son office jusqu'à ce queb 
roi lui eut pardonné. Jacques fut vivement offensé de 
cette réponse qu'il traita de refus d'obéir àuii (»dreda 
roi, et ordonna de traduire l'évâque à la barre de la èooi' 
mission. Compton eh déclina la juridiction, tantpû^ 
ce que le fait dont il s'agissait était antérieur à l'instito* 
tion de la commission que parce qu'U n'avait d'autne 
juge , en matières ecclé»astiques, que son métix)poli- 
tain. Malgré cela la commission le suspendit de touies 
ses fonctions. Ce jugement était une vraie focfailuie^ 
et fournit matière à beaucoup de plaintes : il Ait 
cause que toute TEglise anglicane se jeta dans le parti 
de l'opposition et dcclara la guerre au roi» . 

Depuis long- temps Jacques II était en correspon- 
RoiM. dance avec la cour de Rome ; mais comme le cardinsl 

Howard, par le canal duquel elle avait lieu, n'aimait 
pas les Jésuites, le P. Petre, confesseur du roi, obtint r 
qu'en 1687 il fut envoyé un ambassadeur â Eow 
pour y porter Tobédience du roi et demander quescB 
trois royaumes fussent réconcilies à l-E^lise. Pakner» 
comte de Custlcmain^ le mari de la duchesse de G|e^^ 
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land, maîtreMe de Charles II , et grand partisan des 
Jésuites y fut choisi pour cette ambassade; ce n'était 
pas 13iomme qu'il fiJlait aupràs dlnnocent XI , aussi 
grand politique que pontife vertueux, qui d<^irait sans • 
doute que la nation anglaise fut ramenée au giron de l'É- 
glfse, mais qui dësapprouvatt l'imprudence des moyens 
que Jacques employait pour oela, et, comme souveram, 
Q^aimait pas les liaisons de ce prince avec Louis XIV. 
Lievioleiit Gistlemain se plaignit de ce que le souve- 
rain pontife faisait peu de cas de l'amitié de deux rois 
qui appariaient aux plus puissans de la terre ^ mo- 
narques oont l'un avait extirpé l'hérésie, et dont 
l'aattre voulait ramener au bercail le troupeau de seei 
royaumes ; il menaça même de repartir incontinent 
pour Londres. Lei èpadronej comme U vous plaira f. 
ce lut toute la réponse du pape, et Jacques U lui de*'- 
manda littéralement pardon de l'inconduite de soo^ 
anibassadeur. 

C'est un phénomène singulier qu'une loi de- told- TVeiar«iio« 

1,. 1.1 1 1 Af lOMélMKSf d« 

rance servant d mtroduction à un plan de persccutioi|^<'^- 
religieuse, et une loi en apparences! bienfaisante ra^ 
poussée comme une impiété et une tyrannie* U ne; 
pouvait avoir lieu que dans un pays dont la législation 
était aussi intolérante qu'eu Angleterre, et à une épor. 
que où. tout ce qui venait du roi inspirait la défiance*. 
Ce moyen tenté en Ecosse, ayant réussi, Jacques. U, 
après avoir de nouveau prorogé son parlement avant 
qu^il f&t assemblé, publia, le 4 avril 1687^ en Angle- 
terre , une déclaration établissant une tolérance ab- 
solue. Dans le préambule le roi exprimait son avqrsion 
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pour la persécution religieuse et sa convictioti de k 
nécessite d'accorder à tous Ses sujets une pleine liberté 
de conscience ; il disait <jufi\ ne doutait pas qtie sttr 
ce point son parlement ne fût d'accord avec Itii, et fcf- 
nouvelaît l'engagement de maintenir le gouvemenléot 
de l'Eglise anglicane , tel quHW existait par la loi. Ea 
même temps il suspendit ^ TeK^tion de toutes les 
lois pénales contre les Presbytériens et non-Confor- 
mistes et le serment du t^t, convaincu, comme il disait, 
que dans la prochaine session le parlement cotiéoat' 
rait arec lui pour ces mesures. Ainsi ^Ég^|^ éjnsco-r 
pale qui confondait les intérêts de la monarchie atec 
les siens qu'elle appelait ceux de la religion, vit s'éle- 
ver à c6té d'elle deux ennemis qu'elle croyait atoir 
terrassés par la restauration, le catholicisme et le pres- 
bytérianbme ; ainsi si Jacques II se fit des amis panai 
les Catholiques, les Presbytériena, les Anabaptistes et 
les Quakers ? , il s'aliéna les Anglicans. 

Le 24 mai 1688, la déclaration pour la tolérance 
fut renouvelée avec une addition dans laquelle le roi 
prononça sa résolution d'y adh('rer fermement , et de 
ne conférer des charges qu'aux personnes qui s'euga- 
geraient à concourir avec lui à ami exécution. Il y 
annonça aussi sa résolution de convoquer un parle- 
pient pour le mois de novembre. Deux hommes de 
princi|^s bien opposés avaient engagé Jacques h faire 

* En EcoMe, il les avait révoques ci annulés} en Angleterre ^ oà 
il n*avaii pat, comme dans le premier royaume, un pouvoir illimiU 
en matières ecclésiastiques, il se conlenta de les suspendre. 

* Il y «ut un Quaker qui devint lord maire de Londres. 
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cette promeite, itQmker Peu ijai crojiH une récon*^ 
ctlialkm «atie le roi et le paHement poaiillc, et le 
confBÊaeoKf^lne 4» le roi i ^ tes flatteurs disateinl 
^'en Icmpdriflait m peu il pmtrrtit obtenir le con- 
fcntement dm fiwleBieiit, n'allait paâ aoM TÎte en be- 
Éûgne que le cUUndeDt quApcB tAis Gitbofiqocs. 

Un ordre dm oonieil enjoignit anx érêqoes de (aire ^\ 
lire k déclaration deu fois dans chaqtie ^lise. Le 
deigétint plnsieors asiemblées pour dëlibërer snr la 
cpiestion de satoir s^ fidlait obéir i cet ordire. Enfin 
Gnillanme Sancroft, asdievAque de Gantoribérjr, et sii 
é w è tfÊ ttê préienlèreni, le |f mai 1688 , an rot une re^ 
4|iièle dans laijorile ilslnieKpostrentlesmolifiiqnf ne 
ienr permettaient pas d'obéir^ non qnUsdâappron- 
maasent la déclaration 9 mais parce qne le roi Tarait 
pnbliée en vertn d'nn droit de dispenser qî^ le par- 
iement arait dédaré ill^L Le roi qui ne s'attendait 
pas i cette pétition, la reçnt fort mal; il lelir dit qnU 
venaient de finre entendre la trompette ide la rébellion 
de 1610y et d'éfoqoer nn démon qn'ib rife'po iâml e nt 
pins exorciser j il menaça de pnnîr leur désobéissénetf* 
Us se mîreot à gênons et répondirent : Qoé la «okrnlé 
dâs Dien se bme l Qiiioxe jonn après , ils fnrnt Afis 
devant le conseil d'état et requis de donner eaOttOn 
pour leur comparution an tribunal dn banc -dit roi. 
Us i^y refosèrent en vertu de la prérogatitvdld leur, 
pairie, et furent conduits à la Toor par eatt iïk Ta- 
mise était bordée par une fbnle de monde «igenonillée 
qni implorait leur bénédiction. La cocar dubane rryal 
ayant déclare leur emprisonnement l^ai, ik donne- 
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rept la caution demandée et aortirenl k Totit ftpvèi 
>uw«. 7 avoir passé sept jours. Le 29 juin ^ usia8eiit«us aa 
jugement. Comme on ne pouvait )es attaque» sur le 
fond de leur requête, la publicatkm de oattie pièce- cpâ 
c'était peut-^étre faite à leur insu sei^it de motif â une 
accusation pour libelle séditieux. Cela donna lieul 
plusieurs questions préjudicidles et i une queetion 
sur le pouvoir du roi de dispenser^ sur lequel kîl 
quatre juges se partagèrent. Quant aux jurés^ Us ne 
purent s'accordef pour fonnetr lUi vendiet ; de manière 
qu'après avoir été assembla jusqti!aa -30, ils dëda^* il 
rèfent le# accusés noni coupables. Leur triomphe fiit 
célébré par des cris publics qui de rue en rue, de vil- 
lage en village s'éteudir^Qt jusqu'à Houngton eu . camr i 
paitParixiée duroi. Jacques qui dînait d&né la tente-.da 
général Feversbam, en fut témoin. Ce prince dit dm 
«es Mémoires ^ que ni Powel et HoUoway , les deux 
juges qui avaient attaqué son pouvoir dé dispenser des 
lois, ni les évéques récalcitrans n'éprouvèrent aucune 
marque de son mécontentements Le fait est que les 
deux juges furent révoqués le 10 juillet, et que la 
commission ecclésiastique eut ordre de poursuivre 
tous les évéques et curés qui n'avaient pas obéi aux 
ordres du roi ; mais cette commission n'osa plus se 
féunik*. ■ 
N«iwti«« dtt Pu dernier événement vint mettre l'étincelle aux 
matériaux amoncelés pour un vaste incendie. Depuis 
six ans la reine n'avait pas eu d'enfant^ lorsque l'an-? 
nonce d'une grossesse causa une vive rumeur et donni^ 

» Vol. uh p. m- 



8BÇT. IX. IACQVB8 Uf 1685--1689. 149 

iifatioe à des soupçonf injurieux au couple royal, 
bruit se répandit qu^on supposait une grossesse 
or substituer un héritier catholique à hi descen- 
ice protestsinte du roi* Le peuple est toujoun plét 
jouter foi à de pareilles inTenttoas de. la nuilignité. 
Le roi et la reine eurent le tort de mépriser cette fii- 
M. ils eurent, le tort plus grave encbre de ne pas 
sndre toutes les précautions qui l'auraient pu ftive 
^tffer dans le nâint* Le ^ juin 1688, la réine'ae* 
iahe d-un 6U# La méfiance était si grande qui? lés 
steatans ne se persuadèrent pas que la reine Teût 
îtablement mis au mondes quelques-uns peiisè- 
it qu'après qu^elle eut fait une fausse bouche i on 
lii substitué un autre enfant. Pendant long-tentps 
tait déloyauté que de croire qu'il existât encore un 
aart $ aujourd'hui que là chose est devenue indiffé- 
ite» personne tie doute plus de la légitimité delà 
issance du malheureux prince Jacques«Édoùard , 
um sons le nom de prétendant* 
La nation avait supporté sinon en silence , oav les 
esses ne cessaient de produire des pamphlets con* 
{ Ifi gouvernement , au moina sans résistance, plu- 
tuai actes arbitraires qui tmhissaient Tintentioii de 
averser la constitution ; elle ne s'était pas même ré- 
Itée lorsqu'elle crut sa xeligion menacée*' BUe atten- 
ût ^raoquillement un avenir iqui ne pouvait pas èli^ 
ès-^oignéf où le sceptre pasiecait entre les mains de 
descendâUQe protestante de Jacques II \ lAais quand^ 
aria naissance d'un prince de Galles, il s'ouvrit une 
t^cceMion de monarques catholiques^ elle tourna les 
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yeu^.ir le teiil indiridii d«mt^l€ (MMiVait éipUt 

Mn- .• ■ ■ 
r£l£'Z ^ 1.'^ I -ianaissmceiétaiit'ittMli 

éi^.poi ri rUha ies fondatetm de kt^ 
bliqm d'^ lèterre^ il < iiit dû en ptttie à llfttMt 
qne Charles H prenait k lui, la resUttMlkm Auàh 
diigoiléf de ses ancêtres* X ïpnis dii atis il éUil VipdÊ 
de la fille àînëede Jaocpies II, que la tnefrt prànalM 
de tous les en&ns de la )onde éponse de ce ttiMM^ 
qoe^ et le dëpërissem de la sant^ de eette 
autorisaient i regarder comme PMritière dekoM^j 
ivonne des trois royaumes. Depuis lon^^temps 
laume lU voyùt af ec peine les dënMidiel= 
son beaa<* père qni f < diodnuant le nomUcT'ill 
Proteslans d'Ângleter ninsnt la force du parti 
lequdi la princesse Ma dcTait un jour se mainMic 
sur le tr6ne de son père. Une imprudence de Jac- 
ques n Tautorisa enfin à se mêler des afiàtres d*Ai- 
gleterre. Le monarque le sollicita de déclarer palfr 
quement son adh&ion à la révocation du lest et Al 
k»is pénales, et le nuunqpiis d' Albeville ^ ministre d^Ak- 
gleterie k la Haye^ reçut Fordre de lui fidre les Ml- 
rations les plus amicales, et de lui ouvrir la penpeo- 
iive d'^né alliance contre la France* Tout en ^pp^h 
vaiit la maxime d'une tdërance parfaite> le prince le- 
fusa de sanctionner l'abdition du test qu'il regarM 
comme le boulevard du protestantisme en Angleterre 
Il fit même charger Éberhard de Dykveld, umbassâdev 
des ÉtHt»-gënérauz à Londres, de se mettre en np 
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NMrlMeciai méodntam pont eMOallre hàn diêpori- 
ions* L'amlNMidear ttoom qu'à fcsoeptioti-ilÉtOii^ 
ihdiqnes dont lenoodnre croi«Mitt joumdlcaMify tom 
BipAitis, ksWbigicI ksTorjfV^ !« ecd lAi w ti y wa 
«nme les laSeftf k» Épiacopatn ocmiiiie Wf PtéAjft^ 
îms^ les noUes tsomme ]mhonrgmBy les titadiù 
■miM les cmipftgiittfdv^ •aevofcbuent è Tonlotr se 
«NHtniire i r«fittorit)é d'mi toi qui ▼istit à cha B pr Ift 
ndigioii de la nalkm. 

A|>ré8led^part deDyktdd,leÉBigiieiir deZiajIertciri 
ni enrojë en Âni^eiene^ en apparence pour pwtrr 
14a Teine on eompliment de ocmdoléanee de k mort 
ii sa mère ^ , mais en nfalitë pottr oontinner les in- 
Irignes d(e Dyfcreld. Elles eurent tont le saœis qM le 
jprinee pgnfait espérer. George marqnis de HallUaXy 
Cbairles comte de Stuewsimry, les comtes DeronshiTe 
# IXinby, Danid comte de Ifottin^iam *, là lords 
Ridiard , iricomte Mordannt et Lmiilr|^ ; les ami*- 
im Herbert et Roasel ^ tnment joomdlemènt des 
tOMKinifgH arec l'ambassadent* Letir correspondance 
ittsle; il n'y est pa9 encore question d*nne rérolotKm. 
ndlippe Sidnej, ancien enroyé h la Baye, qû, de- 
ynii la oondanmAtiott d'Algemon, son frère, était 
fcsië en Hollande, était le confident des projets du 
«ladhonder. Le parti députa le lord Mordaunt en Hol* 

lande, pour sairmr qudles étaient Kstues du prince. 

■ . . j 

' Laure BILiiIbikmbÛ| ducbejM de Hoil^DCy uikn au cênlîaal Ma^ 

larîa. 

« 

• PlU lia lui dumcclier Pincfa. 

^ ^«loaardy eth^nn^^ermaîn «lu malheureux !onl Eosscl. 
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Lp naisiance da prince. de Galles ne bissa plus d^ 
certitude sur le parti que le prince avait à pfendni 
Toute la. nation se trouva en fermei^ation ; c'était k 
moment le plus favorable pour faire l'expédition long^' 
temps méditée en Angleterre. Les honiimes les plut iih 
fluens^y invitaient Guillaume, inéme le comte ds 
Sunderland , ministre de confiance du roi pensionaé 
par Louis Xiy> se déclara pour le prince* Son oucl^ 
le colonel Henri Sidney, alla en Hollande pour Tinviiit 
ter f an nom de la nation 9 A venir la délivrer du joug 
du pi^isme. Les deux amiraux Herbert et Rusad ft^ 
rent plusieurs voyages dans le méma but. ht kcd 
Dumblaine^ fils du comte de Danby,, apporta sa 
prince des sommes d'argent considérables. Le comta 
de Shrewsbury, qui venait de quitter la religion Gi<« 
tholique , lui ofirit 40,000 liv.. sterl. 

La situation des a&ires européennes 9 que nom 
avons fait connaître à la section qui traite de la 
paix de Ryswick , favorisait l'entreprise. L'élection 
schismatique de Cologne avait engagé lesÉtats-géué^ 
raux à mettre leurs forces sur pied et à équiper une 
flotte pour s'opposer aux projets de la France. Guîl* 
laïune avait besoin de cette flotte pour 'exécuter son 
projet ; mais il ne pouvait le communiqueip slux Étati- 
généraux sans le divulguer^ Il s'en ouvrit à trois dé- 
putés d'Amsterdam, qui obtinrent le consentement de 
leur ville y puis de la province d'Hollande , et ensuite 
de toutes les sept provinces. Le comte d'Avaux, am- 
bassadeur de France, soupçonna la vérité, et Louis XIV 
offrit des troupes à Jacques IL Mais ce prince fut 
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iglë au point qa'il ne* se pertnacU jamak que le» 
«ratifs de Mm gendre foMenl dtrigdft eontiel<Aii^ 
rrre. Eînfin lei tonpçôns du oonle d^ATMHC^ee^ 
igèrent en eertitnde pir la eonfe^km d'un Tâlet 
hambre du prince d'Orange qni ëlaileitholMpie^ 
nr mie lettre interoept^-duimavédttd SdiombeiK^ 
kait at^ aerrice dn prince. Ge hâ, ponrimife maoM 
' ^expédition projetée qne Lonb -XIV.«lfai^ 
ippsboorg i« Pour aanver rAngleterre d'ano î»* 
m, il fiillait attaqoer la lëpabKqw. ^Lei mi dé 
leeleaentait; ily étatlréaôlm^ U coaduile «éy»^ 
le de Jaoqnes II loi fit Aangerdey^itlulioBi ' 
mdant tout le- court dn règne Jiec^prifloe^' il 
: été question d'une alliance entra lui eli lafa 
ivait fait que balancer, tantAi parce tjne kai 
que lui offrait Louia XIV loi paomiaaaient.inaBft^ 
» , tantôt parce que les oonditiona que fiakttp-city 
bait humiliaieiliaonorgneiL fl n'«riitait déni 
d alliance entre eux, cpioique^ par juite dTttil 
entendu avec Iccomle d' AtianjLf^. dan» i^pe âédt^ 
n remise le 9 sept. 1688 au Étala-gifoéiiMa^iB 
luestion des liaisons d'amitié et d'alliance qitt air 
lient Louis XIV i la eanae de Jac^iuss GU Celte 
irche dn comte d'Avanz eut pour amlointoejea-- 
de convention qui lut signai à londrrti'letiS 
•mbre, par laquelle le/ro(d*An^lelame«QC0pt« 
e plusieurs fois répétéçdn coi de France^ deffinae 
Ire des vaisseaux firancaia aux vaissëaiiÉ anf^kûs > ai 
nés en avait besoin, 
oy. vol. XXV III, p. 222. -. -: 
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Les nouTellei qui arrivèrent ,^ touUs parU mkJP^^^* 
finalement â>ranlë la aëcuriië de Jacques H» AV^ 
oonmença à deviner le danger dana lequel il ietnii|*^^ 
taitf et A aonger aux moyens de a'en pr^serrefiM^ ^ 
prcfiier dont il s'avisa fut de créer un grand nodOT^^ 
de lords pour s'assurer la majorité dans la chanhll^l 
des pairs» et de convoquer ensuite le pariement^M^^ 
puis long«temps ajourne* Le second fut bien eil iwW* ^ 
dinaire* Dans les premiers jours du moi» d'octobiSfinP^ 
fit remettre aux États-généraux une déolafutiou q»ll| ^ 
terminait ainsi s « &M., afin de montMr la griwMr^ 
considécation qu^ËUe a po jur Tamilié et ks aHisMiK^ 
qui sont entre Elle et Vos & »igneuries| el son désirer ' 
les continuer y a ordon dit Enyoyé inlinnuliiMÉnïT 
d'assurer en son nom W. SS« qu'il n'y a:aucun tnMI^ 
entre S. M4 le roi T« Ch. que ceux qui sont puUiéitf If 
imprimés ^ et de plus que, comme S. M. souhaite ftlt 
la conservation de la paix et du repos delà chrétieni^ 
Elle serait bien aiae de prendre avec W. SS. les me* 
snres les jdus convenables pour maintenir la paix^ 
Nimègue et la trêve de vingt années , conclue o 
1681. » 

C'était , dit l'écrivain moderne par lequel cette né» 
gociation nous a été révélée ^> indirectement , nuit 
formellement proposer de s'unir à la ligue d'Augn 
bourg contre Louis XIV« qui venait tout A la fois de 
rompre et la paix de Nimégue et la trêve de 1684 pî 
le siège de Philippsbourg. Maia, à la réception deœi 

I Veu Mazvrb , flans son llisloiro de la révoludoB de 1686 ci 
Angleterre, PariS| 1825. 
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ranges DOttvdlet 9 Loum XIV changea tuirfieiMtit 
. t4$oHtion de déclarer là guerre aoK ÈtMiB^^ 
ivittXt La diSclafation de Jaeqw» II ii^eiit d^aùlre 
^ i .la Haye que de conatater ia frajeor et d*atiig- 
enter la ooufiaoce de sei e^iMii^ 
jÇ^yfndaat Jacques II était <eRtiirenent dt^eofiiragé. 
jionaulta lei tnteica érâqnet qa'U' vengit'deperiécii-i 
■^ aqr le parti à peendre dan* une fttfiatiott si cri-^ 
que* D'après leur avis , il avait dés lé 5 aoAt suppri- 
kî lu commisiio» ecclésiastique | il rendit à la ville de 
■oudres 000 ancienne diavte^^lastitmi phnieun fene-» 
jn^naires catholiques pour les remplacer par des pro-'' 
IptCQi f et abolit plnsieur» ahtts dont k natnm se 
llîgpait». C'était trop tard , la confiance était per-t 
|pi ^ on regarda toutes ces mesures ceuime le féiifl^ 
ni peu durable de U crainte , et Von 'Ait coti6ràl# 
llHMice soupçon 9 loivqu'à Parrivéede ta nouvelfeque 
H flotte hollandaise avait été dispersée par un coup de 
Wit f Jacquea suspendit Texéoution de qndques-una 
iae. ordres qu'il avait donnés dans le premier mo- 

U parut k cette époque une pifce sous le titré de Kn^iiN. ««r 
Mémoire deê ProUêtanê anglcdê présenté à Lhi "^^^^ 
AA* monêeigneur le prince et madame laprlnàèeèé 
dOrangep énuméranten un long détail tous les grit'fs 
de la nation* On y lit entre autres la phrase suivante s 
4c Toute la nation est forcée par la crainte àéi sup- 
plices de souffrir qu'on déclare héritier présom{Mif de 
la couronne un enfant qui, /selon les lois du royaume^ 
ne devait point être rectanu jusqu'à ce que des té- 
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moins fidèles et irréprochables eussent attesté ({ne kP 
reine f&t véritablement accouchée de cet entof) 
comme il était absolument nécessaire en cette oon*r^ 
sion où tout le monde assure que c'est un enfiint Mp-r 
posé. Nonobstant le peuple , i sa grande confusioa ép 
douleur, est forcé de le recommander à Dieu dans la r 
prières publiques comme prince légitime, sans (jal ^'' 
lui soit permis de demander où sont donc les témeim 
de sa naissance ? » 

Gïtte espèce de protestation publique contre la lé» 
gitimité de la naissance du prince de Galles fit nàt il 
couple royal que c'était à tort que méprliant les pré* 
ventions du peuple, k cause de leur absurdité, il nV 
▼ait pas entouré la naissance de oc prince de tentai 
ces solennités que Tusage a inventées pour donner an r 
nations la certitude que celui qui un joiir doit téfpxt " 
sur elles est sorti du sang de leurs princes. On voulut 
alors réparer la faute commise. Jacques II tint, k 
f f£!iMil^ 1688, un conseil-d'état extraordxnaire auquel 
assistèrent la reine douairière, tous les lords spiritudi 
et séculiers prcsens à Londres, le lord maire, les ai* 
dermen et les douze juges d'Angleterre. On j enten- 
dit ttue multitude de témoins des deux sexes dont la 
dépositions prouvaient la légitimité de la naissance cla 
prince. Mais le coup était portée la confiance était 
perdue, et le public n'ajouta aucune foi à ce qu'il 
était résolu de ne pas croire. 
i..m*"!fo- **■ Le prince d'Orange oyaut achevé ses.. préparatiâ 9 
publia sous la date du 10 octobre 1688, deux mani- 
Testes adressés l'un à la nation anglaise et l'autre ir<!- 
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tossaise. Ils sont conformes pour le fond, seulement 
le premier est plus détaille et renferme un plus grand 
nombre de griefs* Les soupçons qui pesaient sur la 
naissance du prince de Galles y sont exprimés de la 
manière suivante : <c Pour couronner leur conduite (il 
est question des mauvais conseillers du roi) il y a de 
grandes et fortes présomptions qui nous portent à 
croire que, pour avancer leurs pernicieux desseins et 
pour avoir le temps de les exécuter, tant pour encou- 
rager leurs complices que pour décourager tous les 
bons sujets , ils ont publié que la reine était accou- 
chée d'un fils. Et durant cette prétendue grossesse 
de la reine aussi bien que dans les circonstances de 
.cette naissance , et dans la manière dont Tintrigue a 
,éSué conduite, il paraît tant de justes et visibles fonde - 
mens de méfiance que non-seulement nous^ mais tons 
les bons sujets de ces royaumes soupçonnons que le pré- 
tendu prince de Galles n'a pas été mis au monde par 
la reine. Et il y en a beaucoup qui ont hautement ren- 
voyé en doute la grossesse de la reine aussi bien que la 
naissance de l'enfant^ et cependant on n'a rien fait pour 
les contenter et pour mettre fin à leurs soupçons. » 

« Or comme la princesse^ notre chère et bien- ai- 
mée épouse, et nous pareillement, avons un très-grand 
intérêt en cette affuire, et, comme chacun sait , un 
droit à la succession de' la couronne ^ comme les An- 
glais, en Tannée 1672, lorsque les Etats-généraux des 
Provinces-unies furent attaqués par une très-iujuste 
guerre, firent tous les efforts pqur la finir , s'opposant 
à ceux qui avaient alors du crédit à la cour, s'cxposant 

XXX. 17 
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au hasard de perdre la faveur du prince et leurs cbar- 
ges ; comme enfin la nation anglaise a toujours témoi- 
gne une singulière affection tant pour la princesse, 
notre bien-aimée ëpouse, que pour nous-mème; par 
tous ces motifs nous n'avons pu nous dispenser dans 
une affaire si importantes dV'pouser leurs intérAtv et de 
contribuer de tout notre pouvoir à maintenir tant la 
religion protestante que les lois et les libertés de co 
royaumes, et pour assurer à leurs liabitans la joui»- 
sance de leurs logilimes droits. Ce qui a achève de 
nous y déterminer, ce sont les instantes prières d'un 
grand nombre de seigneurs tant ecclésiastiques que 
séculiers et de beaucoup de nobles et autres sujets de 
toutes conditions. Sur cela nous avons trouvé bon de 
passer en Angleterre , et, en implorant la bénédiction 
de Dieu, de nous faire accompagner de forces suffi- 
sautes pour nous défendre contre la violence de ces 
pernicieux conseillers; etdcsirant que notre intention 
soit bien connue, nous avons à cette fin fait dresser la 
présente déclaration où, de la manière que nous avons 
rendu un compte V(Tllable des raisons qui nous por- 
tent h celte entreprise, nous avons jugé à propos de 
faire connaître que celte expédition n'est à autre fin qae 
pour avoir, le plus tôt que faire se pourra, un libreet 
légitime parlement assemblé ; que toutes les nouvelles 
chartes par lesquelles, en contravention des anciennes 
coutumes, l'élection des membres du parlement a éié 
restreinte, soient tenues pour nulles et non avenues; 
([ue tous les magistrats, déposés injustement et contre 
les lois rentrent dans leurs charges; que tous les 
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irgis d'Angleterre soient rétablis en possession de 
rs anciens diplômes; que nommément l'ancienne 
irte de la très-grande et très-célèbre ville de Londres 
neure dans toute sa force; que les lettres circulaires 
ur l'élection des membres du parlement soient 
ressées aux officiers & qui il appartient de les rece- 
ir selon les lois et coutumes ; qu'il ne soit permis à 
rsonne d'élire ou d'être élu membre du parlement 
'il n'ait les qualité requises par les lois ; que les 
îmbres du parlement étant ainsi légitimement élus, 
ssemblent en toute liberté; que les deux chambres 
.issent travailler de concert à la préparation des lois 
l'elles jugeront utiles et nécessaires ; qu'après une 
»re et pleine discussion concernant le test et les au- 
3S lois qui sont nécessaires pour le maintien et la 
reté de la religion protestante , elles puissent faire 
utes les lois nécessaires pour un bon accord entre 
Eglise anglicane et les différentes classes de Protes^ 
ns , pour la sûreté et le repos de tous ceux qui vou- 
ront vivre paisibletnent en bons sujets sous le gou- 
ornement, sans souffrir la moindre persécution au 
net de leur croyance , sans même excepter les pa- 
btes ; que les deux chambres puissent aussi pourvoir 
toutes les autres affaires qu'elles jugeront à propos 
our la paix, l'iioaneur et le salut de la nation, afin 
u'elle ne puisse plus être en danger de retomber 
ous un gouvernement arbitraire. » 

« Nous voulons aussi rapporter à ce parlement la 
echerchedc la naissance du prétendu prince de Galles, 
it tout ce qui concerne le droit de succession. Pour ce 
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qui est de nous en particulier, nous aiderons en tontes 
choses à avancer la paix et le bien de la nation par te 
moyens qu'un libre et légitime parlement aura dé- 
termines, puisque toute notre entreprise ne tend qu'à 
conserver la religion protestante , à préserver toute 
personne de la persécution religieuse et à maintenir 
les droits et les libertés dont la nation doit jouir sous 
un gouvernement juste et légitime. » 

Enfin Guillaume promet de renvoyer, aussitôt que 
l'état de la nation le permettra , toutes les troupes ve- 
nues avec lui , et de donner une organisation consti- 
tutionnelle à l'Ecosse et à l'Irlande. 

Un historien anglais, fort impartial ^, observe au 
sujet de cette déclaration , qu'elle trace un tableau 
vrai et nullement exagéré des maux dont la nation an- 
glaise avait à se plaindre. <( Il n'y a , dit-il , qu'un 
seul point qu'on pourrait peut-être accuser de faus- 
seté et de calomnie , savoir celui qui regarde la nais- 
sance du prince de Galles. Nous ne pouvons décider 
si Guillaume, trompé par les rénseignemens inexats 
de ses correspondans , et égaré par l'ambition, croyait 
réellement son beau-père capable d'une imposture ou 
non ; le crime qu'il lui suppose est d'une nature si 
atroce, qu'il n'y a qu'une pleine conviction acquise 
par un examen exact qui puisse faire pardonner cette 
accusation. Il est certain que la bigoterie du roi avait 
fait naître dans tous ses sujets, et particulièrement 
dans l'âme de la princesse Anne , sa seconde fille , le 
soupçon de vouloir, par l'intromission d'un enfant 

' SOMERVILLE. 
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suppose , empêcher que la couronne ne passftt h un 
protestant; mais quiconque examinera aujourd'hui 
les preuves sur lesqueUes ce soupçon repose, trouvera 
qu'elles n'étaient pas suffisantes pour produire la con- 
viction dans des esprits non prévenus. Ce qui fait 
supposer que Guillaume envisagea l'accusation dans 
son véritable jour , c'est qu'il n'ordonna jamais une 
enquête sur la naissance du prince de Galles , et ce- 
pendant , si le résultai d'une investigation avait seu- 
lement rendu douteuse la légitimité de la naissance 
du prince, il aurait fortifié son propre titre à la cou- 
ronne. L'attachement inviolable de la nation au droit 
d'hérédité, et l'indbpensable nécessité d'accepter la 
couronne dans laquelle Guillaume se trouva , pour- 
ront être allégués pour justifier sa eondnite , si jamais 
les circonstances peuvent dispenser de la vérité et dé 
la probité. Il est triste pour l'humanité que l'histoire 
offre si peu d'exemples de préventions vaincues par la 
force de la raison , et qu'il en existe à peine un seul 
d'une révolution opérée sans que le ressenlîmetit'dù 
peuple ait été aigri par des peintures exagérées âes 
fautes et des crimes de ceux qui^ munis de l'autorité , 
ont intérêt à s'opposer aux innovations , quelques sa- 
lutaires qu'elles paraissent. » 

La flotte du prince d'Orange était composée de i><n>ar<{u 

* ^ •■• mral du p 

50 vaisseaui^de guerre, suivie de 500 transports sur ^'^•j'jjjj'^^' 
lesquels on avait embarqué une armée de terre de ^^^' 
14,000 hommes. Elle mit en mer le 19 octobre, et 
pour la seconde fois le !«»• novembre 1688, et, comme 
les vents avaient jeté sur la côte la flotte anglaise com- 
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de Churchill la franchise avec laquelle il avait déclara 
à son bienfaiteur qu'il désapprouvait sa conduite ; qae, 
zélé protestant , il croyait sa religion en danger \ enfin 
que rien n'annonçait encore de la part de Gmllaume 
le projet de détrôner Jacques II. 

rtiSETi" **' ^^ '^®*^ » ^^ démarche de Churchill fut le signal 
d'une désertion générale ; effet d'une espèce de cons- 
piration que Jacques II aurait pu étouffer dans sa nais- 
sance , s'il avait ajouté foi aux avis que lui donna un 
colonel nommé lord Grannard. Le roi s'était enfin 
rendu le 27 novembre dans la plaine de Salisbury 9 où 
son armée se réunissait. Ce fut là que Grannard l'in- 
forma que Churchill et quelques autres colonels lui 
avaient fait des propositions pour l'engager à entrer 
dans leur complot^ il lui conseilla de faire arrêter snr- 
le-champ tous ces traîtres ^ et de donner leurs régi- 
mens à d'autres chefs. La légèreté avec laquelle Jae^ 
ques II rejeta cet avertissement le perdit ^ • Le lende- 
main 9 il se vit abandonné par Churchill et . par les 
serviteurs sur la fidélité desquels il avait compté da- 
vantage. Il ordonna la retraite sur Londres. Avant 
qu'il y arrivât avec le reste de ses troupes , son second 
gendre^ le prince George de Danemark, et le jeune 
duc d'Ormond » le quittèrent pour se rendre au 

*■ Ce fait est connu par les Anecdotes du docteur W« KiNG) ou- 
vrage tlont il sera question au livre suivant. L*auteur dil qu*il a été 
raconté par lord Grannard lui-même. 

* Le premier duc d'Ormond, le lord lieutenant d'Irlande , venait 
de mourir. Son fils aîné, Thomas, surnommé le vaillant comte 
l^'pssory , et ensuite comte de Butler , étant mort avant le père. 
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dTork ; m sœur Ârabelle fut la maîtresse de ce prince 
et la mère du duc de Berwick. Churchill embrassa la 
carrière militaire. Il servit en 1672 comme capitaine 
dans le corps auxiliaire que Charles II fournit à 
Louis XIV, et que le duc de Monmouth commandait. 
Turenne lé distingua, et, à son retour en Angleterre, 
le duc de Monmouth le prc^^enta à son père comme un 
des meilleurs officiers de l'armc^e. Vers 1678, il ëpousa 
(et ce mariage est un événement important dans l'his- 
toire d'Angleterre ) Sara Jennings , qui , élevée â la 
cour de la duchesse d'York^ était devenue l'amie in- 
time de la jeune princesse Anne. Churchill s'attacha 
i la personne du duc d'York, qui Favait fait entrer 
dans la carrière militaire , et eut soin de son avance- 
ment. Il accompagna ce prince dans sa retraite en 
Hollande et ensuite en Ecosse, et fut employé plu- 
sieurs fois dans les négociations secrètes des deux 
princes avec Louis XIV. En 1683 , Jacques II le cr& 
pair d'Ecosse, sous le titre de baron Churchill d'Ay- 
mouth ; parvenu au trône d'Angleterre, il le nomma, 
en 1685 , pair de ce royaume. 

Churchill fut un des lords qui entrèrent en liaison 
avec le prince d'Orange. Celui-ci était déjà sur le sol 
de l'Angleterre, lorsque Jacques II, ne se doutant pas 
de la trahison de Cburcliill , le nomma lieutenant- 
général. Le lendemain, cet oiricicr passa du côté du 
prince avec une partie des dragons du roi et avec le 
duc de Graflon, fils de Charles II et de la duchesse de 
Clevcland. S'il était possible crexcuser cette tra- 
hison, ce serait peut-être en faisant valoir en faveur 



264 LIVRE VU. CIIAP. IV. GRANDE-BRETAGNE; 

de Cburcbill la franchise avec laquelle il avait dëclaié 
à son bienfaiteur qu'il désapprouvait sa conduite ; qœ^ 
zâé protestant, il croyait sa religion en danger; enfin 
que rien n'annonçait encore de la part de GuiOaume 
le projet de détrôner Jacques IL 
gn|Mii«.i ^^ reste, la démarche de Churchill fat le signal 
d'une désertion générale ; effet d'une espèce de cons- 
piration que Jacques II aurait pu étouffer dans sa nais- 
sance, s'il avait ajouté foi aux avis que lui donna un 
colonel nommé lord Grannard. Le roi s'était enfin 
rendu le 27 novembre dans la plaine de Salisbury 9 oà 
son armée se réunissait. Ce fîit là que Grannard l'in- 
forma que Churchill et quelques autres colonels \m 
avaient fait des propositions pour l'engager i entrer 
dans leur complot ; il lui conseilla de faire arrêter snr- 
le-champ tous ces traîtres , et de donner leurs régi- 
mens à d'autres chefs. La légèreté avec laquelle Jae»- 
ques II rejeta cet avertissement le perdit 1. Le lende- 
main , il se vit abandonné par Churchill et . par les 
serviteurs sur la fidélité desquels il avait compté da- 
vantage. Il ordonna la retraite sur Londres. Avant 
qu'il y arrivât avec le reste de ses troupes , son second 
gendre 5 le prince George de Danemark, et le jeune 
duc d'Ormond ^ le quittèrent pour se rendre au 

* Ce fait est connu par les anecdotes du docteur W. KiNG, ou- 
vrage dont il sera queslioa au livre suivant. L'auteur dil qu*il a été 
raconté par lord Grannard lui-même* 

* Le premier duc d'Ormond, le lord lieutenant d'Irlande , venait 
de mourir. Son fds aîné', Thomas, surnomme' le vaillant comte 
^'Ossorj y et ensuite comte de Butler , étant mort avant le père, 
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camp de Guillaume. La princesse Anne fut tellement 
frappde de cette nouvelle , que , craignant lu colère de 
fon père, elle s'ëchappa au milieu de la nuit du pa- 
lais avec lady Churchill et IMvAques de Londres j et 
se rendit à Northampton , où il se forma une petite 
isour autour d'elle. 

Ainsi ce malheureux roi se vit sans amis, sans ceux ^JUl^SiXtH 
qui lui étaient chers. Il consulta encore une fois les '''^^''<*^ 
lords et les pri^lats qui se trouvaient à Londres. Us lui 
conseillèrent de convoquer le parlement pour le 35 
Janvier et d'envoyer les lords George Hallifax, Daniel 
Nottinghnni et Siduey Godolphin auprès du prince 
:|our traiter avec lui. Us virent Guillaume le 18 dtf- 
petnhrc ^ à Hungerford. Les conditions de Guillaume 
ae furent pas, eu apparence au moins, celles d'un am- 
bitieux venu pour usurper le trône*, il demandait qu'il 
fût sur«le-champ convoqua un parlement libre , que 
les Catho1i(|ues fussent dc^sarmds et renvoycis du scr- 
Tice^ que la Tour de Londres et le fort de Tilbury 
fussent remis à la cit(S de Londres; que les deux armées 
<c retirassent pendant la session du parlement à trente 
lX)illes de Londres ; que celle du prince fût entretenue 
aux frais de l'état et que le prince pût venir à Londres 
accompagné du même nombre de gardes qu'avait le 
iroi \ enfin que pour empêcher le débarquement de 
troupes françaises, Portsmouth fût remis entre telles 
mains qu'on conviendrait. 

Le roi balança sur le parti qu'il devait prendre. Ses ^ ^|["i|/*'** 

jAcquei, ion fili, lui luoctfda. Ce fut lui que noui •voni vu iucc<$Jor 
h MarIborou(;li on 1711 (Voy, vol. XXIX, p. Sa.) 
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conseillers et les prêtres qui rentouraient le pressaietti 
de quitter le royaume, et certes s'ils avaient été à b 
solde du prince d'Orange, ils n'auraient pu mieux &in> 
La reine prit les devans ; le ^ décembre 1688, db 
s'embarqua à Portsmouth avec le jeune prince de 
Galles et avec le duc de Lauzun , et se rendit a 
France. Deux jours après, le roi , sans attendre levé 
tour des commissaires de Hungerford, mais ayidl 
connaissance de la réponse du prince d'Orange, pfil 
un travestissement, traversa la Tamise dans uneba^ 
que avec le chancelier Edouard Haies, se rendit dansb 
ville 4^ Feversham, et entra dans une barque de pt* 
cheur pour aller joindre une frégate qui l'attendait 
pour le porter sur le continent ; ce qui l'empêcha dtf 
se rendre à Portsmouth sur sa flotte que commandait 
Dartmouth, c'est que le faible monarque avait conç« 
un soupçon contre ce fidèle serviteui:. Il se conduisit 
comme s'il avait voulu indiquer qu'il avait renoncé 
au trône; il n'avait confié à personne le gouvernement 
du royaume^ il avait ordonné au général Feversham 
de licencier l'armée, avait fait brûler les lettres close» 
expédiées pour la convocation du parlement, enfin en 
passant la Tamise, il y jeta le grand sceau, afin qu'en 
son absence aucun acte ne pût être scellé. Quand lapo* 
pulace vit que le canot où le roi était entré, devait aller 
vers la frégate, elle crut qu'il contenait des prôlrcsqui 
voulaient se sauver et l'arrêta. Le roi ayant été re- 
connu fut ramené à Feversham. De là il retournai 
Londres où il arriva le 26 aux acclamations de tout 
le peuple qui le reçut comme son souverain *, mais le 
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ilais de Whitéball où il alla se loger, fut occupe par 
es gardes hollandaises* Ce fut là que le 27 on lui an- 
onça qu'il allait être transféré à Ham où sa personne 
irait mieux en sûreté. Comme ce châtean lui était 
âsagréable , il demanda et obtint de pouvoir se ren- 
ie à Bochesteroù il arriva le 39^ toujours escorté 
ir des gardes hollandaises. Il était évident que l'exis- 
née du roi dans le royaume gênait le prince d'O- 
nge, il ménagea à son beau-père la facilité de s'éva- 
îr. Plusieurs de ses amis ^exhortèrent à ne pas quit- 
r le pays, parce qu'une fuite le perdrait : la reine lui 
rîvit pour le conjurer de venir la joindre. Cette lettre 
décida. Dans la nuit le 1*^ au 3 janvier 1689 il sortit 
i château avec le duc de Berwick, son fils naturel, et 
ois autres personnes, et s'embarqua sur une barque 
li avait été préparée, et qui le conduisit sur un vais- 
lui nommé le Harwick mouillé dans la Swale. Le 
janvier , il entra dans la rade d'Ambleteuse. Dans 
1 écrit adressé à lord Dumbarton qu'il laissa , il fait 
^naître les motifs qui l'engagent à fuir. Il y dit entre 
lires : « Je suis né libre et je veux continuer de l'être, 
81 plus d'une fois j'ai risqué ma vie pour le bien et 
mr l'honneur de mon pays^ si j'espère, malgré mon 
HCy la risquer encore pour le délivrer de l'esclavage 
1 il est réduit, je ne veux pas m'exposer à perdre 
rite liberté qui m'est nécessaire. C'est pourquoi je 
.6 retire, mais je n'irai pas si loin que je ne sois à 
)rtée de revenir , quand la nation ouvrira les yeux , 
laiid elle verra combien elle a été trompée sous les 
»écieux prétextes de religion et de propriété. Je prie 
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Dieu qu'il daigne > en sa miséricorde infinie, touclier 
les cœurs de mes sujets , leur faire sentir le maihéiff 
de la position où ils se trouvent et calmer les esprits 
au point qu'un parlement légal puisse être assemble. 
Alors il sera désirable qu'on accorde la liberté de con- 
science à tous les dissidens protestans et qu'on y fiine 
participer ceux demareligion, afin qu'ils paissent yîm 
paisiblement et tranquillement comme il convient I 
des Anglais et à des Chrétiens , et ne soient pas foitéi 
de s'expatrier. » 

Louis XIV donna au souverain exilé pour demenie 
le château de S. Germain, lui fit payer 150,000 lities » 
pour se mettre en équipage et 50,000 par mois dont 
Jacques ne voulut accepter que la moitié ^ • 

Dès la première fuite de Jacques II environ soixante 
des pairs se trouvant à Londres, s'étaient assemblai 
l'Hôtel-de-Ville et avaient signé, le 22 décembre, nnc 
confédération ayant pQur |>ut l'établissement d'un 
gouvernement provisoire. Après le second départ ces 
mêmes pairs assemblés à Westminster conclurent, leî 1, 
janvier 1689, un acte de confédération avec le prince 
d'Orange qu'ils prièrent de se charger du gouverne- 
ment et d'adresser des circulaires aux électeurs pour 
les engager à choisir des représentans qui, réunis le 3} 

' Plus les Français voyaient le roi d* Angleterre, dît macUme itt 
LA Fayette, moins on le plaignait de U perte de son royaume. cC«. 
prince n*e'tait obseMc' que de Jésuiles; d'abord il alla descendre aux 
Grands- Jésuites , causa très-long -temps avec eux et se les fit tooi 
présenter. La conversation fmit par dire qu'il était de leur sociAê: 
ccU parut d*un très-mauvais goût. » 
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janvier 1689, pussent donner une organisation au 
' royaume. Plusieurs pairs proposèrent qi]ie le tràne 
fût dectarë vacant et que la princesse d'Orange fut 
' proclamée reine. Guillaume voulant dans toutes ses 
' actions montrer son respect pour les formes constitu- 
' tionnelies , refusa de se charger du gouvernement, 
jusqu'à ce que les communes eussent témoigne qu'elles 
partageaient à cet égard le vœu des pairs. Il convoqua 
^ toutes les personnes qui avaient siégé dans un des par- 
lemens de Charles II avec le lord-maire et les alder^ 
men de la cité de Londres , pour leur demander leur 
avis sur Tétat présent du royaume. L'assemblée fut 
d'environ 300 personnes. Toutes adoptèrent la réso- 
lution des pairs, eu priant le prince de convoquer une 
convention pour le jour fixé. Il accorda leur demande, 
et se chargea du gouvernement pendant l'interrègne. 

La convention ouvrit ses séances le 2 février 1689. oawtmt <b 
On distingue une convention d un parlement , en ceni«o«ieri6^4 
que la convention n'étant pas convoquée par autorité 
royale est placée hors de la constitution. Parla nature 
des choses une convention jouit d'un pouvoir inférieur 
4 celui d'un parlement , parce qu'une des trois bran- 
ches de la puissance législative y manque ; mais par la 
même raison elle jouit d'une puissance presque sans 
bornes quand cette troisième branche n'existe pas. 
L'assemblée de 1689, quoique réunie dans unmoment 
où l'esprit révolutionnaire était exalté , mérite des 
éloges pour le calme et la sagesse de sa conduite. Après 
^ que la chambre des communes eut débattu sans trop 
de passion les diverses opinions de ses membres whigs 
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sur la manière dont il fallait envisager Fêtât du 
royaume, les Torys cpii étaient en minorité furent 
également entendus et eurent pleine liberté de déve-' 
à^MwMbi. lopper la leur. La résolution finale du 28 janvier co- 
piée sur le décret des États de Suède de 1607* portait 
que le roi Jacques II ayant entrepris de renverser li 
constitution du royaume en rompant le contrat pri- 
mitif qui liait le roi et le peuple, et ayant ^ d'après 
l'avis des Jésuites et autres méchantes personnes, viol^ 
les lois fondamentales, s'étant finalement éloigné dâ 
royaume , avait abdiqué le gouvernement et que le 
trône était devenu vacant. 
iKMutkiffli U ^tait douteux quel parti prendrait la chambre 
•»tai. jçs pairs, où les Wliîgs et les Torys se balançaient. 

Elle se forma, pour délibérer, en comité général. Les 
Toi^s accordèrent sans discussion que le trône était 
devenu vacant, mais la succession héréditaire établie 
en Angleterre ne le laissait pas vacant un instant ; la 
constitution désignait le successeur , et la convention 
n'avait pas autorité de discuter cette question. S'éca^ 
ter de la succession linéale, ce serait ouvrir une source 
intarissable d'intrigues et de commotions civiles. S'il 
existait un seul exemple d'élection d'un roi d'Angle^ 
terre , quelqu'urgentcs qu'eussent été les circonstan- 
ces , il n'existerait plus de monarchie •, les générations 
futures, sous le moindre prétexte, imiteraient cet 
exemple ; une éternelle méfiance régnerait entre on 
roi intrus et ses sujets. Les rois se créeraient un inte'- 
rèt particulier, séparé de celui de leur nation, et le 

• Voy. vol. XXII, p. 339. 
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})euple sachant qu'il dépend de lui de renverser la 
royauté, en chercherait l'occasion, et forgerait une 
suite de griefs imaginaires jusqu'à ce qu'enfin il trou- 
verait un prétexte pour exercer sa souveraineté. Par 
ees motifs, les Torys demandèrent la nomination 
d'un régent, comme l'usage le prescrivait lorsque le 
roi n'était pas en âge de gouverner, ou malade 
d'esprit. 

Les Whigs répondirent que le remède proposé n'é- 
tait nullement propre à prévenir les troubles que leurs 
adversaires craignaient de l'élection d'un roi : le pou- 
voir d'un régent n'excluait pas celui du monarque , il 
le suppléait seulement jusqu'à ce que la cause qui 
l'empêchait de gouverner cessât d'exister •, mais , dans 
le présent cas, le devoir du régent serait d'agir en op- 
position et pour la destruction de l'autorité qu'il se- 
rait censé suppléer 5 l'établissement d'une régence se- 
rait un signal pour les factions : les unes se déclare- 
raient pour le roi , les autres pour le régent ; le dan- 
ger que présentait l'éler.tion d'un roi ne serait pas 
moindre, si l'on élisait un régent au lieu de déposer 
un monarque pour en nommer un autre ; il viendrait 
quelque nouvelle faction qui déposerait ce roi pour le 
remplacer par un régent; le statut de Henri YII as- 
surait l'impunité à ceux qui reconnaîtraient un roi 
défait , mais il n'en existait pas pour ceux qui se sou- 
mettaient à un régent usurpateur ; la raison de cette 
différence était palpable : il était souvent difficile de 
juger lequel de deux prétendans au trône avait le droit 
de son côté , et par conséquent , celui qui possédait la 
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force pouvait exiger l'obéissance , tandis que lesedi 
titre de régent indiquait qu'il exbtait quelqu'un mimi 
d'un droit plus éminent, un roi; or obëir â un ré- 
gent en opposition au roi était une rébellion. 
reSltenU*'îan ^^ ^^ jauvicr , U chambrc des pairs prit une réso- 
lution définitive ; cinquante-un votes furent pour la 
nomination d'un roi , quarante-neuf pour celle d'un 
régent. Ainsi la chambre haute fit un pas de plus qm 
les communes. Sa résolution ne pouvait être justifiée 
que par la doctrine d'un contrat social. Il est donc 
surprenant de voir la chambre faire le lendemain un 
pas en arrière pour mettre en discussion l'existence 
d'un contrat social : elle fut décidée affirmativement 
par une majorité de cinquante- trois voix contre qna- 
rante-sîx. Ainsi une question litigieuse entre les plu- 
losophes a été résolue par une assemblée de grandi 
seigneurs. 

Les Whigs , qui dominaient dans les communes , 
voyant la faiblesse de leur majorité dans la chambre 
haute, y trouvèrent un nouveau motif d'agir avec 
prudence et modération. Les plus zélés de ce parti 
auraient voulu qu'on profitât de l'occasion pour régé* 
nérer la nation, en faisant des changemens dans la 
constitution et en élisant un roi. Les plus sages firent 
prévaloir la maxime que le concours môme des deux 
chambres ne pouvait altérer la constitution sans la 
coopération de la troisième branche de la législation, 
et ils comptaient trop sur la loyauté du prince d'O- 
range auquel ils destinaient la couronne , pour crain- 
dre qu'il ne s'opposât , après son élection , aux amen- 
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jdemens'ooiifonnes i sa déclaration. Les oommanes 
dërogèreot i ce principe surim seul point, pour le- 
qud elles pouyaient compter sur Tassentiment de 
Fautre chambre, du futur roi et de la majorité 
de la nation; elles décrétèrent que, yn que la re- 
ligion catholique avait été reconnue par Pezpérience 
incompatible avec la constitution anglaise, tout ca- 
tholique serait exclu à jamais de la succession. 

La chambre haute avait prononcé sur deux princi- cSHJ^^ 
pes : 1^. H existe un contrat primitif, et 2^. on nom- 
.mera non un régent, mab un roi. Cependant elle n'a- 
vait pas encore déclaré la vacance du trône. La dis- 
cussion sur la résolution des communes du 28 janvier 
dura deux jours , et les pairs, à une majorité de onze 
voix , demandèrent deux amendemens , savoir qu'au 
lieu de dire que Jacques avait abdiqué le gouverne- 
ment , on mettrait déserté le trône , et que ces mots : 
« et que le trône était devenu vacant, » seraient re- 
tranchés. Ces variantes tenaient aux différentes nuan- 
ces qui existaient dans la manière de voir des Torys \ 
tout le monde était d'accord sur le but où l'on ten- 
dait, mais on ne voulait pas sanctionner des princi- 
pes qui, énoncés sans restriction , pouvaient donner 
lieu à des conséquences dangereuses. Les Torys , 
«outenant que Jacques, en désertant le trône, n'avait 
pas abdiqué, en tiraient naturellement la conséquence 
que le trône n'était pas vacant. Quarante lords pro- 
testèrent contre la résolution qui déclarait que le 
trône n'était pas vacai^t. Cependant les communes re- 
jetèrent les amendemens proposés par la chambre 
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haute, n y eat, pat le moyen d^ oommissaifieB, idn 
cotifi$renoef où l'on diaonU longnemeni et avec lea ar» 
mes de la dialectique, les questions les plus abstmseb 
On se fiitigua sans ^'entendre. 
Le prisée Ges tcrgivcrsations impatientèrent la populace de 
^''^"jjjjîf- Londres. Après l'avoir laisse murmurer pendant quel- 
ques jours , on lui fit faire des pétitions ; puis , pour 
prouver que les si^ages étaient libres , on imprini 
les listes des ennemis du peuple , c'est-à-^ire de tons 
œux qui ne votaient pas avec les Whigs , afin que Ib 
peuple connût bien les personnes qu'il devait insulter; 
en im mot , on employa l'artifice connu des révolu^ 
ticmnaires. Lorsque les tumultes étaient devenus assfl. 
forts pour ne pas être facilement arrêta, le priiMV 
d'Orange fit une proclamation pour exhorter toat k 
monde à la tranquillité* La majorité des lords était 
résolue de faire passer la couronne sur la tête de son 
épouse. Les lords Hallifax , Danby, Shrewsbury et 
Mottingham prièrent Guillaume de leur faire conf 
naître son sentiment à cet égard. Le prince afiectah 
plus grande indifférence pour le résultat des dâibé- 
rations des chambres , disant qu'il était prêt à s'en 
retourner en Hollande^ mais il déclara positivement 
qu'il n'accepterait pas la régence , et qu'il refiiserait 
aussi la couronne , si elle lui était offerte en commua 
avec son épouse , ou d'une manière qui le mettrait 
dans la dépendance de la princesse i. Lord Danby le 
chargea d'écrire à Marie , qui n'avait pas suivi son 

> Il n^ëtaît pas homme, disaît~il, à prendre les ordres d^une coifl^t 
ni a lenif an trÀne seulement par les cordons d*QQ tablier. 
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îpoiix en Angleterre^ pour lui offirir le trône $ die ré* 
Mndit qu'elle fegardenit comme one offense l-ofir» 
l'une dignité qui la séparerait d'intéièt d'avec le 
grince, et qu'elle ne s'écarterait jamais du reqiect qne^ 
»mme femme , elle devait i son mari. 

Donner la couronne à Guillaume 9 non-seulement upriaMM» 
rendant la vie de son épouse» mais pour la porter tant m» àtSS^Hik- 
{n'îl vivrait, c'était empiéter sur les droits d'Anne, <i'On»f«i . 
leconde fille de Jacques 11^ c'était en même temps en* 
randre, sans aucun motif, l'ordre de succession éta- 
bli* Lord Clarendon , réclamant les droits de la pa- 
renté, sollicita Anne de lui ouvrir son cœur : die ré- 
pondit qu'elle ne prendrait aucune part à une mesure 
{oelconque qui violerait les droits de son père« H n'y 
ivait cependant pour elle aucune perspective de mon- 
ter un jour sur le tr6ne , si le prince d'Orange ne 
consentait & régner. Cette considération, appuyée par 
les exhortations de l'ambitieuse lady Churchill, son 
Unie , et par la promesse d'un magnifique apanage, 
engagea finalement & renoncer k ses droits en faveur 
le son beau-frère, ce qui était les conserver pour 
dle-même. 

Toutes les difficultés étant ainsi aplanies, la cham^ u bui mf k 
^ haute vota, le 6 février , sur le bill des communes ^.^.y^** 
lana les amendemens primitifii. Les lords Philippe 
Chesterfield, Holland, Weymouth, Robert Thirley, 
Perrers et Sidney Godolphin , avec Tévéqne d'Ox^ 
Tord, qui s'étaient prononcés pour la régence, s'absen- 
tèrent ce jour-là -, d'autres qui, ayant reçu de grands 
:>ienfaits de Jacques, s'étaient abstenus jusqu'alors des 
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dâibëratîons , pararent et votèrent dans le sens do in 
communes* Churchill» Lincohi, Margrave , Édooari |li 
Carlisle et Lezington furent de ce nombre. Crew, 
évéque de Durham, membre dëtestë de la commiasMi 
ecclésiastique , mérita son pardon par une condoile 
obséquieuse. Le bill déclarant que Jacques II anï 
abdiqué et que le trône était vacant , fut élevé en acte 
du parlement par une majorité de quinze voii (6! 
contre 47). 
OiîilUumeet Lcs dcux chambres s'étant accordées sur la pe^ 
îulîrf»''S rt**" sonne du successeur, à la majorité de 67 contre 45, h 
"t^t '*" couronne fut offerte, le ^ février 1689, à Gnil- 
laume III, prince d'Orange , et à la princesse Marie, 
son épouse, fille aînée de Jacques II, pour être possi* 
dée par eux et par celui des deux qui survivrait, et 
pendant la vie de celui qui vivrait le plus long-temps, 
de manière cependant que ^administration du gon* 
vernement serait seulement en la personne du prince 
et exécutée par lui au nom aesdits prince et princesse 
pendant leur vie^ qu'après leur mort la couroniv 
appartiendrait aux héritiers issus de ladite princesse, 
à défaut de ceux-ci à la princesse Anne et à ses héri- 
tiers, à défaut de ceux-ci aux héritiers du prince d'O- 
range , enfin , au défaut de ceux-ci , à telle personne 
que le parlement ordonnerait ^. 
Déeiamion Avcc la couronue et^ d'une certaine manière, comme 
condition de leur élection, on présenta au coiipk 

* Il faut observer que cet acte ne parle pas du prince de Galloi 
ce prince était exclu par le bill qui excluait les Catholiques , wù 
comme ce bill ne lui était pas personnel , son titre lui restait. 
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l un acte du parlement connu sous le nom' de 
>f rights, déclaration des droits , qui constitue la 
rième loi fondamentale de rÂngleterre. Tous les 
de pouToir qui avaient amène la rérolùtion y 
déclares contraires aux lois , savoir le prétendu 
t du monarque de dispenser des lois, la commis* 
ecclësiastique, les impositions non accordées par 
irlement, les procédures dirigées contre les péti- 
aaires, l'entretien d'une armée en temps de paix 
le eonsentement du parlement. La déclaration 
nnait aux sujets protestons seulement le droit du 
-d'armes pour leur défense légale ; eUe statue la 
té des élections parlementaires et celle des débats 
- lesquels aucun membre du parlement ne sera 
ensable sinon au parlement même ; elle abolit les 
ions, amendes pécuniaires et punitions exagérées y 
rmine les cboix des jurés, annulle la disposition 
>iens confisqués antérieure à la condamnation des 
iriétaires et ordonne la fréquence des sessions du 
ornent. Cette loi ne renferme aucune nouvelle 
osition ; elle n'est que la répétition, la confirma- 
et renonciation plus précise des droits et privi- 
i de la nation tels qu'elle en avait joui ou prétendu 
r. Néanmoins on peut dire que la loi a changé la 
ititution en tant qu'elle a exprimé comme existant 
ak plusieurs droits de la nation contre lesquels 
louvait produire des précédens et même des pro- 
zés de cours de justice. 

i existait un parti qui par principe n'avait pas 
lu concourir à la destitution de Jacques II , mais 
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qui nâutimoim reccmnaîssait Guillanme III comine 
roi de fait; des hommes des plus grakidea maisons, 
distingues par leurs taleDs, y app^iftcsMient : fiiUait-i 
que le nouveau gouTei:nement tir&t une ligne de ié' 
marcation entre une classe d'bommes de laôea dottt 1 
n'avait rien i craindre et dont les services poiiweBt 
lui devenir très^utiles, et ceux qui avaie&tpm parti 
tous les actes de la révolution? Nous trouvons m 
nouvel exemple de la sagessse des Wkigs del68ddHi 
le serment qu'ils décrétèrent pour tous- les fonetioii' 
naires pul^lics ; il renfermait promesse de fiidâilé é 
df allégeance aux personnes actuellement inv^ties àt 
la royauté, sans qu'il fàt nécessaire de dire qu'on a 
reconnaissait k légitimité. Les Torya abeolua qa'oi 
nommait dès-lors les Jacobites, adoptàvenlt e» pm*' 
cipe que ce serment ne les dispensait paa de l'oblige 
tion de défendre le droit du prince dépouîtIé« Atcc 
le serment d'allégeance on prêtait celui de supiémar 
tie par lequel on déclarait impie la doctrine qui cb* 
seigne que les princes excommuniés par le pape^ pes* 
vent être déposés ou mis à mort. 

Ce fut le 23 février que le prince d'Omuage et loi 
épouse y arrivée la veille, acceptèrent Foffire de la coar 
ronne et le bill dea droits et qu'ainsi la sévolalMB 
fut consommée. 

Le soir la multitude de Londres fîit r^alde d'si 
spectacle digne d'elle : on brûla les effigie^ an pape^ 
du P. Petre et du prince de Galles. 
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3. Affaires d^Écosm et à* Irlande. 

Quand on Yoit l'empreiienient avec leipielki ùatimi , 
écossaise prit part à la ré?olatîon de 1689, on de-**^' 
mande natnreUement quelles sont les raisons qni ont 
fiût détestée an nord dn Tweed la fionille des Stoarts, 
originaire de ce pays? On n'en découvre pas d'antre 
qœ le fimatisitie religieux de la nation , se trouvant 
en opposition avec le Êmatisme religieux des monar- 
^les* Jacques I*' , apfès son ay&iement au tr Ane d'An- 
gleterre, était parvenu au but qu'il n'avait jamais 
perdu de vue depuis son enfimoe \ il avait établi l'élise 
épisoopale dans son pays natal , mais il avait adouci 
les formes de l'épiscopat de manière que le culte con- 
tinua de ressembler au presbytérianisme. Les dota* 
tions des évéques n'étaient pas assez considérables 
pour les élever beaucoup au-dessus des simples mi- 
nistres ^ leur prérogative consistait dans leur qualité 
de présidens nés ou modérateurs des synodes assem- 
blés dans leurs diocèses. Charles P' eut l'imprudence 
de toucher à cette forme \ sa tentative d'introduire 
l'église épiscopale dans toute sa force fiit la première 
cvrigine de sa chute. Si la tolérance que professait 
Cromwell ne put lui faire pardonner son usurpation^ 
elle retint au moins les Écossais dans une soumission 
par&ite. Charles II imposa à ses sujets écossais le jon^ 
odieux de la religion éjHSCC^ale et se fit détester au- 
delà de toute expression. 

Nous avons vu avec quel empressement le premier jgS'**"**"** 
parlement d'Ecosse assemblé en 1685, après l'exé- 



nuM 
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cution du comte d'Argyle, condescendit à tous les 
d&irs de Jacques II. Il n'en fut pas de même de celui*' Y^ 
de 1686 que ce prince avait convoqué pour voir s^o^ 
ne pouvait pas obtenir par son moyen laisuf^ression^ 
du test et des lois pénales : l'assemblée la refusa comme 
avait fait le parlement d'Angleterre. La plus. grande 
faute que commit Jacques II dans le gouyerneinentde 
l'Ecosse, fut le choix irréfléchi des ministres par lës-> 
quels il se fit remplacer ; ils ne possédaient ni la pru- 
dence ni l'expérience qu'il aurait fallu pour adoucir 
ce que les ordres qu'ils eurent à exécuter avaient d'o«-, 
dieux; ils gâtaient tout par une rapacité honteuse. 
^df'i^t* Avant de puUier en Angleterre $on édit de tolé-î 
rance, Jacques II essaya cette mesure en Elcosse, et, 
pour y réussir, U agit d'une manière assez arbitraire^ 
car en accordant, au commencement de l'année 1687, 
une pleine liberté de conscience à tous ses sujets d'E- 
cosse, en révoquant toutes les lois pénales et en aé- 
clarant les Catholiques et les Presbytériens capable* 
de tous les emplois, bénéfices et charges, il annon^ 
qu'il agissait en vertu de sa puissance souveraine, de 
sa prérogative royale et de son autorité absolue à la- 
quelle tous ses sujets étaient obligés d'obéir. Cet édit 
déplut aux Episcopaux, et ne satisfit pas les Presbyté- 
riens qui, dédaignant une simple tolérance, voulaient 
dominer, et le roi, en abolissant l'ancien test, en exigea 
un nouveau par lequel on reconnaissait formellement 
son autorité absolue. Ce fiit le mécontentement des 
deux partis qui entraîna l'Ecosse à faire cause com- 
mune avec l'Angleterre pour l'expulsion des Stuarts« 
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Des seignean ^ccMsaii de ce pays , iecrftemeat d*ac* j,Sg;^j^^ 
ord avec le prince d'Orange pendant qn'il ëtait en-^ ^^' 

•re en Hollande, où se tronyant k Liondres â son 

rivée, lai présenterait, le 26 janvier 1689, une 
Titien pour le prier de prendre en main le gouver* 
«nent de l'Ecosse et de convoquer une convention* 
L donna des ordres pour qu'elle se réunit^ le 21 mars 
^vant, à Edimbourg. Il aurait été difficile que la 
évolution se maintint en Angleterre^ si l'Ecosse, re- 
liant d'y concourir , avait continué de reconnaître 
atcques II. Ce prince y avait des partisans peu nom- 
reuz, mais puissans, tels que George duc de Gor- 
on 5 catholique , qui était gouverneur du château 
'Edimbourg , Jean Graham vicomte de Dund^, 
rès-aimé par l'armée, le comte de Man,- capitaine 
i^rcditaire du château de Stirling, Jean Murray, 
' mier marquis d'Âtholl de cette maison , jouissant 

intj grande autorité parmi les montagnards, lord 

^jarres S respectable par ses vertus. 

^uand la convention fut ouverte parle duc de Ha- j^%J2?" 
Qiiion, nommé son président, les Presbytériens se 
rouvèrent en majorité, mais cette majorité était £iible 
t douteuse. Ils commencèrent par pourvoir à leur 
ûreté, en confiant quelques corps de troupes à des 
iflicieis de leur parti, et en faisant venir à Edimbourg 
m grand nombre de leurs vassaux,. Les partisans de 
Facques U, Épiscopaux et Catholiques , essayèrent de 
Ure une scission dans la convention. En vertu d'un 
pouvoir que ce prince avait donné à l'arcbev£que 

* Colin Lindtay, troUième comte de BalctrrM. 
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de Gla8gO¥7 , celuî»ci convoqua une ocnrvention à Sb 
ling. Quelques-uns des royalistes si^jgeant à celle A% 
dimbourg la quittèrent alors y et les antrea cffraji 
par les menace» du duc de Hamilton se retirèrent SE 
dimbourg* Les Presbytériens ayant ainsi acquis on 
majorité i^r^, adhérèrent pleinement A la rérob* 
tion. Comme ils n'avaient pas le même préteite q« 
les Anglais pour dire que Jacques H avait abdiqué, 
puisqu'il n'avait pas déserté l'Ecosse, ils dëclatèienl 
qu'il ayaixfbffaii son droit à la couronne. Ik envojfè- 
rent i Londres le comte d'ÂrgylO) sir Jacques Mont* 
gomery et sir Jean Dalrymple , comme représentuit 
les lords , les chevaliers et les bourgs d'Eleoase, pont 
offrir la couronne k Guillaume III et i Marie , et pré- 
senter à leur sanction un acte par lequel l'Elise éfM* 
copale fut abolie et celle des Presbytériens reconnue i 
la seule véritable Eglise de J. G. 
^ ijj^p'»"** Le couple royal fiit proclamé à Edimbourg , le 21 
j^J,*^' P^^î^ ( n. st.) avril 1689, jour de son couronnement i 
d*ioo»M. Westminster. 
AdaiBisti». L'avènement de Jacques II au trône avait fait re- 

tion da diio ^ 

d'Ormond. naître les espérances des Catholiques d'Irlande. Ce 
prince ne se donna aucune peine de cacher son des- 
sein d'introduire dans cette île la religion cathcdiqne , 
qui était celle des deux tiers de la population. Leduc 
d'Ormond fut rappelé, et le comte de Clarendon, 
frère du duc de Rochester , nommé lord-lieutenant. 
Zélé partisan de la prérogative royale , plein de con- 
Gance dans les promesses du roi , Clarendon exécuta 
volontiers les premières ordonnances de Jacques II * 
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diclëes par la tolârance rdigieaae; les Catholiques fo- 
rent déclara admissibles à tonte espèce de charges et 
d'emplois. Une mesure qui fot ordonnée bientôt après, 
inspira pins de méfiance aox Anglo-Irlandais qu'au 
Tice-roi : sous prétexte que le duc de Monmouth avait 
des partisans en Irlande 5 on exigea que la milice, en- 
tièrement composée de Prote8tans,f&t désarmée pour 
qudque temps. 

En 1686, un zélé catholique, Talbot, comte, en- 
suite duc de Tyrconnel ^, fut nonmié général de tou- 
tes les troupes de l'île , avec un pouvoir qui le rendait 
indépendant du lord-député. Le nouveau général 
opéra une réforme dans l'armée; près de 300 officiers 
et de 5,000 soldats furent renvoyés sous divers pré- 
textes , et remplacés par des Githoliques. Â la même 
époque , Jacques II introduisit des Catholiques dans 
les cours de justice et dans le conseil privé, accorda 
aux Catholiques le libre exercice de leur religion , et 
défendit de porter la polémique en chaire. 

Clarendon ayant fait des représentations contre .^^x**^' 
toutes ces mesures , le roi le rappela , et conféra le '*'"^ 
gouvernement de l'Irlande , mais avec le titre de lord- 
député, inférieur à celui de lord-lieutenant, à Tyr- 
connel, qui conçut le projet de rendre son pays in- 
dépendant, dans le cas où le roi ne laisserait pas d'hé- 
ritier mâle, et que la princesse d'Orange lui succéde- 
rait, projet pour lequel il s'assura Fappui de Louis XTV. 
Il força Dublin et les autres villes du royaume de lui 

' D*une famille irlandaise n*ay«nt rien de commun avec les 
comtes de Shrewsbury, dont nous avons parle vol. XXUI, p. 287. 
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remettre les chartes de leurs libertés, et leur donna 
un nouveau r^ime qui assurait aux Catholiques les 
deux tiers de tous les emplois , et prépara le moyen 
de leur rendre leurs propriétés. Les Catholiques abu- 
sèrent de leur triomphe^ Fîle se remplit de troubles, 
une foule de Protestans émigra. On s'attendait à nn 
changement total de la constitution du pays et à la 
restauration des naturels, lorsque la révolution an- 
glaise de 1689 changea la face des affiiires* 
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SECTION X. 

Règne de Guillaume III et de Marie II ^ 

1689—1702. 

1. Premier parlement (Coni/entiofi'parliameniy 

Guillaume et Marie ayant accepte Toffre de la cou- cm^iknj» 
ronne et la dëclaration des droits, furent proclamés 
roi et reine, et leur couronnement eut lieu le 21 avril 
1689, jour où ils furent aussi proclames à Edimbourg. 
Guillaume était dans la trente-neuvième année de son 
âge , Marie dans la vingt-septième. L'avènement de 
ce couple au trône excita un vif intérêt dans l'Europe 
entière , surtout dans leè états protestans , qui le re** 
gardaient comme la garantie de leur religion; et cette 
disposition des esprits dans tout le nord de l'Europe 
diminuait l'horreur que cet événement aurait , sans 
doute , généralement inspirée, s'il avait été jugé sans 
prévention. La plus grande partie de la nation an- 
glaise , chez laquelle l'attachement au protestantisme 
était le sentiment prédominant, fut au comble de la 
joie. Cependant , comme il est difficile de contenter 
la multitude , on s'aperçut bientôt que Guillaume III 
n'avait pas toutes les qualités qui devraient décorer 
un roi d'Angleterre. Dans les précédens chapitres , 
nous avons eu occasion de faire connaître celles que 
la nature et l'éducation avaient données à ce prince. 
Un sens droit , une grande perspicacité , une aptitude 
parfaite aux affaires^ une prudence et une sagesse con* 
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sommées étaient omëes en loi par br justice , la loyau- 
té, Tamour de la religion et la bravoure^ il était un 
des plus grands capitaines de son siècle. Les Anglais 
savaient apprécier ces qualités, mais ils étaient accou- 
tumés à être gouvernés par des princes affiibles, vifi 
et communicatifs , entourés d'une cour brillante j et 
répandant la joie autour d'eux , et Guillaume était sé- 
rieux ^ même sombre, taciturne, retiré en loi-mâme 
et phlegmatique* Accoutumé â l'exercice de la chasse 
auquel il fut obligé de renoncer pendant son long sé- 
jour à S. James , il tomba dans wie espèce de mélan- 
colie ; sa constitution physique éprouva une altéra- 
tion qu'il tachait de cacher au public , mais qui ins- 
pirait des craintes à ses alentours. Immédiatement 
après son couronnement, 1^ roi alla à Hamptonconrt 
où sa santé s'améliora. Il s'attacha dès-lors à ce séjour 
et y fit bâtir un nouveau palais ; il ne venait à Londres 
que les jours de conseil. Il en résulta qu'il n'y avait 
plus de cour, et l'ennui gagna les personnes habituées 
aux distractions qu'elle offre. Guillaume III déplat 
encore par deux autres causes; sélé protestant , il 
avait été élevé dans les principes de la tolérance dont 
plus tard il avait été à même d'apprécier les effets sa- 
lutaires : il aurait voulu les introduire en Angleterre, 
mais les tentatives qu'il fit pour cela déplurent à tous 
ceux qui n'étaient pas dans le cas d'en profiter. Le 
second reproche qu'on fiiisait au roi fut sa prédilec- 
tion pour les étrangers ; cela se rapportait à la con*- 
fiance qu il accordait à Guillaume Bentink, gentil- 
homme de la Gueldre qui avait été son page et lui 
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avait donnd de (brtes preuves d'attachemeat. Il le 
nomma comte de PorUand , premier gentilhomme de 
Ja chambre {groom cfih$ siole)^ membre du conaeil 
privé et son caissier. Portlaud , Keppel, Guillaume- 
Henri de Zuilestein , petit-fib naturel de Henri- 
Frédéric, prince d'Orange, et par conséquent cousin- 
f^ermain du roi (nommé par la suite comte de Rodh- 
ibrd)# formaient ce qu'on appelait le parti hollandais 
mpii sans places avaient du pouvoir sur le roi , parce 
^u'il les regardait comme ses véritables amis. De 
^Whigs qu'ils avaient été, ils devinrent successivement 
Torys. 

La première occupation du nouveau roi fut la no- mw^m^' 
mination du ministère et du conseil d'état : Guillaume 
en choisit presque tous les membres parmi les Whigs; 
c'était le parti qui l'avait élevé sur le trône et qui 
avait intérêt i l'y maintenir* Le seul Tory qu'il y ad- 
mit , fut Daniel comte de Nottingham : Guillaume le 
nomma second secrétaire d'état, et en cette place il eut 
de fréquentes occasions de prouver au roi qu'il ne 
devait pas trop se livrer aux Whigs qui se disaient 
SCS amis pour mieux miner sa prérogative. Le comte 
de Sbrewsbury ^ fut nommé premier secrétaire d'état. 
Le comte de Daoby élevé au titre de marquis de Car- 
marthen , eut la présidence du conseil ; lord Hallifax 
fut nommé garde du sceau privé ^ il ne tarda pas 
de quitter le parti des Whigs quand il pénétra leurs 
desseins* L'administration du trésor fut conGée à trois 

' Cliarlet Talbot , qui, en i694, fat élevé au litre de duc qui sV- 
ti^i^nit avec lui. 
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commUsaires : le comte de Monmouth, ci-devul 
lord Mordaunt, le comte de Warrington et lord Go* 
dolphin. Le comte de Torrington, ci-devant Herberti 
fut premier lord de l'amiraatë ; Sidney, nomme lofl 
Sidney et ensuite comte de Rumney, fiit dédale 
grand-maître de l'artillerie et un peu plus tard lieute- 
nant d'Irlande ; il passait pour un favori du roi ; la 
assiduités qu'exige cette qualité s'accordent peu aiee 
son penchant pour les plaisirs qui lui faisait n^liger 
les affaires. Parmi les membres du conseil nous ae 
pouvons pas passer sous silence lord Churchill , qm. 
fut élevé au titre de comte de Mariborough et nomai 
lord chambellan. Le grand sceau fut mis entre les 
mains d'une commission. 
jm eonven- La première question politique qui se présenta ifr 
en parlement, gardait l'institutiou dc la puissance législative compo- 
sée de trois branches. Un parlement seul pouvait ac- 
corder des subsides; fallait-il en convoquer un ou 
changer la convention en parlement ? On craignait 
Tiniluence que les Jacobites, c'est ainsi qu'on nomma 
dès-lors les partisans des Stuarts, pourraient avoir 
dans une nouvelle élection, et , le 2 février, la conven- 
tion passa un acte par lequel elle se constitua en pa^ 
lement. 
Première liste Lc rcvcnu dc la courounc accordé à Jacques II avait- 

ciYiIe. A 

il cessé avec son abdication? ou passait-il au snccea- 
seur sans nouvelle intervention du parlement ? ou bien» 
ayant été accordé à Jacques II pour toute sa vie, ap- 
partenait-il à sou successeur à condition d'expirer 
avec la mort de celui ès-droits duquel il était entré? 
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Ces questions ne ponvaient être agitées sans qae l' 
prit de parti s'en mêlât. Les communes regardant 
les revenus comme expirés accordèrent au roi pour les 
besoins pressans du gouvernement une somme de 
120,000 liv. sterU ; pour les autres 1,200,000 Ut. 
iterl. et pour la personne du monarque et l'entretien 
]e sa cour 600,000, séparant ainsi pour la première 
bis les revenus du gouvernement, c'est-^à-dire du roi, 
ju'on a nommés depuis liaie oipilej de ceux du 
royaume. Cet arrangement fut la première cause du 
refroidissement entre le roi et les Whigs qui commen- 
eèrent à lui devenir s^uspects. 

Guillaume III fut personnellement offensé de la 
conduite du parlement relativement au rembourse- 
ment que les États-généraux demandaient : ils avaient 
remis un compte de ce que leur avait coûté l'expédt- 
tionde Guillaume en Angleterre, montante 7,301,333 
florins. Â force d'importunités le roi obtint enfin que 
le jparlement décrétât pour ce remboursement une 
9omme de 600,000 liv. sterl. : c'était déduire 63,753 
Jiv« sterl. du compte, et Torateur, en présentant au roi 
ce bill, observa malignement qu'à une occasion pré- 
cédente les Anglais avaient gratuitement accordé aux 
Hollandais des secours pour les délivrer de l'oppres- 
sion, et que ce service n'avait pas été moins important 
cnie celui qu'ils se faisaient payer maintenant : il fai- 
sait allusion aux secours qu'ils avaient reçus contre 
l'&pagne. 

Un des ministres du roi demanda que, dans le ser- 
ment que le roi allait prêter à son couronnement , on 

XXX. 19 
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comprît nominativemeDt le maintien de l'Église an- 
glicane, de manière cependant que cet engagement ne 
l'empêchât pas de sanctionner des changemens dans 
les formeset cérémonies que le parlement lui propose- 
rait. Cette demande donna l'éveil à l'esprit d'intolé- 
rance des Torys , et on conserva l'ancienne formule 
dans toute sa généralité. 

La même intolérance se manifesta par le rejet delà 
demande du roi, que la loi qui statuait cp'on ne pou- 
vait être chargé d'un emploi qu'après avoir communié 
selon le rit de l'Église anglicane, fût révoquée. 

Un autre embarras se présenta. Les évêques avaient 
.pris part à l'espèce de conjuration qui avait été formée 
contre Tabus du pouvoir arbitraire; mais il parait que 
plusieurs d'entre eux n'avaient pas prévu que leur as- 
sociation amènerait la destitution du roi légitime, et 
ils refusèrent de prêter serment de fidélité à celai 
qu'ils regardaient comme un usurpateur. Sancroft) 
archevêque de Cantorbéry , et six évêques s^absentèrent 
du parlement, après avoir déposé à la chambre haute 
un bill de tolérance et un bill de compréhension^' 
Pour ménager la conscience de ces prélats le roi ob- 
tint que^ dans l'acte qui prescrivait le serment, b 
chambre des lords insérât une clause qui abandonnait 
à la prudence du roi d'exiger du clergé le serment ov 
de ne pas l'exiger^ selon qu'il le jugerait à propos. Les 
communes rejetèrent cette clause; enfin par manière 
de transaction ils accordèrent que le roi ponnait 
laisser à douze membres du clergé qui seraient desti- 

* Ce terme va être expliqué. 
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tués poar avoir refuse la prestation au serment , on 
tiers de leurs béaëfices pour le temps qa'il jugerait 
à propos. Ce fîit dans cette forme que Tacte pour le 
serment passa. Des écrivains de parti ont accuse les 
évèques d'avoir été inconsëquens dans la suite de leur 
conduite ou nous ne trouvons qu'une sage modération 
fort rare dans le clergé. Pour ne pas être dans le cas 
de recevoir des ecclésiastiques subordonnés un ser^ 
ment qu'eux-mêmes , d'après leur conviction person- 
nelle, ne prêtaient pas, et pour ne pas, parle refus de 
recevoir un tel serment, empêcher ceux qui pensaient 
autrement, d'entrer en fonction , ils transférèrent à 
leurs chanceliers l'autorisation de recevoir les nou- 
veaux nommés. 

Comme le nombre des non-Conformistes (ou Pro- 
testans n'appartenant pas à l'Eglise anglicane) se rap- 
portait à celui des Conformistes comme un à vingt - 
trois, le roi pensait que cette proportion pourrait 
être changée en faveur de la minorité, si les limites qui 
excluaient les non-conformbtes pouvaient être res- 
treintes, c'est-à-dire si l'on établissait une formule 
de croyance ( un abrégé ou compréhension ) rédigée 
dans des termes un peu plus vagues, et telle que les di- 
verses sectes pourraient l'admettre. En un mot^ il 
avait en vue une réunion entre les dissidens dans le 
genre de celles que nous avons vu vainement es- 
sayer en Allemagne entre les Luthériens et les Calvi- 
nistes* Tel fut l'objet de ce qu'on appela un bill de 
compréhension dont les lords s'occupèrent. Il portait 
que le clergé serait chargé de faire connaître les ar- 
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ticles de discipline et de cérémonial qui seraient sus- 
ceptibles de concessions sur la base desquelles une 
union entre les non-Conformistes et l'Eglise pourrait 
' être négociée. Les Tords agréèrent le bill>; mais dans 
les chambres des communes les Whigs et les Torys se 
réunirent contre un tel moyen de conciliation ; ceux- 
ci par scrupules de conscience , ceux-là pour contra- 
rier le roi. Plusieurs sectes de non-Conformistes^ tels 
que les Indépendans , les Anabaptistes et les Presby- 
tériens rigides , s'y opposèrent également , parce que^ 
comme il n'était pas possible de faire des concessions 
assez larges pour qu'ils pussent entrer dans le bercail, 
ils ne voulaient pas diminuer leur force en permettant 
que d'autres y entrassent. 
ose Je**!^*" Tout Ic moudc scutit cependant qu'on ne pouyait 
pas se dispenser de faire quelque cbose pour adoucir 
le sort des non-Conformistes. Un acte de tolérance 
du 5 juin 168d, accorda à tous les dissidens qui pré' 
teraient serment au gouvernement, dispense de toutes 
les lois pénales qui depuis le règne d'Elisabeth avaient 
été portées contre ceux qui n'assistaient pas au culte 
épîscopal et contre ceux qui fréquentaient les con- 
venticides. 

Le 4 avril , le roi proposa aux deux chambres du 
parlement une loi d'amnistie générale ou d'indenmité 
comme on dit en Angleterre : grâce à l'opposition des 
Whigs qui ne voulaient pas augmenter le nombre 
des personnes qui pourraient prendre part aux avan- 
tages du gouvernement , le parlement fit naître tant 
de difficultés, établit tant de distinctions , exigea tant 
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d'investigations, que maigre les instances réitérées de 
Guillaume III on ne put en venir à une résolution. 

A roccasion de la discussion sur l'exclusion de tout 
Protestant de la succession au trtoe, il (ut question 
pour la première fois des droits de la maison d'Ha^ 
novre. Les pairs auraient souhaite qu'il en fût fait 
mention dans le bill qui régla la succession , mais dans 
la chambre des communes les Torys qui , pour s'être 
une fois écartés de la ligne constitutionnelle , ne vou- 
laient pourtant pas, avant le temps , faire un second 
pas, et les Whigs dont une grande partie n'avait pas 
renoncé à Fespoir d'établir un jour la république, 
s^accordèrent à passer ce point sous silence. La nais- 
sance d'un héritier présomptif, fils de la princesse 
Anne et du prince de Danemark ^ le 3 août 1 689 , 
fournit aux lords un prétexte pour laisser tomber un 
amendement contre lequel ils avaient vu s'élever une 
forte opposition. 

Jamais on ne vit un plus grand accord entre tous 
les partis que lorsqu'il fut question de faire la |guerre 
à la France. Les membres du parlement déclarèrent 
qu'ils y emploieraient leur fortune et leur vie. 

La passion fut cause de cette union momentanée; GaiiUmM 

C9MM9 \c »^» i^ 

car sous tous les .autres rapports les Whigs s'efforcèrenl ««t. 
de contrarier le roi dans tous ses desseins. Les diffi-* 
cultes qu'ils lui suscitèrent, les accusations calom- 
nieuses et les chagrins dont ils abreuvèrent les ministres, 
le dégoûtèrent du gouvernement d'une nation fac- 
tieuse et capricieuse, au point que dèsrloKS il pensa à 
les abandonner à leur mauvais géqie et à retourner 



tl 



Mé LtmunU CHkV. 1T. OftANtltt«»RBTâ01ll. 

•ur U Qooûnmu Finalement une ai o que ke 

chambrei portèrent à la prërogatite rojale» «n*» 
eluant de tout emploi lei personnel qui «nient et 
port è Tannihilation des ohartei des oorporations y le 
décida è une meinre vigonreme. H prorogea le par-» 
Iment le Î7 janvier 1690 pour le coMer imtnddiite* 
ment aprèi. 

2. SounUëêion de tlrland&* 

Au milieu dei embarroi que donnait & Guillanmettl 
Forganitation de TAngleterre, il partiNait avoir oih 
Uië llrlande. Ce fut cependant dans cette tle nëbti- 
leuae que le forma un oroge dangereux 4 oon autorité 
mal aiiermie. Les assurances du vice-roi , Richard 
Talboty comte de Tyrconel, firent croire A Guil*^ 
laume que l'Irlande reconnaîtrait sa souveraineté 
pourvu qu'on n'y envoyât pas le lord Glarendoa. 
Peut-Être les intentions de Tyrconel ëtaient^lles 
loyales , mais le gënëral Hamilton envoyé pour traiter 
avec luiy dtait un traître, et engagea le vice^oi de trat* 
ner la négociation en longueur pour que Jacques II 
€Ùt le temps d'arriver dans 111e. Le monarque détrôné 
avait trouvé un ami généreux en Louis XIV qui pro- 
mit do le replacer sur ses trônes. On prépara en 
France une expédition pour le porter en Irlande. Une 
intrigue de cour , la jalousie qui régnait ctftre le mar- 
quis de Louvoisy ministre de la guerre^ et M. de Sei- 
gnelai , ministre de la marine , et la haine que le pre- 
mier portait au comte , ensuite duc de Lausun^ au- 
quel Jacques II avait imprudemment promis le com- 
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mandement des troupes qu'il recevrait de la France y 

furent cause qu'au lieu d'une armëe florissante et de ^"ljj*f" 



beaucoup d'argent, Jacques n'obtint que 5,000 hom- 
mes avec lesquels il dc^barqua, le 21 mars 1689, à 
Kinsal. Néanmoins il trouva tant de partisans dans 
rîle que bientôt son armëe se monta à 58,000 hom- 
mes , et les Anglais abandonnèrent toutes les places 
qu'ils occupaient, pour se retirer dans Londonderryet 
Iniskellen. Les Irlandais, pour exprimer le mépris 
que le petit nombre des partisans de Guillaume Illlenr 
inspirait^ leur donnèrent le sobriquet (T Orange-men 
qui devint alors un nom de parti. 

A peine arrivé en Irlande , Jacques II avait convo- i^J'^^^j ' 
que un parlement. Il l'ouvrit , le 7 mai , par un dis- "*"* *^' 
cours où il promit de maintenir l'acte de gouverne- 
ment {act of setUement) qui avait assuré aux Protes- 
tans la possession des terres confisquées *. Le parle- 
ment presqu'entièrement composé de Catholiques, 
s'en montra peu satisfait et cassa cet acte ; Jacques 
se laissa engager par l'ambassadeur de France à y ac- 
quiescer. Par un autre acte le parlement proscrivit 
2,400 personnes de diverses conditions^ c'était tous 
ceux qui avaient pris service chez Guillaume et les 
émigrés qui ne rentreraient pas avant un terme fixé. 
L'acte disait qu'à dater du !•' novembre , le roi ne 
poun?ait faire grâce à aucun proscrit. Comme cet ar- 
ticle portait atteinte à la prérogative royale , on en fit 
mystère à Jacques 11^ auquel on ne voulait le présen- 
ter que lorsque le moment de l'exécution serait ar- 

*lVoy. p. 219. 
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rivé. Toutes ces lois décrétées au milieu des vociféra- 1^ 
lions de la passion, furent exécutées avec toute ^ \^ 
barbarie du fanatisme religieux et avec la fureur d'es- I 
claves qui ont brisé leurs chaînes. |S 

Il y a deux points sur lesquels rien ne put engager |^ 
Jacques II à céder. La suprématie ecclésiastique dont 
les rois d'Angleterre sont investis n'est pas compatible 
avec les principes de l'Eglise catholique : en vain le 
clergé irlandais tenta-t-il de faire renoncer Jacques à 
cette branche de sa prérogative. Tel fut le pvemier 
point. La dépendance de l'Irlande de la couronEe 
d'Angleterre fut le second. En vain le parlemtent du 
premier royaume fit-il des décrets pour la rompre en 
supprimant le statut de Poynings et déclarant mie les 
lois rendues par le parlement anglais n'avaient pas de 
force en Irlande ; Jacques II y refusa son assentiment. 
Sa conduite indisposa beaucoup les habitans et il se 
forma parmi eux un parti qui travailla à la dépouilla 
de la dernière couronne qui lui restait. On dit que 
Tyrconnel en fut le chef et qu'il ofirit cette couronne 
à Louis XIV qui la refusa ^ • 
Siège a»Los^ Jacques II était maître de toute l'île , à l'exception 
de Londonderry et d'Iniskellen. Le 20 avril , il fit 
mettre le siège devant la première place par Conrad 
de Rosen , maréchal de France. Elle n'était pas dé- 
fendue par des troupes régulières ; cependant les ci- 
toyens et les autres Anglais qui s'y étaient réfugiés , 

' Mac Pherson, Hist, of Gréai BrUain from tite resiauration 
to the accession ofthe house of Hatmover^ voL I, p. 629, cite pour 
preuve de ce fait les papiers de Jacques IL 
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commandés par un prédicateur sans eipérience^ 
nommé Walter , résistèrent à toutes les attaques des 
Français. Les pluies vinrent â leur secours, en chan- 
geant en marais les environs de la ville, de manière 
qae Rosen ne put faire approcher sa grosse artillerie. 
n résolut alors de prendre Londonderry par Ceimine ; 
déjà les hahitans étaient réduits à la dernière extré- 
mité^ lorsqu'à l'aide d'un vent violent deux vaisseaux 
anglais chargés de munitions entrèrent à pleine voile 
dans la rivière de Colmore sur laquelle Londonderry 
est située, la remontèrent sans que les assiégeans pussent 
les arrêter et ravitaillèrent la ville. Le maréchal en 
leva , le 31 août , le siège auquel il avait perdu 9,000 
hommes. Celui d'Iniskellen ne réussit pas mieux. 

Pendant l'été on avait préparé en Angleterre une 
armée de 10,000 nommes dont le vieux maréchal 
Schomberg ^ , sorti de France après la révocation de 
l'édit de Nantes , prit le commandement. Après avoir 
débarqué le 12 août et attiré à lui le petit nombre de 
troupes anglaises qui étaient dans la province d'Uis- 
ter , il se trouvait à la tète de 14,000 hommes avec 
lesquek il prit poste à Dundaln , sans vouloir entre- 
prendre avec ce faible corps quelque chose de décisif, 
aimant mieux, en habile capitaine dont la réputation 
était faite ^ ménager ses troupes pour la campagne 

future. 

En attendant Guillaume UI conclut différens traités 

* Armand- Frédéric, le vainqueur deVillaviciosa.il s'appelait 
proprement. Schœnberg, et était de la famille allemande de Schoea- 
berg. Les Français Pavaient nommé. Schomberg. 
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pour se procurer des corps auxiliaires. Par le traité 
du 15 août 1 689 y Christian Y, roi de Danemark ^ loi 
abandonna 7,000 hommes de troupes aguerries, pour 
être employées soit en Angleterre ou en Ecosse, soit 
en Irlande. Ferdinand-Guillaume, duc de Wirtem- 
berg-Neustadt , en eut le commandement. 
DeT«rqwi- Lg 22 mars 1690, Jacques II reçut un renfort de 

aient de Ouil* ' * • 

tluSeî" '" 5,000 hommes commandés par le duc de Lauzun. 
Bientôt après ^ Guillaume III lui-même passa en Ir- 
lande avec le corps auxiliaire danois , avec des troiH 
pes anglaises , hollandaises et allemandes , et avec des 
réfugiés français, de manière que, réuni k Schomberg, 
il se trouvait à la tête d'une armée de 56,000 hommes. 
Ayant débarqué à Belfast , il se dirigea sur la Boyne^ 
rivière très-profonde qui coule près de Drogheda. Le 
1'" juillet , sa cavalerie passa la rivière à la nage; 
l'infanterie la traversa ayant de l'eau ]usqu^aux épati* 
les. Ce passage fut exécuté à la vue de l'armée de 
Jacques II, qui bordait la rive opposée. Guillaume III 
l'attaqua sur-le-champ. Au commencement du com- 
bat, il reçut une blessure qui le força de quitter le 
champ de bataille ; il y revint aussitôt que sa bles- 
sure fut pansée , et reprit le commandement. Schom- 
berg , qui avait quatre-vingt-deux ans et était regardé 
Bo^X"ï« ^' ** comme le premier capitaine de son temps, après Tu- 
juiuet'i690. ^^^^^ ^^ Conàé , fut tué. La bataille de la Boyne fui 

sanglante. La victoire que les Français disputèrent 
long-temps au prince d'Orange , comme ils appelaient 
Guillaume, fut décisive. Jacques II qui, dans sa 
jeunesse , avait donné des preuves de bravoure, se 
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trouvait ce jour-là en proie à un abattement et à un 
découragement que les historiens ont comparés à 
celui de Pompée livrant une bataille décisive à César, 
son gendre. U se sauva à Dublin ^ et , le lendemain , 
i Duncannon , où il s'embarqua sur une frégate qui, 
le 9 juillet , le déposa à Brest. Voltaire raconte que 
dans sa fuite Jacques II fit pendre quelques habitans 
d'une ville qui lui avait fermé ses portes. Cette ac- 
tion , démentie par le caractère connu de Jacques qui 
n'était pas cniel, n'a probablement d'autre source 
que la baine de l'écrivain pour le monarque détrôué 
qui était Catholique. 

Ce même auteur vante la magnanimité avec Ia-> 
quelle Guillaume III usa de sa victoire. C'est pour 
faire contraste avec la cruauté de Jacqaes II. La vé- 
rité est qu'il développa une sévérité allant jusqu'à la 
dureté. Arrivé le 6 juillet à Dublin, il publia une am- 
nistie en faveur des Irlandais des basses classes qui , 
dans un certain terme , livreraient leurs armes ; am- 
nistie dont ne jouiraient pas les personnes de la classe 
dite gentry , lesquelles seraient traitées d'après toute 
la sévérité du droit de conquête. Il institua une com- 
mission pour confisquer toute la fortune de cette 
classe de rebelles, qui comprenait tous les propriétai- 
res un peu considérables. Cette commission^ à laquelle 
ne fut prescrite aucune forme à suivre pour constater la 
culpabilité de chacun , agit d'une manière tout-à- 
fait arbitraire. 

Les chefs de l'insurrection recrutèrent leur armée 
de tous les hommes que les mesures de Guillaume 
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avaient réduits au désespoir , et résolurent de se 
maintenir dans les provinces occidentales. Guillaa- 
me assiégea Limerick ; après y avoir perdu troii 
semaines, il fut obligé de lever le siège le lOsep- 
tembre , et bientôt après il retourna en Angleterre. 
Quelques semaines plus tard , lord Churchill' oa 
Marlborough débarqua en Irlande avec un renfort 
de 10,000 hommes, et prit Cork d'assaut^ le 8 oc- 
tobre. Le duc de Grafton , celui des enfans naturels 
de Charles II qui promettait le plus, fut blessé i 
mort. Marlborough prit Kinsale après un court siège. 
Le duc de Lauzun s'embarqua à Gallway avec toutes 
les troupes françaises. 
.tr?"^^ Ginkel • Hollandais , commanda , en 1690, Tarmée 

dlrlaade de ' ' ' ' 

1690. jç Guillaume III en Irlande; le comte de St. Rutk, 

officier français qui s'était distingué par son fana- 
tisme dans la persécution des Protestans, avait été 
envoyé avec 200 officiers de sa nation pour comman- 
der les Irlandais. Il ne put empocher Ginkel de pren- 
dre Baltimore , et , le 10 juillet , Athlone ; St. Rulh 
prit poste , avec 28,000 hommes , près d'Aghrem. 
Pour animer ses soldats au combat , il fit porter dans 
tous leurs rangs le saint sacrement et leur fit prêter 
serment qu'ils ne quitteraient pas leurs drapeaux* 
Le 13 juillet, Ginkel les attaqua avec 20,000 hom- 
mes dans leur position qui de tout côté était défendue 
par des marais. L'affaire fut extrêmement chaude 
pendant deux heures, mais alors les Irlandais prirent 
la fuite. Leur défaite fut complète. St. Ruth périt; 
les Anglais s'emparèrent de l'artillerie et des bagages. 
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«t firent 8,000 prisonniers. Inimëdiatement après , 
^allway capitula^ et il ne resta plus aux Irlandais que 
la seule place de Limerick, situëe sur et dans le Shan- 
non , et défendue par des marais. ^ 

Ginkel assiégea Limerick au mois d'août 1691»deï'îil."!5î*t 
Cette rille arait un gouverneur français, nommé *""**** *^®'' 
dTJsson ; mais il avait éclaté une grande division 
entre les Irlandais et les Français , et le comte de 
Tyrconel conseilla , avant de mourir , à ses compa- 
triotes, de se soumettre à Guillaume^ s'ils ne vou- 
laient pas être sacrifiés par les Français. Guillaume III, 
de son cAté, désirant ardemment terminer une guerre 
qui l'empêchait d'employer ses troupes contre la 
France, avait autorisé le général de faire la paix avec 
les Irlandais & toute condition. Ces dispositions ré- 
ciproques donnèrent lieu à la transaction du 3 oc- 
tobre 1691, qui est célèbre dans les annales de 
llrlande, sous le nom de Capitulation de Limerick. 

Elle accorde aux Catholiques dirlande l'exercice 
de leur culte, tel qu'ils en avaient joui sous Char- 
les II. Elle rend à tous les oiBciers et soldats qui 
ont porté les armes pour Jacques II, leurs biens, 
droits et libertés qu'eux ou leurs ancêtres ont pos- 
sédés après la mort de Charles II , à condition 
qu'ils prêteront le serment de fidélité à Guillaume III 
et à la reine Marie. Une amnistie pleine et entière 
est stipulée, et tous les Catholiques soumis auront 
le droit du port d'armes. On n'exigea d'eux aucun 
autre serment que celui de fidélité : le serment dont 
cet article les dispense est celui de la suprématie , 
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car le test n'était impose qu'aux personnes Yoakit 
exercer un emploi , mais était irrémissible. Tous la 
Irlandais portant les armes pourraient librenot 
s'expatrier avec leurs familles et leur fortune ne- 
biliaire, à condition de ne pas aller en Ângletem m 
en Ecosse. On fournira gratis des embarcations à ccn 
d'entre eux qui voudraient aller en France. 
cJ'rriESiu Par suite de cette capitulation , 15^000 Irlandaii 
pour la Pnaee. fuyg,^^ trausportés cu Frauce, où l'on en forma don» 
régimens. Depuis ce temps, l'émigration des Iiiaih 
dais pour la France n'a pas cessé , et un auteur de 
cette nation , qui a vécu en France ^ , prétend qae, 
d'après le dénombrement qui lui a été fourni par le 
bureau de la guerre, il est mort dans cinquante-quatre 
ans^ savoir de 1691 jusqu'après la bataille de Fontoiaj 
de 1745, plus de450,000IrlandaisauservicedeFras€e. 
Ainsi l'Irlande fut soumise à Guillaume III ; néaih 
moins des hordes de nationaux, préférant une liberté 
misérable a un joug étranger , continuèrent à vivre 
dans les forêts et à se nourrir de brigandage à l'instar 
dès anciens torys. 

Ginkel , en récompense de ses services , fut crée 
comte d'Athlone : le lieutenant-général Ruvigny ob- 
tint un titre sous lequel nous le verrons jouer ou 
grand rôle en Espagne et en Portugal : celui de comte 
de Galway ^. Le roi employa les terres confisquées a 

* Vthhé MacGeoghekan, dans son Histoire de )*Irlande an- 
cienne et moderne tirëe des monamens les plas authentiques. Paris, 
1753, 3 vol. in-4o. 

' Nom qu*il ne faut pas confondre avec celui de Gallowav 
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Hrëmunërer ses serviteurs et ses favoris. Le lord Rum- 
^ey fut nommé lord-lieutenant d'Irlande; mais sa com- 
^ mission fut retirée en 1693 , et le gouvernement de 
Ptle confié à trois lords justices. Comme ces trois sei- 
^enrs ne s'accordèrent pas, le lord Gapel , frère du 
«omte dHEssex mort en 1683 , l'un d'eux, fut nommé 
en 1695 lord-lieutenant. 

La manière dont le roi disposa des terres confis- ,J*;fj^ ^ 
quées en Irlande était contraire à une promesse qu'il KÏÏSS •^" 



avait faite en 1691 de conserver intacte la masse de**"* 
tes terres , jusqu'à ce que l'organisation de l'île fût 
achevée ; mais comme on ne s'occupa pas de cette 
organisation , il crut pouvoir aller en avant. Cepen- 
dant il s'éleva plusieurs fois dans le parlement des 
réclamations contre le pouvoir qu'il s'était arrogé : 
on voulait n'abandonner au roi que le tiers des con- 
fiscations pour appliquer le reste aux besoins pu- 
blics. Enfin, en 1699> la chambre des communes 
nomma sept commissaires pour se rendre sur les lieux 
et prendre des renseignemens sur les confiscations et 
sur les concessions. Les commissaires firent leur rap- 
port à la session de 1700, ou plutôt ils en firent deux ^ 
Tun , signé par trois d'entre eux, était modéré ; 
l'autre plein d'exagérations, ainsi que la suite le prouva. 
Le premier fut rejeté sans examen^ et ses auteurs trai- 
tés d'hommes vendus à la cour. On ne se permît pas 
un doute sur l'exactitude du second , d'après iV.quel 
la vente des terres produirait à l'état plus d'un million. 

que porte une branche des Stewarl (l*Ëcossc, surnommée de Gar- 
lies. 
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et demi de livres sterling. L'espërance d'un si 
butin ëchaufia la chambre des communes ; elle 
que toutes les concCw^sions faites par le roi i soi 
•seize personnes (parmi lesquelles se trouvaient le 
de Porlland pour 135,820 acres, Arnold-Jooit 
Keppel , Hollandais , ancien page du roi , qui 
été nommé d'abord baron Âsliford« vicomte BoiJ 
enûn comte d'Âlbemarle ^ , pour 108,633, et le 
d'Athlone pour 26,886 ) y avaient été fiiitesau 
ment de l'état ^ que ceux qui les avalent ce 
qui avaient expédié les documens ou y avaient 
le sceau de l'état, étalent répréhensibles, et 
la masse des terres confisquées était applicable anxbe- 
soins de l'état. La chambre en corps prdmta cebill 
au roi, qui y répondit sévèrement, disMC qu'il avait 
disposé des terres des rebelles dévoluepT/a courorm^ 
non par des motifs de faveur, mais Jl'aprés les pré- 
ceptes de la justice et pour la réco 
avaient rendu des services à l'état. 
Retirées dans leurs chambres , les 
rèrcnt que celui qui avait conseillé au 
réponse était intentionné de semer la 
et les soupçons entre le roi et la nation.^ans se laif-^ 
ser arrêter dans leurs démarches par les reirésentatiodé 
des pairs , elles nommèrent treize nouveaux commis»' j 
saires pour la vente des terres confisquéek Le roift | 

^ Le litre de comte d'AlBemarle ou Aumale a été poHi Hff.llf" 
fdrenles familles. Vacant depuis 143U, il avait éié confère, e1 
au général Monk, avec le fils duquel il expira en 1688. La familU 
Keppul le porte depuis 1696* 
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pe sous main aux pairs de tratner cette aflhirè en 
, et rendit la résolation de la chambre m? a- 
, en prorogeant le parlement* 

conmûssaires qni araient été envoyés en Irlandie 

mnurent bientôt Texagération de leurs devanciers 

WpossibiliU; do tirer an demi-million seulement 

▼ente , suppose qu'on trouvât des acheteui^s ; ce 

n'était nnllement le cas. ^ 

comte de Rochester fut noinmé en 1700 lord**- 
itenant dlrlande , et s'y conduisit avec beaucoup 
[prudence et de justice. 

3. Guerre de France, 1689—1697. 
Détournons quelques instans les yeux des intrigues 
des Whigs et des Torys pour nous occuper de la 
pierre de France , qui fut terminée par la paix de 
Ryswick de 1697. Son histoire a été pour nous la ma- 
tière d'une section particulière ^ où nous l'avons en-^ 
visagée dans ses rapports généraux et dans ses liaisons 
avec l'histoire de France : ici nous ne parlerons que 
de négociations et de faits où la Grandes-Bretagne fut 
particulièrement concernée. * 

Le principal but que Guillaume s'était proposé eti Ti.inf d« 

rant en liaisons avec les Anglais mécontefi^ du «^'^•i.'*^' ., . 

^uveruement de son beau-père , et en envahissant 

leterrc , n'était pas de détrôner Jacques II 3 ce 

paraît ne lut être venu qu'après coup. Son in- 

ion était d'entraîner la nation anglaise dans la 

irre avec la France. C'était aussi celle du parti ;qui 

^vait placé sur le trône, et^ sous ce rapport, la na->- 

• Voy. vol. XXVlll, p. 216. ' ..'...' 
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lion et son priuoe «Uieni ^(urfaitcmmil d'aoeoid* 
Guillaume lU et Marie dédaràreat la gnem I 
Louis XIV le 27 mai 1689 \ maia, un mois plus tM^ 
ik g'dtaient engagés i prendre part ans hoatiliték Lei 
États-gënéraux ayant réclamé TexiScution de rallianoe 
de Westminster du 3 mars 1678 ^ il fut conclu , k 
39 avril 1689 S i WhitehaU, un traité par lequel 3 
fut réglé que TAugleterre mettrait en mer un Taiiicaa 
de guerre du second rang, dix-eept du troiaième et 
trente-deux du quatrième rang y avec quinze frégatei 
et huit brûlots, équipés de 17,166 hommes; quel» 
États-généraux feraient de même de huit vaisseaux de 
soixante-dix à quatre-viogts canons , sept de soixante 
k soixante-dix^ quinze de cinquante à soixante, avec 
neuf frégates et quatre brûlots, portant ensetaUi 
10,672 hommes ; que ces deux flottes réunies seraient 
divisées en trois escadres, savoir l'une pour ia mer 
Méditerranée , la seconde pour la mer d'Irlande et k 
Manche, la troisième pour la partie de la mer du Nord 
qui , depuis Gilaîs et Douvres, s'étend jusqu'à la Zée- 
lande et à Yarmouth ; que chaque escadre serait com- 
mandée par un amiral anglais. 
Nonvdic Deux autres traités^ signés tous les deux le S3 aoAt 

droii ■MM^iiiMc. 1689, renferment encore quelcjues dispositions W^ 
plémcntaires, dont Tune est importante comme vue 
nouvelle maxime introduite dans la législation dn 
commerce maritime. Les deux parties conviennent de 
ne pas souffrir que les sujets d^une puissance neotre 
fassent le commerce avec la France ; pour cet objet 

» Voy. vol.XXVlll, p. 222. 
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Ûê s'empareront de tous les vaisseaux faisant Toile rers 
les ports de France ou en retenant, après la notifica- 
tion qui sera fiiite de cette résolution aux puissances. 
Voici le premier exemple de cette tyrannie que l'An- 
gleteme s'est arrogée dans les mers. 

Le traité de Whitehall entre l'Angleterre et les ^H^^lxt^ 
États-féuéraux , et celui de Vienne du 13 mai 1689 ^^' 
cuire ces mêmes états et l'empereur, sont la base de 
cette grande ligue européenne qui s'opposa aux ?ues 
ambitieuses de Louis XIV. Elle fut l'ouvrage de la po- 
litique de Guillaume m : elle est son principal titre 
i la gloire. 

Deux fois pendant cette guerre la France essaya par 
des expéditions en Angleterre et par des liaisons en- 
tretenues avec des conspirateurs, de renverser le trône 
de Goilbume III ; en 1693, pendant que ce prince 
commandait l'armée des alliés dans les Pays-Bas, et 
en 1696. 

On voulait employer à l'invasion de 1693 les trou- ^.îiSIrnm^ 
pes irlandaises venues en France après la capitulation ^'** '" 
de Limerick ; 3,000 Français devaient s'y joindre. Ils 
devaient partir de Cherbourg et de la Hogue , débar- 
quer en Sussex et marcher sur Londres. La reine 
Mjirie, qui en l'absence du roi gouvernait seule, prit^ 
avec beaucoup de courage et d'activité, toutes les me- 
sures nécessaires pour empêcher un débarquement ou 
repousser les troupes qui l'auraient effectué. Ellecon- 
voqua les milices , fit venir du continent trois régi- 
mens qui, avec ceux qu'elle avait, formèrent un camp 
près de Portsmouth , et convoqua le parlement pour 
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obvier aux daiiK^^ri dis U pntric* G; fut U baiiiillc oi- 
liJj^^'^^^ytàledtiUlUf^muluiQ timi iRl)2 gagnée pur HumI 
et Alrnoiide hur r«tritral IWrville S <|iii d^^angirik 
pliinde JHcqueM II« On pr<1ieridit alor« qu*aprè« c<4li 
victoire U llotti; eombini^e aurait pu exëcuti^r un d^ ? 
barquement en France 9 ti Viitniral anglais <d mm ofl* ;* 
ciera avaient i$té auviii bien di«poai:» à faire leur devoir 
f|U*Alnionde el leM niena* LVaprit de parti a'empara U 
cette aflaire. Uuwm*1 fut comblé dVlogeti parce i|i/il 
«Hait Wbig , et toute la faute fut rejetée sur le cotoli 
de Nottinglianii niiniatre de la marine. Peut-£tre kl 
eontem|K)rain» en aurai<tnt-iU portii un autre juge- 
ment f ai t comme noua, ila avaient au que Uuaael éUii 
d'intelligenc<! avec Jacquea IF. 
JS!i!!^r\r iff Comme à bi nit^me époque on prétendit avoir dé« 
umshum^iïi, ^yy^i.|^ mi eoniplot i>our aaaaaAitaT (tuillaume 111 en 

Flandre^ on imagina que ciïtte trame et le projet d'in- 
vaaion avaient été cond)inéf» par la politique, t 
nommé Antoine l)umont| Flamand y I)artliéU*nû 
Grandvaly natif de Lini^re en Picardie ^ capitaine *' 
dragona au aervicc de France ^ et le coloncd Park" 
Anglaiai avaient formée dit^on, le projet de tuer (ifi< 
laume III |>ar un <'.oup de pistolet , lorA(|u'il paillerait 
aea troupea en revue. Ce |)laii f:ommujii(|ué au mi- 
niatre Louvoii, fut trouvé dauM Icm papier» de ce nii- 
niatre par ItarbcNieux '^« «on iiU et Non i»u(u:efai*ury qoi 
encourag(*a le» confipirateura. Jacqmsa II et aon v.]}OWtCf 
madame de Mainteuon et tout(fa lea peraonnea de 

• V»y.voLXKVni,p.î2U. 

* l<4itti«-yrftny»ii-Miirifl U Ttlli«r «lu narba*iiiiii. 
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pelle époque dont le fanatisme anti-religieux du dix- 
Pwîâème siècle a essayé de dénigrer la réputation, iu* 
ïeçXy dit-on, du secret. Ce fut par Parker que la cliôae 
doit avoir été trahie , et Ton s'empara de Grandval , 
i|ai, avant d'être appliqué à la torture (ce qui sans 
^doQte veut dire : qui , craignant la torture), confessa 
iMit. Il fut pendu le 13 août 1692, et ensuite écartelé. 
La cour de France ne daigna pas se justiBer des in- 
dignités qu'on répandit contre elle. Aux yeux de tout 
homme non prévenu là déclaration de Grandval n^est 
qu'un tissu d'absurdités. 

Lorsque Jacques II, placé sur les bords de la mer 
et témoin de la défaite de Tourville , vit ses espérances 
détruites , il écrivit à Louis XIV qu'il sentait trop bien 
que c'était sa mauvaise étoile qui avait attiré ce dé* 
sastre sur les forces du roi de France , toujours vic- 
torieuses, excepté quand elles combattaient pour m, 
,^use; il le suppliait en conséquence de ne plus 
i^i^ndre aucun intérêt à un prince si malheureux , 
^nais de lui permettre de se retirer avec sa famiHe 
dans quelque coin du monde où il ne pût plus être 
an obstacle au cours ordinaire des prospérités du roi 
de France. Louis XIV essaya d'adoucir les chagrins 
de l'infortuné monarque par une lettre pleine de 
bonté dans laquelle il lui promettait de ne jamais 
l'abandonner, à quelque extrémité qu'il fut réduit. 

En 1 696 , après la mort de la reine Marie, Louis XIV p|^ ^ 
consentit à faire une nouvelle tentative de ramener SIu^JLLS 
son allié en Angleterre. A cette époque Guillaume ITI Îgw/ 
hittaît contre l'indocilité de son parlement, fl ne 
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•Mpçonnail pM que le comte de Sanderland , in 
mioûtre iarori , lui toictUtt toot oet embarrM « puM 
qu'il était aecrètement d'accord avec Jacques II. Im 
Jaoobitei d'Angleterre ne cesiaicnt de aolliotter le m 
déUàaé de faire une invasion , en lui promcttasl 
qu'on se dcSclarerait en sa faveur aussitât qu'il aunit 
mis le pied sur le sol britannique avec une arm^ 
Louis XIV à qui Ton communiqua ces rapporta illv* 
soires promit de donner <Us troupes et tout oe qui 
était nécessaire pour opérer une descente, en exigeaiil 
cependant que le parti jacobite prit les armes avaot 
l'embarquement des troupes françaises. Le duc de 
Berwicky fils naturel de Jacques II , fut envoyé en An- 
gleterre pqur se mettre k la tétc de ceux qui se décla- 
liraient ouvertement pour son père; mais s'étaat 
convaincu qu'ils n'avaient pas la force de faire quel- 
que chose , il repartit pour la Franco, Une armée de 
30)000 hommes se rassembla entre Calais et Dun- 
kerque \ on réunit 400 vaisseaux de transport , et Jao 
ques II arriva à Calais le 20 février 1696 , pour èlre 
pr6t au premier signal. 

Un officier écossais , le chevalier George Barclay ^ 
avait reçu de Jacques II une commission pour exciter 
dans le royaume une insurrection contre Guillaume lU. 
Cet homme crut mieux faire de d(^harrasser son maître 
de ce prince, soit en s'emparant de sa personne, soit 
en le tuant. Barclay alla à Londres et s'associa Harri- 
son, prêtre catholique, sir William Perkins et les ca- 
pitaines Charnock et Porter, Donnant h leur complot 
l'apparence d'une expédition militaire, ces aventu* 



rie» eofolèrent «m qatramlaiM d'^ffloieri el sdUhlIé* 
On dfnût cnleiser fe voi, le IB fémar 1C96, da m»» 
Ueade les jjardet mut la roste qoHl prenait ordiéatoeÀ 
ment en allent A .la chiMe. Deux officiers irlaiidais , 
pur un motif dlionnenr militaice, rérâèrant le oem-, 
plot au duc de Portland. Le roi lui-mime voulut les 
interroger y ensuite il les engagée à retourner auprès 
de leurs camarades ^ et il ne sortit pas ee jourrUi 
Les conjurés sjoumirent Feaiâmtion de lenr prqfel 
au 32 $ mais lorsqu'ils ne virent pas paraître le roi , ils 
se doutèrent qu'ils étaient trabis et se dispersèeesil* 

La découverte du complot fit abendonner enFrauM 
la descente projetée» En Ângktorre on 01 le procès à 
ceux des conjurés dont on put .se laîfiri Bardejr nt 
fut pas du nombre^Tons nièrent que JacqMs D eAt 
autorisé Tassassin^^ quoiqu'ils coufri^iseut qur'alavint 
connaissance du projet d'mlèKemmtr « Qnelq— i 
personnes, dit l'évèque Bumet^ qui ayjtieukigimide 
envie de tromper les autres on eUe^mtoieSy fiemi 
valoir la circonstance que des hooums mourans avaient 
acquitté Jacques de l'assassinat : un h léger motif sii& 
fit i ceux qui sont décidés d'avance i eroireceqnt 
s'accorde à leurs préventicms* » Nous dirons h l'évé^ 
que de Salisbury ; Votre es;emple proofe la vérité de 
votre maxime, car vous n'aU^gue:^ pas un senl fiât 
qui justifie votre prévention» C'est une in&mie;dls 
vouloir accuser Jacques d'un projet d'assasmat# 

Nous n'avons rien à ajouter de plus eu préeif dei 

uégocial: 






et au sommaire du traité de Rjswiqk^- q;ai se trouve 



dâffft la aecttf 2U da chapiire que nom avons consaoé 
àThiAtOM^B dci Louis XlVf $i.cen*est une obsemir 
tioilgéhéralé SUIT' ia paix et cpièlqnes mots d'éclaif^ 
pissement: sur les cenfërences de Hal ou plutôt de 
Brucltom , qui ontëlë tenues du 10 juillet jusqu'au 
4août 1697 3^. 

Le traite de Ryswick ^ signe le' 2& septembre 1697 ^ 
termina une guerre de huit ans entre la France et 

■ 

l'Angleterre, dont l'objet était de mettre des bornes 
aux conquêtes et aux usurpations de Louis XlV, et de 
çontoliderhi révolution qui avait porté. Guillaume III 
sur le trtoe de la Grande-Bretagne. 

Motnsqu'aucuneautre puissance, l^Ângleterre avait i 
redouter les agraildissemens teriitôrtaLÙx de laFrancqi 
ils ne pouvaient l'intéresser qu'autant qu'ils compro- 
mettaient la sûreté et l'indépendance de la répu- 
blique (les Provinces - unies. Le désir du stadbouder' 
d'enti:9iner la Grande-Bretagne dans celte guerre , 
amena la révolution qui coûta le trône aux Stuarts.Ge 
furent pourtant moins les lois d'une saine politique 
qui décidèrent le parlement à se déclarer avec cha- 
leur pour cette guerre, que la haine aveugle pr nr la 
France^ que les représentans de la nation partageaient 
avec les dernières classes du peuple. C'est pour as- 
souvir cette haine que les Anglais consentirent â faire 
d^imnienses sacrifices. La paix de Ryswîck mit quel- 
ques bornes à l'ambition de Louis XIV ; elle lui 
laissa plusieurs de ses conquêtes ; mais l'alliance qui 
fi'était opposée à ses desseins, dut lui faire sentir que. 

»Voy. vol. XX VIII, p. 250. 
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dorénavant il fallaïl se contenter des limites qn'il atait 
données à son royaume. lyailletirs les ressources de la 
Fiance étaient épuisées, et elle était depuis ce moment 
moins formidable aux autres puissances. 

Le second but de la guerre ayait été plus parfai* 
tement atteint. Louis XTV avait reconnu Guillaume m 
comme souverain légitime ; il avait abdiqué la protec- 
tion de la iamille détrônée. C'est cette partie dû traité 
(jui nous fait revenir aux conférehoes de Ha| , qui po^ 
sërent les fondemens de la paix. 

Il a anciennement existé un ouvrage manuscrit de 
Jacques II, intittilé Mémoires de sa vie, en 4 vol. in- 
fbl. Après sa mort il fut déposé au GoU^e des Écos- 
sais à Paris ; il a péri dans la révoltition française de ht 
manière qui est détaillée dans la' préface de Touvràge 
dé Fox que nous avons quelquefois cité. Qiarles Dry- 
den, fils du célèbre poète, est , dit-on, Fauteur dW 
extrait de ce manuscrit qui a été imprimé sons le nom 
deMac-Pberson. Get auteur, que nqus citerons tou- 
jours soi^s ce nom ' fictif, a trouvé , hoti dans le ma- 
nuscrit écrit de la main de Jacques, mais dans une 
continuation faite par un inconnu , et qu'on sup- 
pose approuvée par Jacques , qu'aux conférences de 
Hal , Guillaume III consentit à ce qu'après aa mott, 
le prince de Galles succédât au trftne d'Angle- 
terre •, mais que Jacques II rejeta cette proposition 
par des motifs de conscience, parce que ce serait 
rendre son fils complice de l'injuste détrônement 
du père. D'après cela , Mac-Pherson suppose que la 
succession du jeune Stuart fut Tobjet des négocia-» 



liofu Mecètes de Portland el BonflEktB , et que ee filt 
à cette condition que L6iii3 XIV reconnut Guil-* 
UunielII, et le laissa ré|per en paii^- ^Cet ëcmUia 
en prend occasion de dëvorser le blâme sur le oa-» 
ractéce de GnillaUme qu'il accuae d'hypoorisie et de 
trahison» D'autres écrivains anglais se sont efforces 
de le justifier en niant rauthenticilé de la s^urœ oà 
M^o^PhersQn a puisé , et en opposant à aon n^it ki 
raj^rts d'autres historiens coeteniporaina* 

L'authenticitë de la source deMac-Phersonne pent 
plus ^tre examinée ) on ne peut pas oon$tater si la 
continuation du mAn«bserit de Jaûques n^ait cor* 
rigée et approuvéo par oe prince pour être jointe è 
ce qu'il avait écrit lui^-lntoe t «ton ne conçoit pas 
pourquoi le royal auteur» apif te nvoir rédigé aveq 
beaucoup 4e prolixité la pl^ grande partie decea 
mémoires , aurait subitement déposé la jaunie pooi; 
charger un autre de les continuer. Il aérait possiUe || 
qu'à sa mort , qui eut lieu «quatre aua après l'événe* ! 
ment dont il s'agit, on eût trouvé Vouvrage impar&it, ' 
et qu'une main étrangère l'eût achevé ^ mais dans oe ^ 
cas il iàudrait connaître le continuateur pour juger de 
la foi qu'il mérite. 

Voyons maintenant ce qu'on lit au sujet de la pto^ 
position de Louis XIV dans d'autres écrivains du 
temps. 

Le duc de Berwick dit dans ses Mémoires : k Peu 
de temps après la paix de Ryswick, le roi T. Gh • avait 
proposé au roi d'Angleterre que, s'il voulait laisser le 
prince d'Orange jouir tranquillement du royaume > il 



i 



\ 



•«CT. X. QVU4hAVME m, ISSI^iZO). 3i5 

assurerait la poaseitîoii , après sa morl, au prinoe 
ï Galles. La reine, qui était présente à la conversa- 
m j ne donna pas au jpoi son mari le temps de ré- 
>iidre, et dit qu'elle aimerait mieux Toir son fils 
ort que possesseur de la couronne au pr^udice de 
mpère; ainsi le roi T. du changea de discours. 11 
a apparence que ce qu'il en disait avait été consulté 
rec le prince d'Orange, et ce lut, si j'ose le dire, 
ne grande imprudence do rçfiiser «ne pareille 
Sire 1. » 

On oppose oo véc\if de l'exa^Utude duquel on ne 
mt douter, à celui de Mac-Pherson, parce qu'il y a 
»s variantes entre les deux verrions ^ mais ces diflS^ 
tnces ne nous paraissent pas essentieUes^ eiellea dis- 
iraissent, si l'on suppose que Louis XIV avait des 
otifs pour ne pas s'ouvrir à son h6ta immédiatement 
irès les conférences de Hal ou la paix de Ryswick^ et 
l'il attendait une occasion favorable pour cela. Ce 
le dit Berwick de la possibilité d'un accord préala- 
e avec Guillaume n'est sans douter qu'une supposi- 
>n ^ mais quel lecteur , en apprenant que Louis XIV 
bit la proposition en question (et ce point est cona- 
nt ), ne dira pas : Sans doute, c'était un^ chose 
mvenue d'avance avec Guillaume^ 
Le premier auteur contemporain qui parle particu- 
grement des conférences de Hal, est l'év^ue Burnel. 
ûd le passage : a Ce lord (c'estHa-dire \fi comte de 
>rtland) m'a dit que, dans ces confiérencca, on (l'çic^ 
ipa du roi Jacques -, le roi (Guillaume III ) désirait 

' Coll. lie Pbtitot, vol. LXV, p. 409. 
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savoir comment le roi de France était intenttonne 
d'en disposer ( to dispose of him ) , et comment il 
pourrait à la fois reconnaître Pun et soutenir Tautrè. 
Le roi de France ne voulut pas renoncer , par im wtr 
ticle du traité, à la faculté de le protéger; mala ou 
tomba d'accord que le roi de France ne lui donnerait 
pas d^assistance, et ne causerait an roi ( Gnillaurae) 
aucun trouble à son sujet, et qu'il ( c'est-i-nlire Iwy 
ques) quitterait la cour de France pour aller à Avi- 
gnon ou en Italie *, on convint d'autre part que la reine 
aurait annuellement SO^OOO liv. sterL; c'était le 
douaire qui lui avait été assuré, et il devait lui être 
payé dès-lors , Jaccpes étant considéré comme eivSe- 
ment mort. » Il nous semble que ce r^it ne pourrait 
renverser celui de Mac-Pherson , si d'ailleurs celui-ci 
reposait sur un bon fondement ; il prouverait seulemoit | 
que lecojnte de Portland n'a pas tout dit à i'évéque. 
Le second auteur contemporain qui parle des con- 
férences de Hal^ rapportece que, sans doute , il avait 
appris par le maréchal de Boufilers lui-même. Il dit * 
qu'on s'y occupa de trois objets. Guillaume deman- 
dait que ses ennemis ne reçussent aucune assistance 
de la part de la France , et , pour plus grande sûreté, 
lord Portland insistait k faire sortir Jacques II de I 
France* BoufHers, de son côté, exigea deux choses, - 
savoir qu'il fût accordé une, amnistie entière aux An- 
glais qui avaient suivi cet infortuné monarque, et 
qu'il ne fût permise aucun sujet français de s^'établir à . 
Orange. Louis XIV craignait que ce^te ville ne- dcvîat f 
Je foyeç du calvinisme. 
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Le récit de Torcy, car c^est lai que nous ayonâ 
Voulu designer, sert à compléter celui de Tévéque au- 
rais, mais on peut lui appliquer ce que nous arons 
dit de cdui deBumet; chacun de ces deux ëcrivaina 
n'a consigné qUé ce qui lui a été raconté ; et le mar- 
quis jde Torcy peut même avoir eu des motifs pour ne 
pas dire tout ce qui lui a été révélée Nous en con- 
cluons que si le fait avancé parMac-Pherson n'est pas 
9iflSsamment prouvé, il n'a pas été non plus complér 
tement réfuté. En comparant ce récit aux faits qui ar-* 
rivèrent après la paix de Ryswick , nous en trouvons 
un qui parait assez bien s'accorder à ce qu'on lit dans 
Mac-Pherson. Nous avons déjà vu (et c'est un évéhe^ 
ment sur lequel nous reviendrons encore dans ce cha-* 
pitre) que Loub XIV, dans le moment le plus mal 
choisi, reconnut la royauté du fils de Jacques II* Sa 
conduite n'aurait pas été aussi contraire à la saine po^ 
litique qu'elle nous paraît, si Louis XIV avait été as-» 
sure du consentement de Guillaume m à ce que ce 
prince fut un jour son si^ccesseur. 

4, Affcdrea intérieures jusqu^à la mort de la reine 

Marie. 

De la guerre de 1689 qui fat terminée éû 1697 * . sccona pm^ 
nous retournons aux affaires intérieures de TAngle-^ 
terre que nous avons conduites jusqu'au commence* 
ment de l'année 1690, où le convention-parliament 
fut prorogé et ensuite dissous. 

Cette dissolution fut une suite du déplaisir que 
Guillaume III avait ressenti de la conduite des Whigs 
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qui lé traitaient comine l'ouTrage de leurs'^mains. Ce 
prince 8é approchait de plus en plas desTofjrs, 
et leur fit plusieiirs concessions comme de donner la 
dir^tion du trësor à Jean Lowther ^ un des leurs : en 
même temps le eomte de Portland , fiit fait premier 
lord de Famirautë, à la place du lord Torringtoui 

Un nouTeau parlement convoque par Guillaume Dt 
s'iuembla le SO mars 1690 i les Torys y avai^t la 
hiajoritë \ cependant le parti des Whigs y fut assea 
considérable et d'autant plus à craindre qne^ ne lais-' 
Sant voit aucune passion , il attaqua ses adversaiite 
par des propositions d'une apparence très-loyale, 
mais qui étaient contraires aux secrets sentimens de* 
Torysi Cette obsenration générale suffit pour notre 
précis qui ne peut entrer dans le détail des combats 
entre les factions que quand ils ont produit quelqae 
eifet important. 

Le parlement régla sur un pied plus stable les reve- 
nus du roi. Les principales branches dfe l'accise qui 
avaient été conférées à Charles II en remplacement 
delà partie héréditaire de son revenu , furent égale* 
ment concédées à Guillaume. On lui continua pour 
quatre ans le produit du tonnage et pondage, à titre 
de sûreté pour les emprunts d'argent à faire sur le 
subside j et comme anciennement le revenu avait 
éprouvé de fortes anticipations par les bons royaux , 

* tf ane ancienne famille du nord de T Angleterre. Jean Lowther 
fut, de père en fils , le trente-unième chevalier de cette maison. U 
fat crc'é, en 1696, vicomte Lomdale. Ses descendans ont été ëleve's à 
U qualité de comt«s. 
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il fiit «Utttë que toutes les anticipations eipi^endenf 
avec là mort du roi qui les aurait allouées. On accorda 
au roi pour les besoins de l'état jusqu'à la S. Michd 
pn subside de 1^200,000 liv* st. Le parlement passa 
un acte par lequel tous les actes du conrention-paf « 
liament (qui pouTaient paraître défectueux) parce que 
la légalité du changement de la convention en parle* 
ment était contestée) , et nommément la reconnais^ 
sance de Guillaume HI et de Marie comme souverains 
Intimes furent ratifiés. Le dernier point était <Son-> 
traire aux principes des Torys , mais ils n'osèrent s'y 
opposer. Un bill d'après lequel tous les employés de- 
vaient être astreints à un nouveau serment par lequel 
ils abjureraient tout attachement k Jacques II ^ fut r^ 
jeté par 192 voit contre 165. Un antre qui cassait le 
jugement par lequel le banc du roi avait annulé la 
charte de Londres ^ fut adopté par les Torys en dé- 
pit des Whigs qui , ne voulant pas que leurs adver- 
saires acquissent ce mérite auprès des citoyens , pré- 
tendaient qu'il n'y avait pas lieu de cassef une sen- 
tence qui n'avait jamais été légale. Il fut puMié sous 
le titre d'acte de grâce une amnbtie exceptant seule*» 
ment treûte-deux personnes. 

Le 23 mai, le parlement fut prorogé et, le 4 juin , 
Guillaume s'embarqua pour son expédition dirlande, 
après avoir remis le gouvernement du royaume entre 
les mains de la reine Marie. Â peine était-il patti que 
les c^tes d'Angleterre furent menacées par la grande 
flotte française qui , le 10 juillet , battit celle des An-» 

^ Voy. p. 195. 
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glais au cap de Beveziecs ^ et maintint Fempire de la 
tner. La reine, par sa prudence et son énergie , sttt 
conserver la tranquillité intérieure. 

Guillaume revint pour ouvrir, le 2 octobre 1690 y 
la seconde session du parlement. Là gloire dont il ve- 
nait de se couvrir 9 et le danger dont le pays avait ^t^ 
menacé réunirent tous les esprits en sa faveur ; le 34 
décembre, on lui accorda pour l'armée et la marine 
la somme alors énorme de 4 millions de liv. st^ Le roi 
Remploya pour l'entretien des troupes et des vaisseaux 
q[U'il avait à fournir comme contingent de la grande 
alliance anti-française qui était son ouvrage. Il allât 
lui--méme sur le continent pour accélérer les opéra- 
tions. Après son retour il ouvrit , le 22 octobre 1 691 , 
la troisième session du parlement, mais il éprouva que 
dàii^ ^intervalle l'enthousiasme de la nation pour sa 
personne , comme pour la guerre de France, s'était 
beaucoup refroidi. On n'avait pas obtenu les avan- 
tages dont on s'était flatté ; le commerce avait beau- 
coup souffert par les armateurs français , et les zélés 
ProtestaUs pensaient que l'union avec des pirinccs 
catholiques ne pouvait pas produire de plus hetireux 
effets. Les débats du parlement sur les subsides se 
prolongèrent, et ce ne fut que le 15 janvier 1692 que 
Guillaume obtint un subside de 3,514,685 liv. st. 
pour l'armée et la flotte. 
Càottâén-é Avant de continuer le récit des événemens de l'in- 

tfOU» lut b JMH 

uiïït'n?"''" térieur de l'Angleterre , arrêtons-nous un instant ici 
pour envisager la position où se trouvait Guil-* 

« Voy. vol. XXVIII, p. 228. 
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laume IIL Les Anglais n'avaient pet de plus grand re- 
proche à lui faire qoe l'influence qu'avait sur lui ce 
qii'ils ont appelé le parti hollandais. Le même repro* 
cite a été adressa de tout temps aux princes qui sont 
parvenus au trône d'un pays ou ils n'dtaient pas nés^ 
et de tout temps ce reproche était injuste ou exagdrë» 
Les peuples voudraient que leurs princes oubliassent 
toutes leurs ancienues relations ; qu'ils supprimassent 
toutes leurs afTections ; et la moindre grâce accordée 
à un étranger est à leurs yeux un vol de ce qui lent 
appartient exclusivement. Nous sommes disposés ^ 
d'après cette observation , h rabattre beaucoup des 
plaintes que nous trouvons dans les écrivains du terap^ 
contre la partialité de Guillaume pour les Hollandais* 

Mais nous avons des motifs particuliers pour noosen 
méfier, depuis que par la pubLcatiou des State-Papcrs 
de Mac-Pherson nous savons ce que ces auteurs igno* 
raient ; mais ce qui n'a probablement pas échappé à la 
pénétration de Guillaume. Ce prince était entouré 
d'hommes perfides ; ses ministres, ses conseillers le 
trahissaient ; et les seules {>ersonnes sur la foi des- 
quelles il pouvait compter^ étaient ou des Whigs qui 
voulaient se servir de lui comme d'un instrument de 
leur ambition, ou des étrangers dont Tinlérct se con- 
fondait avec le sien. Ses seuls amis étaient les Hollan- 
dais qui avaient suivi sa forlune. 

Les Whigs et les Torys s'étaient réunis pour 
appeler le prince d'Orange. Les ïorys , royalistes 
par [)rincipes et zélés protestans , voyaient en lui le 
libérateur de leur Église opprimée par Jacques II , 

XXX. 21 
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iU croyaient de bonne fol qu'il ne venait que pour 
donner à l'Angleterre l'organisation que sa consti» 
tution lui assurait , et il est trés*po8sible que k 
prince lui-même ëtait de bonne foi lorsquMl publia 
sa proclamation du 10 octobre 1688. Mais les Whip 
savaient qu'une r<Svolution ne s'arrête pas h moitié 
chemin ; l'ambition convainquit GuUlaurae de k 
v^ritë de cette maxime j et l'Angleterre eut un nsn^ 
pateur. Ce fut alors que les Torjs inventèrent k 
doctrine des souverains de fait et des souverains de 
droU , doctrine très-commode qui permet de servir im 
usurpateur tant qu'il est heureux, et de lui tourner k 
dos aussitôt que la fortune l'abandonne* Guillaume, 
rassure par la prf^pond<5rance du parti dea Whigs, 
qui préférait un usurpateur à un souverain légitime, 
parce qu'il est un acheminement à l'établissement de 
lu république , se contenta du serment équivoque 
de fidélité que les Torys lui prêtèrent, et gouverna 
par la faction républicaine. La dissolution du coa- 
vention-parliament , la base de la puissance de ce 
parti , fut le commencement d'une brouillerie que 
les événcmens subséquens parurent rendre irréron- 
ciliables. Guillaume se jeta alors entre les bras des 
Torys , cY*st-à-dire d'hommes qui ne lui étaient pas 
attachés , mais qui le soutenaient , les uns par des 
motifs d'intérêt, les autres par haine pour la reli- 
gion catholique , nous voudrions ajouter : tous par 
un principe d'honneur; nous devons avouer cepen- 
dant que nous ne trouvons pas ce mot dans les écrits 
et les discours du temps, ni ne reconnaissons , dans 
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it tëtaàîère des coartisam de Gninaume 10 , le noble 
flentiment qa il exprime. 

Entonrë d'ennemia secrets, ce prince était* il sou- 
tenu par Taffection de son peuple ? Bien moins qné 
cela. Deux passions avaient rendu la nation anglaise 
favorable à la rëvolntion de 1689 : le fanatisme re- . 
ligieux et la baine tout aussi fanatique pour la 
France. Ces deux passions furent assouvies par lé 
détrônement des Stuarts et ])ar la dëclaration de 
guerre &ite à la France ; mais bientôt la cbarge des 
impositions qui ne fut pas compensée par des succès 
très-prononcés , et les pertes qu'éprouva le com- 
merce , calmèrent l'ardeur guerrière , et la nation 
ne vit plus dans une guerre qu'elle avait appelée à 
grand cri qu'un effet de l'ambition du roi. Deux 
autres circonstances concoururent à dépopulariser 
Guillaume : ce furent d'abord quelques mesures irès- 
aévères que sa sûreté l'obligea de prendre pour ré- 
primer les conspirations toujours renaissantes, mesures 
que la prévention travestit en acies de tyrannie ; et 
ensuite la découverte de la vénalité et de la cor- 
ruption de ses ministres et employés, découverte^' 
qti'on dut àrin&tigable investigation des Whigs. 

Guillaume III ne fut pas plus tôt assis sur le coi'î'««.* ** * 
trône, qiie Jacques II reçut des témoignages dé re- 
pentir de plusieurs personnes qui avaient concouru ^ 
à son détrônement. Il se forma , au milieu de Lon- 
dres même, un parti puissant de Jacobites tenant des 
assemblées régulières et délibérant sur les moyens de 
restaurer les Stuarts. PI usieurs personnes d*ime grande 



324 LIVllE Vtl. CHAP. IV. GRANDE' BRETAGNE* 

considération, tant Whigs que Torys, entretenaient 
une correspondance suivie avec le cabinet de S% Ger- 
main : ces lettijes existent, elles ont été imprimées, 
leur authenticité n'est pas douteuse. Il est vrai que 
parmi ces correspondans , il y en a.plusieurs qui, soit 
dans des vues perfides, soit pour sç ménager un moyen 
de faire pardonner , le cas échéant , leur défection , 
paraissent avoir feint des sentimens -qui leur étaient 
étrangers*, mais la conduite de ces hommes en est- elle 
moins répréhensible ? . 

Ces correspondances criminelles continuèrent jus- 
qu^à la paix de Ryswick^ par laquelle Guillaume III 
fut reconnu roi légitime. Nous allons nommer ici les 
plus importans et les plus coupables des agens du ca- 
binet de S. Germain. Nous commençons par les com- 
tes de Shrewsbury etGodolphiu , tous les deux whigs, 
tous les deux ministres de Guillaume , qui découvrit 
leurs menées secrètes, et, chose étonnante^ les par- 
donna , et leur rendit sa confiance ; ce qui suppose 
de leur part une double trahison. Le comte de Sun- 
derland est dans le même cas ; il parait avoir été en 
correspondance avec Jacques II du consentement de 
son nouveau maître , et trahissait probablement Tua 
et l'autre. L'amiral Russel , le vainqueur de la Bo- 
gue , croyait sanctifier sa trahison , en servant avec 
fidélité la patrie , tout en conspirant contre son 
roi. 
Tniriguei d« Uu uom uous TCste. C'cst avec peine que nous le 
prononçons. L» est celui du plus grand homme que 
l'Angleterre ait produit à cette époque , s'il est permis 
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de nommer grand celui qui fut impliqua dant une 
intrigue basse et criminelle. 

Le dernier biographe du duc de Marlborough dit : 
« Comme un dëstr perpétuel d'un changement et un 
penchant pour la trahison sont les caractères de toute 
révolution, on doit moins s'ëtonner que regretter que 
Marlborough aussi ne sut pas conserver sa réputation 
sans tache. Comblé de bienfaits par Jacques II, il ne 
peut s'en être détaché qu'après un combat pénible 
entre le devoir et la reconnaissance. » 

William Coxe n'entreprend pas de justifier la con- 
duite de son héros ; il dit bien quelques mots pour 
l'excuser ; mais il fait mieux, il tâche de faire oublier les 
fautes de Thomme , en les couvrant par le récit de seà 
faits, et en traçant un tableau brillant, peut-être un 
peu flatté^ de sa politique dans les temps postérieurs. 
Nous avons fait connaître Marlborough , organe de la 
sagesse au conseil des alliés , héros sur le champ de 
bataille*, il nous reste à montrer Marlborough cour- 
tisan et chef de parti , après avoir été au pinacle de la 
&veur , expier les fautes de son premier âge par une 
chute d'autant plus forte qu'il avait été élevé plus 
haut. 

Ce fat depuis le commencement de 1691 que Marl- 
borough entra en liaison avec Jacques 11 , par l'inter- 
médiaire de deux émissaires, le colonel Sackville et 
George Barclay. Dans une lettre rapportée par son 
biographe , Marlborough raconte qu'il a obtenu son 
pardon, ceux de son épouse et de lord Godolphin , 
son beau-frère, et il ajoute : <c Ainsi nous pouvons 
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compter lar U pardon , si le roi dtHrônë revient i im 
«voir en attendant quelque chose k risquert puiaqu'oa 
n^ciige do nous d*autrc prtïuve de sinc<!ritc( que ds 
poinêh jHiroles et des promeë^eM '^Htguea ^ pour Veié* 
cution desquelles je ne pr^^vois )ms qu*il arrivera ji* 
mais un moment fnvoralde y puis(|u'il noua reste too* 
joutas le prétexte de vouloir attendre une occasion di 
rendre un service bien plus im|N)rlant. » 

Il rt^gnait beaucoup de froid entre le rot et la reioi 
d'un côte et la princesse de Uanemark ^ scmir de Mt* 
rie 9 de Tautre. Aune les avait offensés en s^adressant, 
en 1689 , elle-même au prlonient pour lui demaudei 
k fixation de son <Stat i le prlement lui accorda ua 
revenu annuel de 50|000 liv. sterl. La rancune ëdstâ 
enfin le 9 janvier 1693. La reine et sa sœur eurent une 
dispute assez scandaleuse. Comme Marlborough et 
ion «épouse cHnient les conseils intimes de la princosso» 
le roi, le 10 janvier , exila le comte do la cour, et 
lui retira toutes ses charges civiles et militaires. Quel- 
ques semaines plus tard , la comtesse reçut Tordre de 
quitter le palais de Wliitehnll, ce (|ui fut cause 
qu'Anne le quitta aussi « et (établit sa nSsidenco su 
chAteau de Dcrkh^y. lios dtMtx ;«(eurs ne se virent plus 
de leur vie; ramiliil entre la princesse de Danemark et 
la comtesse do Marlborough prit alors tout le carsc- 
tire d*un sentiment exnlt(^. 

Ce fut IV^poque de rinvasion de TAngleterre proje- 
tte par Louis XIV > et (]ue la bataille de la Hoguc fit 
manquer > • C'est ici la place de donner (|uelques du* 

' Voy. vol. XXVin, p.!22}). 
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tails sur les intrigues que lesTorys entamàrent alors avec 
. Jacques II f détails qui ne sont connus que depuis 
, quelques années. Ils sont moins importans sous le 
. rapport historique qu'intéressans à cause du jour 
, qu'ils jettent sur quelques caractères. On ayait engage 
. le monarque dëtrAnë i signer, le 30 avril, un mani* 
fcste qui devait être publie en Angleterre après son 
débarquement. On y trouvait le passage suivant ; 
% Mous déclarons de plus et promettons par ces pré- 
tentes que nous prot^erons et maintiendrons l'Eglise 
lingUcane selon qu'elle est maintenant établie par les 
lois, en tous ses droits^ privilèges et possessions, et 
que , dans les cas de vacance des évèchés et autres di«- 
gnitéa et bénéfices i notre disposition , on aura soin 
de les remplir des plqs dignes sujets de sa com«« 
inunion. ^ 

Deux passages remarquables se trouvaient dans les 
instructions que Louis XIV donna au maréchal ^ de 
Bellefonds qui devait ramener Jacques II sur son 
trône, el puis rester auprès de lui comme ambassa- 
deur. Dans l'un, Louis XIV ordonne que l'armée 
française repassera sur le continent , dès que S. M. B. 
sera rétablie sur le trône à des conditions honnêtes et 
raisonnables, capables d'affermir son autorité et de 
la concilier avec les justes privilèges et libertés de la 
Grande-Bretagne. 

Voici textuellement le second passage : u Ledit 
sieur maréchal sait parfaitement que S. M. n'a rien de 
plus à cœur que le bien et l'avantage de la religion. 

■ (Bernard Gigault). 
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G. A. fitR« Mftisy comme l'exercice ne «'en peut ri* 
iablir en Angleterre qu'en ôtant aux peuple» Vappii- 
heniion qu'ili ont que le roi leur maître ne la Teoitle 
faire rëgner, et donner a ceux qui en font proicsHoa 
les principalet chargea ^ dignités et emploia da royaiH 
me 9 il doit détourner, autant qu'il lui aeni poaaiUe, 
oe prince de rien faire ni dire qui puiaae autoriser d 
augmenter cette crainte, d'autant qu'il doit suffire an 
bons Catholiques de pouvoir servir Dieu en repos, ci 
de conscryer les biens qu'ils possèdent , en satisfaisant 
à leurs devoirs, sans s'attacher aux charges, en* 
plois et dignités qui ne sont pns nécessaires à leur 
salut. » 

Les communications entre les Torys et le roi dé- 
trôné, interrompues par la catastrophe de la HoguSi 
recommencèrent bientôt après : une députation jaciH 
bite vint à S. Germain remettre nu roi les propositions 
suivantes i V. que les chartes des villes seraient con- 
servées comme du temps du roi Charles ^ 2^. que le 
test subsisterait jusqu'à ce que le parlement en eût dis- 
posé autrement ^ S", que FIrlandc serait gouvernée 
sur le même pied qu'elle l'était sous le roi Charles; 
4^. que le roi confirmerait ce qui aurait été fait tu 
parlement pendant sou absence , touchant les procès 
çt affaires des particuliers; 5". (]u'il accorderait un 
pardon général , à rcxceplion de ceux qui s'oppose- 
faient à son retour ; 6". que le roi de France promet- 
trait de rappeler les troupes françaises immédiatement 
après le rétablissement de S. M. B. ; 7®. qu'il ren ver- 
fait honorablement la reine et le prince de Galles; 
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8^. que le peuple ne serait pas charge de là dépense 
que S. M. B. aurait faite en France. 

Jacques II, n'osant râiister aux conseils de Louis X[ V 
et de Colbert de Croissy, accepta ces propositions sans 
restriction ) le 1 3 janvier 1 693 ; elles furent aussitôt por- 
tées au lord Middleton, chef des Jacobites. Cependant 
Jacques eut des scrupules sur quelques'-uns des arti« 
cles(pi'il venait designer, et il consulta ^ comme sur 
une affaire de conscience , quatre théologiens anglais , 
qui déclarèrent que le roi ne pouvait promettre de 
protéger et défendre une religion qu'il croyait erron- 
née; qu'il pouvait seulement promettre de protéger 
et maintenir ses sujets de l'Église anglicane dans lu 
libre exercice de leur religion et dans la tranquille 
possession de leurs évâchés^ etc., parce qu'il existait 
une grande différence entre promettre de maintenir 
leur religion en tant que religion , ou de maintenir 
ceux qui la professent dans la possession de leurs éta- 
blissemens. 

Le célèbre Bossuet^ consulté à son tour, déclara 
que le roi pouvait en conscience promettre de proté- 
ger et défendre l'Église anglicane «otgme elle était 
pprésentement établie, parce que cette protection et 
défense ne regardaient que l'extérieur et n'obligeaient le 
roi à autre chose qu'à laisser cette prétendue Église 
dans l'état extérieur où il la trouvait, sans la troubler 
ni permettre qu'on la troublât. Il déclara que le roi 
pouvait aussi promettre de ne pas violer le serment 
du test ni d'en dispenser, parce que ce serment ne l'o- 
bligeait à autre chose sinon a exclure des charges ceux 



qui refusaient de faire un certaiii serment , en quoi il 
n'y avait point de difficultf^ puisqu'on pouvait yivie 
humainement et chrétiennement sans avoir des diar^ 
gies. <c Que si cela parait rude aux Gathoiiqoea, «pu* 
tait le prélat, ih diHTent considérer l'état où il« sont^ 
et I9 petite po^tkn qu'ik composent du royaume 
d'Angleterre, ce qui les oblige à n'exiger pas de leur 
roi des conditions i|npossi)>le8, et au contraire & aacri-* 
fier tous lesavanta|[es dont ils se pourraient flatter vaiw 
nement, au bien Véel et solide d'avoir un roi de leur 
religion, et d'affermir sur le trAne sa famille, quoique 
catholique, ce qui peut leur faire raisonnablement es* 
pérer, sinon d'abord, du moins dans la suite , l'entier 
rétablissement de l'Eglise et de la foi. » 

Le mémoire de l'évéque de Meaux était destiné i 
^re sou:|nis au pape ; mais Louis XIV le défendit^ 
parce que rebuté des hésitations, des scrupules et des 
restrictions de Jacques II, il ne voulut pas commettre 
son nom ayec U cour de Rome , dans une affaire qui 
ne pouvait plus réussir avec le parti anglican , puis- 
que dans le môme temps Jacques II autorisait ses par- 
tisans, les Torys^ à faire une attaque personnelle contre 
Guillaume III , ainsi que nous l'avons dit plus haut ^ 

Le 6 mai 1 692 , le comte de Marlborough et quel- 
ques autres personnes furent arrêtées pour haute tra- 
hison. On peut supposer que Guillaume III avait 
quelque connaissancç de ses intrigues à la cour de 
S. Germain^ mais elles ne furent pas le fondement 

' Voy. p. 307 de ce vol. Les détails que Ton vient de lire sont 
connus par l'ouvrage de Mazure cilé p. 254. 
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de son accusation. Celle-ct reposait sur la dénoncia- 
tion d'un certain Robert Young. La fausseté des 
pièces produites par ce misérable était si manifeste 
qu'après le premier interrogatoire toutes les personnes 
arrêtées avec Marlborough furent mises en liberté; 
lui^eul fut retenu en prison aussi long-temps que les 
lois le permettaient, savoir jusqu'au 15 juin. Ce jour 
il fut admis à caution ; le 33 son nom et ceux de deux 
de ses cautions, le comte de i^rewsbury et le marquis 
jdeHaliifax furent rayés delà liste desconseillersprivéB. 
Toute la nation cria contre le roi ; nous savons ce- 
pendant aujourd'hui que Marlborough et Shrevrs- 
bury au moins avaient mérité une punition bien plus 
forte. 

Ce fut dans ces circonstances que la quatrième ses- 
sion du second parlement fut ouverte , le 4 novembre 
1693. Marlborough et les personnes qui avaient été 
purrètées avec luij^ se plaignirent à la chambre des pairs 
des irrégularités qui avaient été commises à leur égard ; 
la chambre prit fait et cause pour eux. Le roi s'em- 
pressa de décharger les cautions de Marlborough , et 
l'affaire n'eut d'autre suite qu'une protestation des 
pairs contre la violence de leurs privilèges. 

Comme dans son discours d'ouverture le roi avait TrieuMi biiL 
dit qu'il avait convoqué son parlement pour l'assister , 
et aussi pour Vaviaer^ la chambre des communes 
trouva une foule d'occasion pour V aviser sur presque 
tout ce qu'il avait fait. Elle adopta même un bill d'a- 
près lequel le parlement ne devait subsister que pen- 
dant trois ans et être assemblé annuellement. Le roi 
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ne put obtenir, dans la chambre àes pairs ^ cp'une 
majorité de deux voix pour le faire rejeter. 

11 éprouva un peu plus de condescendance de la 
part des communes en faisant voir un penchant pour 
la nomination d^un ministère whig. Elles lui accor- 
dèrent un subside de 5,750,000 liv. sterl. John So- 
mers ^ fut nommé lord chancelier^ et le parlement 
prorogé le 14 mars 1693. Réuni de nouveau^ le 7 no- 
vembre 1695, il accorda au roi encore 5,447,282 li?. 
sterl. et Guillaume III adnait encore une fois plusieurs 
Whiga dans ses conseils. Dans la sixième session de œ 
parlement, ouverte le 12 novembre 1694, le roi donna 
enfin son assentiment à l'acte pour le parlement 
triennal, et obtint près de cinq millions de subsides. 
Mori de la Lg J janvicr 1 695 ( n. st. ), la reine Mairie mourut de 

rpine Marie, • \ /' 

*®^' la petite vérole à Fâge de trente-trois ans. Elle accepta 

tous les secours de la rebgion et n'éprouva aucun re- 
mords de sa conduite politique ; ce qui est cause qu'elle a 
été sévèrement jugée par quelques auteurs , tandis qne 
d'autres sont inépuisables en éloges de son caractère. 
Ecoutons un juge qui a écrit un siècle après elle, 
«on oaracière. 4( Etranger à tout parti, dit SomervîUe, nous ne 
pouvons manquer de reconnaître que les éloges que 
lui ont donnés ses amis sont fondés sur l'évidence de 
qualités qui font honneur au caractère, tandis que 
les reproches que lui adressent ses ennemis , sont ap- 
puyés sur des faits très-douteux et sur des circons- 
tances qui se rapportent aux difficultés singulières du 

' Les. lords Somers d*aujour(rhui, barons d'Ëvcsbam, s^appellco^ 
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r61e qu'elle aTaît à jouer* Elle possédait à un degrë 
ëminent les perfections et les grâces qui font le mërite 
d'une femme dans la y ie ' domestique. Son affiihilité , 
sa douceur , sa dâicatesse lé firent chërir de ses com-^ 
pagnes et des personnes ^qtii dépendaient d'elle. Rare* 
ment une telle dextérité et une. leHe .prudence dana 
l'art de mâiager les partis ont éfeu remarquées dans une 
personne si étrangère à l'ostentation et aimant si pen^ 
k se mêler d'affaires publiques. "Elle était si libre 'd'am- 
bition , si indifférente à la grandeur que non<^setde- 
ment elle rejeta les offres de service de ceux qui vou- 
laient faire prévaloir son droit à la couronne sur celui 
de son époux, mais qu'elle ne voulut même jamaîa 
prendre part à. l'administration , quand il était dan^ 
le pays ; elle n'eut jamais le désir de jouir de l'in- 
fluence à laquelle sa position et son mérite lui don-» 
naient droit. Sa dévotion exemplaire^ ^n zèle pour 
la religion dans laquelle elle était né^, la conscience 
scrupuleuse avec laquelle elle disposait des bénéficies 
ecclésiastiques , la protection qu'elle accorda à toutes 
les choses utiles , sa charité -rendent sa ménmre chèrje 
aux amis de la religion et de la vartu. Si dans quel- 
ques occasions les sentimens de la nature parurent 
faibles en elle ou suspendus ; si elle se montra àaté. et 
déloyale en consentant au détrôfiement de son père, 
ou en entrant avec chaleur dans la dis{Htf e entre sou 
^poux et sa sœur ; sa conduite en ces occasions , doit 
être attribuée au respect qu'elle avait pour. les devoirs 
d^épouse et à la singularité de la situation où se trou- 
vait celui envers lequel elle avait ces devoirs à remplir. 
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Il n'y ftTait que rapprabatkm k plus cordiale et h 
plus franche de la conduite de son ëponx ^pii pouvait 
procurer et oonieffer à cdui-ci Pantorité qu'il devait 
aux rappocU dans lesquds il se ttouvait avec die. 
Quelque douleur qu'dle pût reaientir du malkeur Ae 
aon père et de la tupture avec sa sœur , la prudence 
lui inipoaaif la loi de la cacber, pour préserver la té- 
pntatioh et la sûreté de la personne du monde qui lui 
était la plus chère et la prospérité de la cause à la- 
quelle elle était dévouée par principe. » 

Immédiatement après la mort de la reine, le lord 
Somers opéra une réconciliation j au moins pour la 
ferme, entre Guillaume et Anne; on donna à celle-d 
un appartement au palais de S. James. 
n^ncrfa Ij^ second parlement prorogé le 3 mai 1695 ne 
rratM foDdife*. g^assembla plus. Plusieurs circonstances donnent à ce 
^ parlement une^importance particulière dans rhistoire 
d'Angleterre. H fut le premier qui considéra les af- 
faires du continent et une guerre au-dehors comme 
bases du système politique de l'Angleterre. Ce sys- 
tème exigea des dépenses dont jusqu'alors on n'avait 
pas connu la nécessité : il donna lieu à l'invention 
d'un nouveau^système de finances, celui des emprunts 
et'de la fondation des rentes ; dès-lors , au lieu de le- 
Ter par le^moyen^d'une imposition les fonds requis 
pour le remboursement d'un emprunt , on se con- 
tenta de se| procurer] annuellement ce qu'il fallait 
pour servir les intérêts, remettant à des temps à venir 
le remboursement du capital. Grâce à cette invention, 
il devint possible]^ d'accorder au roi des subsides 
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eomme on n'en arait jamais connn. Ceux qne conten- 
Ut le ieoond parlement de Crtnllanrae, montèrent à 
plus dn double de ce qui arait été Totë pendant la du- 
rée entière d'aucun règne antérieur. Il est superflu de 
remarquer que dans un système si nouveau on fit » 
par inexpérience, un grand nombre de fautes qui ac- 
cumulèrent inutilement la masse de la dette nationale. 

5. Affaires inUrieurea depuU 1695 juaqu^à la mori 

de GviUaumje 111 • 

Le troisième parlement de Guillaume m se réunit Troi»»me 
le 22 novembre 1695. H commença sa carrière polî- *•*• 
tique par un acte très-populaire, et, ce qui n'est pas 
toujours synonyme , très-juste. Il régla la procédure 
à suivre dans les accusations pour haute trahison. L^ 
personnes accusées de ce crime devaient recevoir co- 
pie de leur acte d'accusation cinq jours, et de la liste 
des jurés deux jours avant le commencement de leur 
procès ; elles auraient le droit de se faire défendre par 
un conseil ^ tout acte d'accusation devait se fonder 
sur la déposition assermentée de deux témoins \ Pacte 
d'accusation ne pouvait avoir pour objet un crime 
commis avant les trois années immédiatement précé- 
dentes ; les dépositions se borneraient précisément 
aux charges exprimées dans l'accusation ; les accusés 
avaient la faculté de &ire comparaître des témoins à 
décharge ; on ne devait admettre aucun témoignage 
étranger aux faits exprimés dans Pacte d'accusation. 
Les pairs approuvèrent l'acte avec un amendement 
agréé par les communes, savoir qu'au procès d'un 
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jNiir ou np|KllcTait tuiift les oulroi pairs pour y iissiiter. 
Le roi .Huiiciioiiim cet acU» ({ui cHait roganU coinmo un 
trionipho sur routoriKS royale \ ce ircHait qu*uuo vkh 
toirc 8ur le pouvoir arbitraire. 

C*C8t IVpoque dout nous avons parle ci-clcïsauSi oi 
le (Uic lie Suuilerluud, uiiuiatre «le couiiatice (le Guil* 
launie III y et eu ni(^me teni|)s agent du cabinet de 
S. (lerniaiu ^ suscitait ik sou maître des embarras dans 
le gouvernement pour faire rrussir le plan (Vinvaiion 
eoueei'té entre Louis XIV et le roi dcHr/^ué. La ({(^'ou- 
verte de la conspiration de George DuroUy produisit 
un eiïet au<piel les euueuils de (fuilluuiue ue aVUsicut 
pas attendus. Toute Toppositiou se diV:lara subitement 
pour lui ; le parlement prit des mesures vigoureusct 
pour la surette de sa vie et ruirermissomeui de la cons- 
titution. Le roi fut autorisi^ à faire arrêter toutes l«i 
personnes snspec i(*s , rt A l)annir tous lea (jalholi(|ue8 
de Londres c^t de Westminster. Il fut iU'*cidé qu'en 
cas de mort du roi, le présc^ut parlement ne serait 
pas dissous. Les dcMU chambres conclurent une asso- 
ciation pour prendre; rengagement de s^iasister rcci* 
pro(ptem(Mit dans la défense du roi et du gouverne- 
ment contre \v. roi Jiic(|nes et ses adliéreuAy v.\^ v.n ca» 
<pie le roi mourut (Kune mort violentCi pour la veu);cr 
sur S4\s ennemis et pour déiondre la sucecMiion au 
trAne, telle qu'elle avait viv n^^lecîen KîtJî). Tout iu«li- 
vidu <pii refuserait de sign(*r cette association futclecluni 
incapable crexercer aucun ciiiploi. Tous \vs eomlcn» 
toutes les corporations et toutes les classes de citoyens 
«iVmpresst^renl de suivre Vrxcnjple du parlement. 
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Le procès des oonspiniteiits donna lieu â un in- 
cident remarquable. Jean Fenwick, l'nn denx, déclara 
que le duc de Shrew^urj, les comtes de Marlborough 
et de Bath, lord Godolphin, Famiral Russel et plu- 
sieurs autres personnes de rang trahissaient le roi ^ et 
étaient en liaison avec Jacques II ^ il donna des dé- 
tails sur le genre de service que chacun d'eux s'était 
engagé à rendre. Fenwick ne pouvant prouver aucune 
ide ses accusations, la chambre des pairs les déclara 
calomnieuses. Ce fut là l'opinion générale de tous les 
contemporains; nous savons aujourd'hui que Fen- 
wick ne dit que la vérité. Ainsi le futur vainqueur de 
Blindheim échappa pour la deuxième fois à une accu- 
sation de haute trahison bien méritée* 

Dans sa seconde session , qui commença le 30 octo- 
bre 1696, le troisième parlement vota non-seulement 
les subsides nécessaires pour la continuation vigou- 
reuse de la guerre, mais aussi la somme de 515,000 
liv. sterl. pour payer les dettes de la liste civile , et 
celle de 125,000 pour la refonte des espèces. L'An- 
gleterre avait alors un grand financier dans la per- 
sonne du chancelier de l'Échiquier , Charles Monta- 
gne qui fut par la suite comte de Hallifax. Il consulta 
dans ses opérations Isaac Nevrton et Locke ^, 

Après avoir conclu la paix de Ryswick et donné 
quelques soins aux attires de la république dont il 
^tait le chef, Guillaume III , couvert de gloire , revint 
en Angleterre le 24 novembre (n. st.) 1697. Ici com- 
mence la dernière partie de la vie de ce prince, car- 

' Poète lai-méme, il fut le Mécène d'Addison, de Sleele^Pope, elc' 

22 
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rièr9 lemëe de ronoes. Les mortifications ipie lai pr^ 
ptra une nation ingnile comme tooi les penploi le 
sont, mais plus fiMstieuse <iue plasiem» autres , le dé- 
goûtèrent tellement qu'il fut plus d'une fois sur le 
point de déposer un sceptre si lourd , et d'aller se 
fixer dans le pays où il était né. Une anarchie com- 
plète en aurait été probablement le ràultat pour 

nie. 

GuUlaume lU n'avait rien de plus à ccsur qjae le 
maintien de l'armée qui avait été mise sur pied pen- 
dant la guerret parce que sa politique prévoyait que le 
moment n'était pas loin où l'on en aurait besoin , et 
qu'il serait difficile alors de recréer une armée ^ et im- 
possible d'en avoir une qui fut exercée comme cdle 
qu'il avait commandée pendant huit ans* C'est une 
maxime fondamentale des publicistes anglais, ap- 
puyée sur des préventions populaires, que la liberté ne 
peut exister en Angleterre à côté d'une armée perma- 
nente. Le principe peut être juste; mais Guillaume 
était par caractère si éloigné du projet d'augmenter 
sa prérogative par l'aide des troupes, et il avait donne 
tant de preuves de sa modération qu'il croyait avoir 
inspiré de la confiance; il fut détrompé d'une manière 
bien mortifiante. 
Lireociement Ëu ouvraut Ic parlement le 13 décembre ( n. st.) , 
il exprima sans détour sa conviction que l'Angleterre 
ne pouvait se passer d'une armée de terre. Les deux 
chambres fiirent offensées de ce que le roi se fut pro- 
noncé d'avance sur une question si litigieuse. Les 
communes résolurent unanimement, le 21 décembre^ 
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qtte dans le courant de 1698, Tarmëe recevraît la 
soUe qtti lai était due et qne tontes les tronpes levées 
depuis 168Ô seraknt licenciées, ce qni réduisait Tar- 
Biée à moins de 8^000 hommes. 

Pour adoucir tm refas qoi était si pénible au roi , 
le parlement, « en signe de reconnaissance pour les 
services qu'il avait rendus h la nation » lui accorda , 
le SI décembre (n. st.) , pour toute sa vie , une liste 
civile annuelle de 700,000 Kv. st. qui ftit cependant 
chargée du paiement annuel de 50,000 liv. st. stipulé 
par la paix en faveur de l'épouse de Jacques II ^ , et 
ide la somme nécessaire pour Fétat du duc de Gloces- 
ter , héritier présomptif de la couronne. 

Le montant de la dette nationale à la fin de 1697 , Moniam a» 

la dette imIio-> 

ëtait de 10,876,000 liv. st., fruit de huit années dé ~^«*»'- 
^«re, regardé dans le temps comme une charge 
énorme. 

Guillaume III perdît à cette époque un ministre 
dont la retraite fut regardée alors comme une cala- 
mité publique. Le comte de Sunderland avait été 
l'auteur du plan d'une armée permanente. Dégoûté 
de la manière dont il avait été accueilli, et se voyant 
l'objet de la haine de la nation , il donna sa démisision 
le 5 janvier (n. st. ) 1698. 

Guillaume III convoqua son quatrième parlement g^JJJl^fîJgi 
pour le 19 décembre (n. st. ) 1698. Les Whigs avaient 
eu le dessus dans les élections, grâce à l'influence des 
adversaires de la nouvelle compagnie des Indes orien- 
tales ^ et à celle des stockholder (capitalistes, agioteurs.) 

' Yoy. vol. XXVllIy p. 256. 3 Nous en parlerons un peu plus bas. 
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Sous divers prétextes le roi n'avait pas licencié 
toutes les troupes. Sa conduite devint la matière d'une 
censure sévère du parlement ^ on lui reprocha aussi 
son attachement pour ses anciens compatriotes , et les 
fréquens voyages qu'il faisait sur le continent. La vio- 
lence de l'opposition fut si forte que les prétendus 
royalistes , ix'osant tenir tête à ces adversaires , aban- 
donnèrent le roi. Le parlement ordonna que toutes 
les troupes^ à l'exception de 7,000 hommes, seraient 
licenciées ^ le roi , affectant beaucoup d'indifférence , 
sanctionna l'acte, mais exprima son désir de pouvoir 
conserver sa garde hollandaise. En réponse à l'adresse 
du roi , les Whigs lui rappelèrent les mots de sa dé- 
claration portant qu'après la pacification de l'Angle- 
terre toutes les troupes étrangères seraient renvoyées* 

Ce fut dans la seconde session du quatrième parle- 
ment (26 novembre (n. st. ) 1699) que Guillaume 
éprouva les désagrémens relatifs aux concessions ir- 
landaises dont nous avons parlé ^ . 
Nouvelle pcr- Lc fautômc du papismc qui pendant quelque 
caiboU<iiie». tcmps avait cessé de tourmenter les imaginations des 
zélés Protestans , avait reparu depuis la paix de Bys- 
wick. On avait de nouveau vu des prêtres catholiques; 
les dangers qui menaçaient TEglise anglicane , créés 
par la prévention , augmentés par rintrigue des mem- 
bres du parlement qui aimaient le scandale , deman- 
daient un remède violent. Il fut ordonné que toute 
personne élevée dans la religion catholique , ou soup- 
çonnée d'y être attachée , qui serait dans le cas d'iic- 

• Voy. p. 304 de ce vol. 
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'tciter d'une terre, prêterait, aussitôt qu'elle serait 
'parvenue à l'âge de dix-huit ans, le serment d'allé- 
geance, de suprématie et de test; à défaut de quoi la 
terre passerait au plus prochain héritier protestant* 
Tous les prêtres étaient bannis, et, s'ils rompaient 
leur ban, enfermés pour le reste de leurs jours. 
Une récompense de 1,000 liv. sterl. était promise 
au dénonciateur d'un prêtre caché. Voici comment 
s'exprime au sujet de ce bill l'évêque de Salisbury. 
« Je soutins ce bill , dit-il , malgré mes principes de 
tolérance, et quoique je déteste toute persécution 
pour afiaire de conscience. J'ai toujours pensé que 
lorsqu'un gouvernement trouve qu'une secte religieuse 
est incompatible avec sa tranquillité et sa sûreté , il 
peut et quelquefois doit renvoyer tous ceux de cette 
secte , toutefois en leur faisant aussi peu de mal que 
possible. )» Etrange aveuglement de l'esprit de parti ! 
voilà l'expulsion des Calvinistes de France par 
Louis XIV par&itement justifiée par un prélat pro- 
testant ! 

Le même historien nous apprend que les auteurs 
de ce bill ne s'attendaient pas à ce qu'il serait adopté : 
c'était un pi^e dressé à la cour; on espérait qu'elle 
se montrerait opposée à un acte si contraire à la jus- 
tice et à la charité. Ces ennemis du trône avaient trop 
bonne opinion de la cour; les ministres ne voulurent 
pas, par un acte d'humanité, risquer leur popularités 
Quand les auteurs du bill virent cela , ils y firent en- 
trer tant de clauses révoltantes par leur injustice 
qu'on devait penser que les lords ne l'accepteraient 
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paa fans amendement; s'il y «rait amendement, :• 
bill défait être renroyë à la chambre des- oommimep i - 
et dans ce cas on Toulait le laisser sur la table, e^est- 
à-dire ne plus en faire un objet de dëlibératioD. Tont 
ajrriya autrement : la chambre haute ne fit pas de 
chttagement, et le roi sanctionna l'acfte. « Si le roi , 
dk Somerville , au risque de son repos et de sa cou-* 
ronne , avait résisté avec fermeté à l'esprit do persé^ 
oiirtion en faisant usage de son veto contre une mesure 
si injuste par laquelle la législature s'est chargée d^un 
it grand blame , son caractère paraîtrait dans ma histre 
tpû peut-être n'amfait pas frappé les yeux de ses con« 
temporains fitscinés par des préjugés, mais aurbit été 
plus permanent que la gloire du grand capitaine et ta 
r^utation du négociateur. » 

Deux événemens survenus en 1700 occupèrent (&t^ 
tement la politique de Guillaume III, et le déoidèrent 
à s'entourer d'un ministère torj. 

Mortdn tioe Lc 10 août (n. st.) 1700, mourut Guillaume, duc 
de Glocester , seul fils de la princesse Anne qui restât 
de dix-sept enfans dont elle était devenue mère. Ce 
pirince avait une faible constitution , mais des dispo^ 
sitions qui promettaient beaucoup et que le comte de 
Marlborough, son gouverneur rentré en grâce , et Té- 
véque Bumet, son précepteur , avaient cultivées avec 
ftrâi. U mourut âgé de onze ans j le dernier descen* 
dant protestant de Jacques II. 

ouTvtuT* de Le second événement fut la mort de Charles II, rot 

la fucoeavion 

d'B»£»8»«- d'Espagne, arrivée le 1*' novembre 1700. 
ouuuuiM m Le remplaoemant du ministère whig par un mini»- 



; 
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1* la tory ne «e fit pas par «ne réroliitîon iubHe^ il eiit JJ^'JjJ'J^"^ 
1 ^fê, successivement. Vers la fin de l'annëe 17 00^ ks 
.i^sonnes suivantes étaient à k tête de Fadministra*^ 
tKMQu Le comte Rochester y lord lieutenant d'If land€> 
c^wiépensé de l'obligation de r&ider dans ce royanme^ 
^tait , sans en porter le titre , ministre principal ; sir 
Nathan Wright^ lord garde-des-sceaux ^ Ford lord 
Grey, comte de TankerviUe, garde du sceau privé ^ 
sir Charles Edges, secrétaire-d'état; Sidney lord G<h- 
dolphia, p^mier lord de la trésorerie. 

Le cinquième parlement de Guillaume 111- ouvrit ciaqnièM 

''- ''' Parlement^ 

sa -première session le 20 février (n. sté) 1701. Les^''^^' 
Torys y formaient la majorité. Les mesures k prendre 
pour régler la fiiture succession an trône ^ et relative»^ 
ment à la succession d'Espagne, faisaient les princt^ 
panx objets de ses délibérations. Dans un antre cha- 
pitre , nous avons^ parlé des négociations qui avaient 
eu lieu dans l'intervalle qui se passa entre té traité de 
Ryswick et la mort de Charles II , pour éviter que sa 
succession ne devint l'occasion d'une guerre. Par le 
traité de partage du mois de mars 1700>, elle était 
assurée à la maison d'Autriche, sauf une indemnité 
suffisante pour la France et pour le duc de Savoie. Le 
testament du dernier roi, accepté par Loui^XIV, 
avait détruit cet arrangement^ et un prince de la 
maison de Bourbon était assis^ sur le trône d'Espagne. 
Guillaume III désirait la guerre^ et n'osait la pro^ 
poser ; il cacha sa manière de voir en afieetant une in- 
difiérence absolue pour les affaires du continent que 

» Voy. vol. XXVIII, p. 305. 
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ses alaiUmrs attribuaient soit aux dégoûts qu'il "arak 
éprouvés, soit à la diminution de ses forces întelleo- 
tuelles. Mais ce prince pensait que, lorsque les affiiires 
de ce monde paraissent désespérées , souvent il arrWe 
des événemens inattendus qui amènent une crise. Ces 
évënemens eurent lieu, et arec eux, Tanciemie vigueur 
de Guillaume reparut. 
^llîJjJ^'ÎJ Le premier événement &vorable aux vues du roi 
PfUM. £^^ 1^ &ute que Louis XIV commit par l'occupatioB 

des Pays-Bas espagnols^. Cette nourelle n'aurait 
peut-être pas produit une grande sensation en Angle- 
terre si le roi n'avait en même temps publié une 
correspondance interceptée ; un émigré Jacobite y 
annonçait que Louis XIY, voyant l'Angleterre dé* 
sarmée, faisait de grands préparatifs pour ramener 
Jacques II sur le trône. Aussitôt le parlement piia le 
roi , par une adresse, de renouveler son alliance avar 
les EtatS'généraux pour le maintien de la liberté et de 
la paix de l'Europe. Il accorda aussi les fonds néces- 
saires pour lever 10,000 hommes de troupes, et équîp- 
per 20 vaisseaux de guerre, contingent stipulé par les 
traités. C'était un premier pas dont il fallut se conten- 
ter pour le moment : on se flattait encore qu'au 
moyen de négociations on éviterait la guerre^ 
«égUrtulIïl' Comme les Jacobites fondaient de grandes espé- 
^"àeZ %Ki ra^ces sur la mort du duc de Glocester , on résolut 
potestanto. j^ j^ détruirc d'un coup en réglant la succession au 
trône. En supposant, comme on affectait de croire, 
que le prince de Galles ne fut pas le fils de Jacques II, 

• Voy. vol. XXVIII , p. 318. 
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la succession, après Guillaume et la princesse Anne , 
appartenait à Anne-Marie, petite-fille de Charles I*' p 
fiUe de Philippe I*', duc. d'Orléans, et ëpouscde Vic- 
tor Âmëdée II, duc de Savoie ; mais cette princesse et 
sadescendance se trouvaient exclues par l'acte de 1689, 
<|ui privait tout Catholique de son droit de succession^ . 

Il fallut donc, pour trouver une succession li^gitime, 
remonter à la descendance de Jacques I*'. Sa fille Elisa* 
beth avait é\& Tëpouse de Frédéric Y, électeur Palatin, 
Kt prétendu roi de Bohème. Sa descendance masculine 
l'cîtait éteinte , mais il en restait une fille , Sophie , 
fpouse du premier électeur de Brunswick-Luncbourg 
»u d'Hanovre. Ce fut elle qui, par un acte du parle- 
ement du 14 mai 1701, fut reconnue, pour elle-même 
t ses descendans non catholiques et non mariés & des 
atholiques, héritière de la couronne impériale d' An- 
lleterrc, de France et dlrlande, au défaut de Guil- 
aume, de la princesse Anne et de leur postérité. On 
jouta que chaque futur roi d'Angleterre aurait à re- 
connaître et à ratiGer les restrictions suivantes. 

1^. Toutes les matières relatives au gouvernement 
:|ui d'après les lois et coutumes du royaume sont du 
ressort du conseil privé, continueront à y être débat- 
tues , et toutes les résolutions prises dans ce conseil 
seront signées par les membres qui les auront ap- 
prouvées. 

2^. Aucun individu né hors des royaumes d'Angle- 
terre, d'Ecosse et d'Irlande ou de leurs dépendances , 
ou de parens étrangers (quoique naturalisés) ne 

' Yoj* p. 273 de ce vol. 
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peorra siéger au conseil pri^ë^ ni au parlement j m 
être revêtu d'une pkee de confianee. 

3*. Les penonnea désignées dans l'article ipnéuéàmtA 
ne pourront reoevoiv deS' concetsiona de terre» de bi 
couronne. 

4^ Si k couvonnetadnenA à u» étranger ^ laf ûafti^W 
De sera pas obligée^ sania le consenteBi^iti di» parle- 
ment, i la défense dn aes possessions étrangitfeft.> 

5^. Les princss âirangers qui soccédeMot ft h 
couronne se réunken* en comnMHiiMft à l'i^^ftse an^ 
glicane. 

6^ Aucun pardon seeUiédu>grattd sceau ne po«m 
âtre opposé à une aeeitsaAâoQ parlementaire» 

7*. Quiconque parviendra à Dei eonromnenei qoît^ 
tera les trois royaumes sans le consenÉCBKSt du pai^ 
lement. 

8*^. Les personnes revêtues par le roi d'un emploi 
salarié y et ses penrsionnaires ne pourront sii^r dans 
la chambre des communes. 

9**. Les juges conserveront leurs places tant qu'ils 
se conduiront bien {quamcUu se bene geaserini), et 
l^rs salaires seront assurés. Cependant ils pourront 
être destitués psu? suite d'une adresse des deux eham- 
bres. 

L'esprit de parti se montra sous les formes leaplns 
hideuses dans le moyen qu'il prit pour perdre des 
ministres haïs. Les deux chambres exprimèrent dans 
des termes très-exagérés leur désapprobation d« 
traité de partage de la monarehie espagnole* Bareme&t 
uue assemblée délibérante est-elle en ëtal de jager 
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: MÎnemeDt une opëration politûpe. Âa lieu de Toir 
dans le traité réprourë le déabomiear chi gouverne* 

t ment angkia, comme le peignaient les orateurs du 
pertiTorjy la postérité mieux instruite a reconnu 
que Guillaume III, après le désarmement résolu pat 

' le dernier parlement, n'avait pu fiiire quelcjue chose 
qnî fut plus conforme i l'intérêt de l'Angleterre. Les 
TorjS) aveuglés par leurs passions, accusèrent de tra- 
hison > non Fancien ministère en corps, non ceux des 
ministres qui avaient eu part au traité , mais cetfx qui 
Avaient eu le malheur de leur déplaire. La chambre 
des pairs arrêta la fougue de ces aocusateui^. 

Pendant ces débats Ouillaume jeta les bases de k 
^ande alliance anti^^ran^ise par le traité de la Haje 
du 7 septembre 1701 > : le parlement approuva ses 
ntégooîations et lui alloua le» £Dnds qui seraient requis 
pour humilier k France; 

Le parlement n'enitendait pourtant pas quela guerre 
£(kt déclarée i la France. U fallut un second événe^ 
ment inattendu pour que les désirs du roi fussent ae- 
eomplis 0k qtte l'Angleterre entrât dans ime guerre 
^ui devait la couvrir dé gloire. 

L'infortuné Jacques U mourut le IS septembre ^^^l'i^^j^'^T' 
1701 > k S. Germain en Laye, âgé de soixante-huit 
anflU Un écrivain prévenu contre ce pvince » en a tracé 
le portrait suivant : (c II paraissait £iit pour des choses ^» canctiM. 
plus grandes qu'il n'en arriva pendant sa vie, et prin^ 
eipalement pendant son règne. Dans la première par- 
tie de sa vie, il passait pour un homme d'un grand 
« y^^ vct XXVm , f. 3d5. > L'ëvéqiM Bveiht. 
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courage, et dans tout le cours de son existence il mon- 
tra une grande application aux affiiires. Son esprit 
manquait de vivacité, d'invention et d'expression^ 
mais son jugement était bon toutes les fois que sa re- 
ligion ou son éducation ne venait à la traverse. Les 
principes sévères sur l'obéissance due aux princei 
qu'on lui avait inspirés, il les transféra sur la sonr 
mission envers les prêtres. Il était naturellement vrai, 
fidèle et juste ; mais sa religion avait tant de pouvcnr 
sur lui et il avait été si bien endoctriné par les prêtres^ 
que les bons sentimens qu'il devait à la nature eurent 
le dessous toutes les fois qu'ils se trouvaient en conflit 
avec l'Eglise. Il fut bon maître et affable envers tous 
ceux qui l'approchaient; mais il ne pardonnait pu 
aussi facilement qu'il convient à tm lieutenant de ce- 
lui qui est lent dans sa colère et prompt à pardonner. 
On ne lui a connu qu'un seul vice , son inconstance I 
en amour; toutefois il était lui-même honteux de ce | 
défaut; mais les prêtres connaissent l'art de s'empa- 
rer des princes en leur disant qu'on peut racheter ses 
péchés par un grand zèle pour la sainte Eglise. En un 
mot, si Jacques n'avait pas eu un penchant pour k 
papisme , il aurait été peut-être non un grand prince, 
mais au moins un bon. Les prêtres l'avaient tellement 
subjugué qu'il fut leur martyr et qu'on doit leur im- 
puter toutes les erreurs de son règne peu glorieux et 
la fatale catastrophe qui le termina. » 
Sa famille. Après Ic priucc de Galles , réprouvé par une pré- 
vention populaire, la reine, qui lui survécut de dix- 
sept ans , lui avait donné à S. Germain une fille qui 
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étendit sa carrière jusqu'en 1760, sans avoir été 
mariée. 

D'Arabelle Churchill, sœur du célèbre Marlbo- 
rough , une de ses maîtresses , il avait plusieurs filles 
et deux fils, Jacques Fitzjames, duc de Berwick >, 
maréchal de France , qui fut tué, en 1731 , au siège 
de Philippsbourg , à l'âge de soixante-trois ans ^ et 
Henri Fitzjames, duc d'Albemarle, grand prieur de 
Malte II lieutenant-général au service de France, qui 
mourut une année environ après son père. Henriette y 
Taînée des filles d'Ar^belle , épousa sir Henri Wal- 
degrave , descendant d^une ancienne famille anglo- 
saxonne ( ainsi que l'indique son nom , qui signifie 
comte forestier )* Le dernier Waldegrave saxon , 
possesseur du pays de Northampton , ayant pris le 
parti de Harald contre Guillaume le Conquérant y 
obtint son pardon du vainqueur, à condition de don- 
ner la main de sa fille unique au Normand Waren , 
qui prit alors le nom de Waldegrave. Henriette devint 
la mère de Jacques lord Waldegrave qui , de 1727 à 
1740, fut ambassadeur de George H à Paris 3. 

Quand Jacques II était couché sur son lit de mort , i*«", ^civ, 
* ' reconnaît Jn»- 

Louis XIV lui promit qu'il reconnaîtrait roi son fils , •!"•• "'• 
le prince de Galles \ il tint parole , et ce prince , qui 

f Voy. vol. XXII, p. 253, la généalogie de ce premier Fitzjamct. 
V A C*est le même qui , ayant quitté la religion catholique , fut 
pressé par le duc de Berwick, son oncle, de lui faire connaître les 
motifs de ce changement. Le duc ayant dit : Confessez la vérité. C*cst 
pour échapper à la confession^ répartit le lord, que )*ai changé dé 
religion. 



4Tiit klovs ireise ans , prit le aom de Jaapies III. 8( 
nous jugeons la conduite de Louis XIV dan» cette 
civeonltanoe d'après les maxiimes de la politique , dk 
ne peut être oonsidërfe <]ue t^omtne une faute tvèsf 
grave $ elle était d'ailleurs oontraive eux stipulations 
patentes de la paix de Rjfvwick. Nous en avons d^ 
fiût l'observation : une «eule cliose pourrait justifier 
€ft en même temps expliquer la conduite de Louis XI?; 
c'est s'il étiût vrai que Guillaume lui-même d|ait n* 
connu le droit du prince de Galles à la couronne ifati 
portait» 

La fierté de la nation anglaise fut gravement oflfai- 
sëe par la prétention de Louis XIV de lui donner na 
souverain de son choix. Un cri de guerre unanime se 
fit entendre; comme par suite d'tfn coup électrique, 
clans tout le pays. De toutes les parties du royaume , 
Gmillaume III, qui était en Hollande, reçut des adresses 
qui l'exhortaient à repousser par la force des armes 
l'otttrage fait à la nation. C'étaient là les dispositions 
qu'il avait souhaitées. 
MinisUra Trhig, S'il voulait en tirer parti , il fallait profiter du mo- 
ment où les esprits étaient exaltés pour faire élire on 
nouveau parlement, et se débarrasser de son minis- 
tère tory, très-cauteleux. Le lord Sunderland , quoi- 
que n'étant plus ministre du roi , lui conseilla cette 
mesure. Les deux coups furent frappés après le retour 
du roi en Angleterre. Il arriva à Londres le 15 no- 
vembre ( n. st.) 1701 ; le 21 , il prononça la dissolu- 
tion du parlement, et en convoqua un nouveau, son 
sixième, pour le 23 décembre. Dans l'intervalle, 
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i Charles Howard, troisième comte de Carlisle, fat , 

« pommé premier lord de la trésorerie , k la place de 

Grodolphin ; les comtes de Radnor ^ et Burlington ^ 

r entrèrent dans le conseil privé ; sir Charles Hedges 

> céda sa place de secrétaire d'état à Charles, quatrième 

«somte de Manchester ; Thomas comte de Pembroke , 

r qvi avait été plénipotentiaire i Ryswick, fut nommé 

;~ grand amiral ; Charles Seymonr, duc de Somerset ^ 

président du conseil* 

Les Whiss eurent la majorité dans le nouveau par- si»WMr. 
lement; ils se montrèrent très-belliqueux. Ce parle- 
ment passa i^n acte ordonnant qu'on renoncerait par ^ 
p: serment an prétendu Jacques III*, il ratifia les allian- 
. ces conclues par le roi , nommément la grande al- 
Kance , et demanda qu'il y fût ajouté une clause por- 
tant qu'on ne ferait pas la paix sans que le roi reçût 
xine satisfaction complète de la déclaration ofiensante 
par laquelle le prétendant avait été reconnu roi de la 
Grande-Bretagne. Le parlement alloua au roi les sub- 
sides nécessaires pour lever 10,000 hommes de trou- 
pes de terre et autant de marine. La plus grande union 
renaît parmi tous les habitans du royaume ; on était 
revenu à l'enthousiasme de 1689 : tous les vœux du . Monde oiuu 
roi étaient satisfaits, et une nouvelle carrière de gloire ■*" *^^* 
allait s'ouvrir pour lui , lorsqu'une chute de cheval 

^ Les comtes de Radnor d'aajoimi'hoi soat d'une autre famille « 
de celle des Bouverie, originaire des Pajs-Bas. 

* Les comtes de Burlington d'aujourd'hui sont d'une branche 
cadette de la maison de Gavendish dont l'aînée porte le titre de ducs 
de Devonshire. 
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lui cassa la clavicule. Il en eut une fièvre dont il mou- 
rut à Kensington^ le 19 mars ( n. st.) 1702 , à l'âge 
de cinquante -deux ans. 
Son eanetère. Nous allous placcr ici Ic portrait de ce prince, tracé 
par son admirateur , l'évèque Bumet , toujours im- 
partial » lorsque le fanatisme religieux et Fattache- 
ment aux Whigs n'obscurcissent pas son jugement. 
« 11 était maigre , dit-il , et d'une constitution &ible; 
il avait le teint clair et les cheveux bruns , na nez 
aquilin , des yeux grands et ëtincelans , le front large, 
une contenance grave et imposante^ tous ses sens 
étaient excellens. Il était asthmatique et affligé d'une 
toux continuelle. Ses manières avaient quelque chose 
de sérieux et de solennel ; rarement il se montrait gai, 
et seulement envers un petit nombre de personnes. Il 
parlait peu et très-bas , ordinairement avec une sé- 
cheresse désagréable qui était dans son caractère , ex- 
' cepté un jour de bataille , car alors il était tout feu, 

et néanmoins sans passion ; il était alors parlant et 
voyait tout. Il avait peu profité par son éducation, 
mais les conversations avec Jean de Witt l'avaient for- 
mé. Obligé de^ se retenir en présence des espions qui 
l'entouraient, il s'était rendu la circonspection si ha- 
bituelle , qu'il ne put plus s'en défaire : il est vrai que, 
dans une autre position , elle lui fut nécessaire. Il par- 
lait également bien hollandais, français, anglais et al- 
lemand , et il savait le latin , l'espagnol et l'italien de 
manière qu il fut très-propre à commander des armées 
de différentes nations. » 

« Sa mémoire était étonnante ; elle ne le trompa 
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Jamais. Il ëtalt grand observateur des hommes et des 
choses ; sa supërioritë consistait en un bon discerne* 
ment et un jugement sain plutôt que dails l'imagina- 
tion et l'invention. Seà vues furent toujours grandes 
et utiles*, mais on lui reprochait d'y compter trop et 
de ne pas descendre à l'humeiir de son peuple pouf 
Idi faire goûter ses desseins et rendre sa personne 
agréable : ce qui, dans un gouvernement libre comme 
le Yiôtre, est beaucoup plus nécessaire qu'il ne croyait. 
Sa réserve augmenta avec l'âge et dégoûla beaucoup 
de ses serviteurs 5 mais il avait mieux observé les er- 
reurs de ceux qui parlent trop que celles des hommes 
taciturnes. Il n'aimait pas là contradiction et ne Sup- 
portait pag qu'on censurât ses actions ; il employait 
volontiers les personnes complaisantes^ mais il n'ai- 
mait pas les flatteurs. La guerre était son occupation 
favorite ; il y montra pins de bravoure que dé talens. 
H commit de grandes fautes 5 il les redressa par 
une valeur héroïque <Jui se communiquait à ceux qui 
étaient avec lui. Il fiit souvent ttt>p dépensier, surtout 
pour bâtir et pour enrichir ses favoris ; mais trop 
économe dans la récompense des services et dans l'en- 
eounigement de ceux qui lui fournissaient des f'enséi- 
gnemens secrets. Il était susceptible de préventions, 
et en revenait diflSciilement ; jamais cependant il ne 
passa dans sa rancune les bornes de la modération. Il 
ne savait pas maîtriser sa mauvaise humeur , et se fâ- 
chait de tout, même de l'état de sa santé. Il possédait 
bien les affairés étrangères, et connaissait l'état de 
chaque cour européenne , de manière à pouvoir don- 

XXX. -. 23 
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ner des instructions à ses propres ministres, mAis il 
ne s'appliquait pas assez aux affaires d^ pays. Il essaya 
de nous gouverner par un système de balance des 
deux partis, mais il finit par se convaincre qu'il ne 
pouvait pas se faire pardonner par les Torys, et il ré- 
solut de ne plus se fier à eux. Il était bien convaincu 
de la vérité de la religion chrétienne et exprimait de 
rhorreur pour l'athéisme, pour le blasphème, et, quoi- 
que sa cour fut pleine de toute espèce d'impiété , on 
la lui cacha toujours. Il assistait avec une dévotion et 
une décence extraordinaires au culte, mais seulement 
les dimanches et jours de fêtes. Il écoutait attentive- 
ment le prêche et était assidu aux prières particulières 
et à la lecture des saintes Ecritures. Quand il parlait 
religion , ce qui n'arrivait pas souvent , il le faisait 
toujours avec la gravité convenable. Il croyait ferme- 
ment à la prédestination : il me dit qu'il ne conce- 
vait pas comment sans elle il pouvait y avoir une Pro- 
vidence. Son indifférence pour le gouvernement épls- 
copal, ses principes de tolérance, et sa froideur envers 
le clergé ne le firent pas aimer par cette classe. Dans sa 
manière de traiter ceux qui l'entouraient il ne parais- 
sait pas faire une distinction entre les bons et les mau- 
vais. Il aimait beaucoup les Hollandais, et en était 
aimé ; mais le peu d'affection que lui montrèrent les 
Anglais, la jalousie qu'ils en conçurent, et les mortifi- 
cations dont l'âpreté de leur conduite ne cessait de 
l'abreuver , avaient laissé de l'aigreur dans son cœur 
et l'avaient aliéné a cette nation^ et il ne cacha pas 
toujours ce sentiment, quoiqu'il vît le mauvais dSci 
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qu'il produisait sur ses affiiires» jusqu'à ce que l'am- 
bition de la France l'éreiUa et que la réunion dea 
cleux monarchies alarma toute l'Europe ; car de sur- 
veiller cette cour et de s'opposer à sta desseins , était 
la passion de toute sa vie. » 

« Peu d'hommes ont mieux possédé l'art de ca- 
cher et de gouverner leurs penchans ; peu d'honunes 
ont eu de plus fortes passions que lui \ et cependant 
il les fit rarement sentir , si ce n'est à ses domestiques 
inférieurs ^ mais il les dédommagea si bien des explo- 
sions de sa colère , qu'ils n'étaient pas fâchés d*en de« 
venir l'objet. Il était trop indulgent envers les fautes 
des personnes qui l'entouraient, pourvu que ces fautes 
lie traversassent pas ses desseins. Craignant toujours 
que ses ministres ne devinssent insolens s'ils croyaient 
avoir beaucoup de crédit auprès de lui^ il s'était f^itf 
à ce qui parait, une maxime de leur faire souvent sen- 
tir combien peu ils avaient de pouvoir, même dans 
des bagatelles. Ses favoris avaient plus d'influence) 
cependant il les accoutuma i l'informer seulement des 
choses sans donner leur avis , quand il ne le leur de- 
mandait pas* On ne peut rendre raison de la haute 
faveur qu'il montra aux comtes de Portlaod et d'Albe- 
uiarle , qui étaient des hommes de caractères entière- 
ment opposés; le secret et la fidélité étaient les deux 
seuls points où ils s'accordassent. » 

A ce portrait tracé par un homme qui passa seize 
ans dans la proximité de Guillaume III , et qui à dif- 
férentes époques eut une grande part à sa confiance, 
nous n'opposerons pas les jugemens passionnés que 
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les écrivains français du temps ont portés sur un 
prince hérétique qui aVait détrôné son beau-père , et 
que Louis-le-Grand trouva sans cesse sur son chemin j 
mais nous dirons qu'en introduisant dans la religion 
cet esprit de liberté qui avant son avènement au trône 
tenait dans la politique, il a, sans s'en douter, ouvert 
la porte à l'athéisme et aux opinions anti-religieuses 
qu'il détestait ; elles dominèrent en Angleterre sous 
son règne et sous celui delà reine Anne, jusqu'à ce 
que, reconnues absurdes et anti-sociales • par le sens 
droit d'une nation aimant à réfléchir, elles passèrent 
la mer et prirent racine chez un peuple plus superfi-' 
ciel , d'un esprit plus brillant que solide. 

Ferons-nous un reproche à Guillaume III de ce 
que, sous son gouvernement > le système de corrup- 
tion s'est manifesté plus ouvertement qu'avant lui , 
ou dirons-nous que ce mal est inhérent aux gouver- 
ttemens représentatifs ? Ce qui est certain , c'est que 
Guillaume acheta les voix des membres du parlement, 
qui depuis ont toujours été l'objet d'un trafic en An- 
gleterre, comme dans d'autres pays régis par des 
gouvememens semblables. Nous remarquerons , non 
comme un reproche à la mémoire de Guillaume III , 
mais comme un fait, que sous lui a été créée cette dette 
nationale qui depuis un siècle doit , dit-on , prochai- 
nement écraser l'Angleterre-, et nous exprimerons 
notre regret de ce qu'un aussi grand roi que Guillaume 
n'ait pas eu le goût de la littérature, des sciences et 
des arts : dans leur société, il aurait mieux supporté 
les dégoûts du gouvernement 5 il aurait éprouvé que 
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« rebu8 advereis peffugium et solaiium prœberU. )i 
Pour avoir tout dit sur le caractère de Guillaume f 
plaçons encore ici une observation de Somerville ; 

a La réputation la plus illustre est attachée aux 
exploits qui ont servi la cause de la liberté; mais^ dana 
un cas particulier, il iàXki ^e nous examinions s'il^ 
ont été le fruit de l'intérêt persomi^l et de l'ambition,^ 
ou s^ils ont eu les mobiles plus sublimes de la xeiU^ e% 
du patriotisme. Que l'amour de la liberté prédominait, 
dans le caractère de Guillaume % que son ambitioi^ 
était r^lée par des principes , et servait la cause de la 
justice et les droits de l'humanité ; toutes ses actions^ 
le prouvent. Des considérations personnelles, ne ba- 
lancèrent jamais en lui l'intérêt de la patde. Il re- 
poussa avec dédain l'amorce du diadème , lorsqu'il, 
lui fut présenté sous une fprme attentatoire à la liberté 
de son pays i. .On ne nous objectera pas son éléva-i 
tion sur le trône d^Angleterre , si l'on veut considérer 
non-seulement de quelle importance cet événement 
fut pour la délivrance de ce pays, mais aussi qu'il était 
un chaînon essentiel de cette chaîne de mesures quÂ 
devaient établir les libertés européennes. Si Guil-s 
laume n'était pas monté sur le trône d'An^eterr^ , la 
grande alliance n'aurait pas eu son complément , et 
n'aurait pas pu vaincre les arm^^ de France , soute- 
nues par celle de Jacques Ily maître des libertés de se$ 
sujets. » 

Deux institutions qui ont produit une heureuse in^ 

1 Cela se rapporte probablcmcDl au (ait doot noos avons f9ii\p. 
no\. XXIX, p. 279. 
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fluence sur le commerce anglais j appirtîennent au 
régne de Gaîllaume IH ; la banque et la seconde com< 
pagnie du commerce des Indes orientales. 
liîlï^liaM! I-^ besoins de IVtat en 1694 donnèrent origine à 
la banque de Londres. Le gouvernement se procura 
cette annëe U 9 par une souscription de capitalistes et 
contre le nantissement de certaines^ branches des con- 
tributions publiques, une somme de 1,300,000 Ut. 
sterl. A défaut de crédit, il fut obligé d'en payer Un in-^ 
térèt de huit pour cent et une somme annuelle de 
4,000 Uy. sterl. pour frais d'administration , et d'ac- 
corder aux actionnaires le privilège d'Une société de 
commerce. On espérait que la circulation des bil- 
lets émis par la banque faciliterait le paiement des 
impositions, et serait utile à toute espèce de transa%* 
tion commerciale. Le capital originaire de cette insti- 
tution fiit élevé, en 1709 , à 1,600,000 liv. sterl. -, en 
1720, à 5,559,995 5 en 1750, àl0,780,000 5 en 1781, 
à 11,643,400. Le taux de l'intérêt est successivement 
tombé de six à trois pour cent. Les billets émis qui ne 
portent pas d'intérêt, se montaient alors à 17,780,000 
liv. sterl. Tout commerce autre que celui des lingots 
d'or et d'argent et celui de l'escompte , fut interdit à 
la banque. 
koJT^ieda La compagnie du commerce des Indes orientales 
indMorieiiuiM, érigée cu 1600 par la reine Elisabeth , après avoir fait 
pendant quelque temps un commerce très-prospère , 
tomba en décadence depuis le milieu du dix-^septîème 
siècle par une suite de malheurs et par les abus qui se 
glissèrent dans son administration. Il s'éleva contre 
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elle un grand cri^ fortement appuyé par des pamphlé- 
taires qui prêchaient la liberté du commerce. En 1693, 
les deux chambres du parlement votèrent la suppres- 
sion de la compagnie; elle sauva son existence &i 
avançant de grosses sommes au gouvernement et lui 
fournissant à bas prix 500 tonneaux de salpêtre. Le 
parlement ordonna, en 1694, qu'une commission 
€Kaminât l'état de situation de la compagnie. Il fut jugé 
déplorable ; on découvrit une quantité d'abus et de 
firaudes qui étaient restés sans punition , parce que, 
disait^on , les directeurs avaient gagné le gouverpie- 
ment. Comme les plaintes devinrent de jour en jour 
plus fortes, on permit à quelques négocians, nofi 
membres de la compagnie, d'envoyer des vaisseaux 
aux Indes et d'y faire le négoce. Cette concession fit 
natlre une seconde compagnie. Le gouvernement 
ayant besoin , en 1698 , d'une somme de 2 millions y 
la compagnie ofirit d'en avancer le tiers; les au- 
tres négocians ofirireat la totalité. La compagnie voif- 
lut alors rendre le même service, on agréa l'offre 
des nouveaux actionnaires auxquels on alloua 8 p. 0/0 
d'intérêts; on leur accorda le privilège du commerce 
des Indes. Les deux compagnies concourant dès-lors, 
travaillèrent avec plus de succès à se ruiner réci- 
proquement qu'à s'enrichir. Cédant enfin aux conseils, 
de la prudence, elles se réunirent, en 17 02, sous le titre 
de compagnie réunie du commerce des Indes orienktr- 
ie^.Telle est l'origine d'une corporation à laquelle nous 
verrons jouer, dans le dix-huitième siècle, le rôle, 
d'une grande puissance. 
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6. Affaires d* Ecosse sous le règne de Guillaume et 

Marie* 

obMnraiioii La révolutiou de 1689 en ADgleterre avait été opé- 
pie par le concours des deux partis, l^s Tprya et les 
Wbigs^ et quoique les griefs religieux en fussent une 
jdes cause39 néanippins ils ne Fét^iept qu'autant qu'ils 
entraient dans les libertés nationalfss qu'on voulait 
, irestaurer. En Ecosse la révolution fut l'ouvrage des 

Presbytériens qui ^ assez indi£férens à la liberté polir 
tique , avaient en vue d'établir sur la ruine de l'épis- 
.cppat « la seule Église dp Jé9US7Christ,» p'est-à-dire le 
presbytérianisme. 

Autre différence : la révolution devait son origine 
aux Anglais qui l'avaient provoquée , soutenue et con- 
solidée ; FEcosse n'y avait pris aucune part , elle sui- 
vit l'exemple de ses voisins , quand elle ne put plus 
s'en dispenser sans s'exposer à une guerre qui n'aurait 
peut-être fini qu'avec son indépendance. Il en résulta 
qu'aux yeux de Jacques II l'Ecosse était moins cou- 
pable que l'Angleterre, et que par la même raison la 
révolution eut dans celle-ci une classe d'adhérens qui 
manquait dans l'autre, savoir tous les hommes qui 
ne pouvaient pas espérer leur pardon. 

Parmi les partisans primitifs de la révolution en 
Ecosse se trouvait la classe des anciens propriétaires 
de terres qui , d^ns les troubles civils avaient été dé- 
pouillés en faveur de branches de leurs familles dont 
les membres ayaient suivi un autre parti politique. 
Le jour de la justice élant arrivé, ils ne doutaient pas 
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gue leurs biens n'allassent lenr être restitués. Cela 
■îe se pouvait faire que moyennant un bouleverse- 
■lent de toutes les fortunes. Quelque ^arti que pr!t k 
set égard le nouveau gouvernement , il était sûr de 
3i!plaire à une partie de la nation. 

En Angleterre le haut clergé avait montré bean- 
=30up de zèle pour la révolution ; il s'attendait à ce 
jue, pour Ten récompenser, Guillaume UL ferait do- 
3iiner partout l'Église épiscopale. Ce prince prit des 
sngagemens contraires envers les Écossais , et la des* 
Lruction de TEgiise épiscopale fut la condition sous 
Laquelle il reçut la couronne. Elle contrariait beau- 
Coup la tolérance dont il faisait profession et qu'il ma- 
nifesta avant de prêter serment coqime roi d Ecosse , 



déclarant qu'il n'entendait pas que cette phrase : 
^ réprimer les hérésies, lui imposât l'obligation de 
^)ersécuter qui que ce soit pour ses opinions religieuses. 
BVous verrons par le récit des événemens arrivés en 
Ecosse, avec quel degré de succès Guillaume lutta 
contre les inconvéniens résultant des observations 
précédentes. 

Après avoir nommé lord Melville secrétaire d'état R<f««w 

*^ menl du , — 

pour l'Ecosse , Guillaume convoqua le parlement que î>y»«"»"«»«^ 
le duc deHarailton,en qualité de commissaire du roi, 
puvrit le 37 juin (n. st.) 1689. Cette assemblée com- 
posée des Presbytériens les plus exaltés, proposa une 
3uite de mesures vexatoires pour les Épiscopaux et 
préjudiciables à la prérogative royale. Elle vota la ré- 
srocation de l'acte de 1669. qui assurait la suprématie 
^u roi, et dçmanda Rétablissement d'une juridiction 
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ecclésiastique eniièrement itidépendante du 
nemeiit civil t ainsi que la suppre^aiou du droit 
patronage 9 ei celle des lorda des arlicUs , le 
de nommer les lord^ de la session ^ ou membreillkl) 
la première cour de judicaiure, ce qui aurait poAit 
uu coup mortel & l'autorité royale. Le duc delliHilirt 
ton voyant que rien ne pouvait ramener ces fafiili4|r 
ques Presbytériens à la raison , prorogea le parleiMlei] 
le 18 octobre (n. v.). 

Pendant ces débats » le vicomte de Dundee ^ 
nous avons désigné comme un zélé Jacobite 
quelques milliers d'Écossais montagnards et infil 
Jacques II, qui était en Irlande, à |>asser en 
Les Irlandais voulaient bien ramener leur roi en 
gletenre, mais ils refusèrent d'aller en Ecosse, et laiil 
ques ne put y envoyer que des armes, des munition 
et des exhortations. Dundee rem]M>rta à Gillicrankj 
un avantage sur l'armée do Guillaume commaïuUe 
par le général Mackay; un coup de fusil tire e& 
l'air le tua, et Levingston, général holland«iis, du- 
persa, en 1690, les moiitaguards. 

Le besoin d'argent pour le paiement des troupes 
qui servaient contre les montagnards , força le roi à 
réunir le parlement le 25 avril ( n. st.) 1690. Tout 
paraissait défavorable à Guillaume III à TouvertuK 
de ce parlement : lui-môme se montra conciliant oo- 
tre mesure. Les lords des articles furent supprimés ; 

* Vol. JX, p. 177. 

' JtfAu Grahtm GUverhouie, Jont il est qucilioa p. 281 île rc 
v^l.ct vol. XXUI, p. 28éy où il f«ui lire Duude'c pour Duodel. 
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■ toutes les lois qui avaient jamais été rendues en faveur 

"3 ie VépiecopalUé furent révoquées comme contraires i 

^ l'esprit de la constitution ^ le presbytérianisme fut 

a établi dans sa plus grande étendue*, le roi renonça i 

:; sa suprématie, et la loi du patronage fut abolie. Le 

^ parti dominant fut d'abord embarrassé pour la ma^ 

a niére d'établir le presbytérianisme. Si Ton avait suivi 

^ le modèle de l'année 1638 , le gouvernement de FEU 

glise aurait appartenu au clergé entier ^ sans distino* 

tion de rang; mais comme le clergé était épiscopal^ 

a les meneurs n'oseraient pas remettre le pouvoir entre 

* des mains si sacrilèges* On décida en conséquence que 

j les ministres presbytériens expulsés en 1662, cousti* 

L tuaient la seule partie saine de l'Eglise. Il n'en vivait 

L. plus que trente j qui furent reconnus comme formant 

à l'Église , et autorisés à s'adjoindre tons ceux qu'ils y 

s jugeraient propres. Les trente anciens ministres étaient 

i des hommes dont l'expérience avait calmé l'exaltation \ 

£ mais les collègues qu'ils se donnèrent étaient d'autant 

plus fanatiques qu'ils avaient été persécutés. Cette 

nouvelle Église ne fut qu'un troupeau de forcenés , 

. qui s'érigèrent en juges, ou plutôt en inquisiteurs et 

en tribunal de persécution , pour sévir contre tous 

ceux qui ne pensaient pas comme eux. « Ainsi ^ dit 

Burnet , tout parti, quand son tour de pouvoir vient^ 

tombe dans les mêmes excès dont auparavant il a fait 

les complaintes les plus tragiques. )> 

Parlant de l'embarras dans lequel Guillaume III se 
trouva, placé, comme il était, entre les intolérans 
Épiscopaux d'Angleterre et les intolérans Presbyte- 
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riens d'Ecosse , un autre écrivain anglais , que nom 
aimons à citer pour son sens droit *, s*<5crie : « Tel 
est le malheur ëtemellement inhérent au fanatisme, 
quelque part qu'il se trouve , quelle que soh la onuis 
à laquelle il s'attache. Il renverse tontes les disthus 
tions de principes et de caractère; il est ^lemml 
pernicieux, ëgalement détestable, spit qu'on le trouvf 
dans le philosophe , soit dans le prêtre , dans le Ppo-' 
testant ou le Catholique, dans l'Episcopal ou le Presn 
bytérieut II est l'hérésie la plus pestilentielle; oar i 
détruit cette charité qui est le glorieux caractère èi. 
chrétien. Lorsque l'ardeur de la réfbnnation noitf 
pousse, gardons-nous du fanatisme, te poison et U 
déshonneur de chaque vertu à laquelle il s'associe, » ' 
Le roi espérait d'obtenir que le clergé épiscopal (&I 
moins durement traité , s'il changeait de ministère en 
Ecosse. Lord Melville perdit la place de secrétaire d'é- 
tat, qui fut donnée à Johnstou. Jean Hay^ marquis de 
Tweedale 2, obtint les sceaux et la principale direc- 
tion des affaires. Robert comte de Lothian ^ fut nomr 
me commissaire du roi pour tenir une assemblée du 
clergé , à laquelle il recommanda de prendre des ré' 
solutions tendantes à produire l'union , et nommé- 
ment d'admettre comme curés des ecclésiastiques cpis- 
copaux qui rçconnaitraient le gouvernement de l'E- 
glise. A des exhortations si pacifiques , le clergé ré- 

• SOMERVIL^E. 

• Fils de celui dont il cât queslion p. 214. 

5 Voy. sur cette famille vol.XXUI, p. 287. Robert fut clevcfB 
4 701 au rang de marquis* 
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par les préteations les plus extravagantes. L'as-* 

c soutint qu'en vertu des prtSrogatives de sa 

ution j ratifiée dans la. dernière session du par« 

, elle ëtait au-dessus de l'autorité civile* Quand 

missaire du roi déclara l'assemblée dissoute, au 

a Sa Majesté , elle s'ajourna au ilom du Christ , 

it le chef de l'Eglise. 

;ouvernenient résolut alors de donner un exem-* 

terreur par la punition de quelque grand cou* 

Un tel exemple pouvait produire un. grand ef- 

la justice y présidait. Les conseillers de Guil-i 

( et l'ou assure qu'il y avait des traîtres parmi 

tiégligërent cette maxime , et autorisèrent un 

atroce* 

•oi publia une amuistie en faveur de ceux qui . !?•""« «^ ''* 

t pris part à une conspiration dernièrement dé-' M"«**°"»'**- 

te , pourvu qu'ils prêtassent le serment de fidé- 

ant le f janvier 1692. Macdouald de Glen- 

hcf d'une des familles les plus illustres, mais 

es plus turbulentes ^, par suite d'un accident 

famille de Macdonald dêicend d*ane xtce àa princes celle 
seigneurs des Iles, qui se maintint long-temps indépendante 

d* Ecosse; sa souche est Somerled , than d*ArgyU i qui, 
n mariajvc avec Ëflrica ou Rachel , fille d*Olof le Noir, roi 

, prii le litre de roi de Man et des Wes^ et po'rit on 1164. 
Ire, son descendant au quatrième degré, fut soumis en 142U 
i]ues I, roi d*Ëcosse. Sts dcscendans s'appellent barons Mac- 
of SUte f et sont pairs d'Irlande et baronets du la Nouvelle- 

, ne connaissons pas particulièrement Torigine de la branche 
1COC, dont il est question dans le texte; nous, regrettoas tur* 
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involoiitairt^ ne prAta le acrmeni que cinq joonapA*^ 
le terme. Le comte deBreadalbaine* , son ennemi fJk^ 
•oiind, surprit au roi un ordre d'exécuter à la ri| 
contre ce seigneur rëfractaire, la clause menaçante i 
VaronUtie* Guillaume arait la mauvaise habitude i 
laisser quelquefois s'accumuler sur sa table les 
qui lui i'taumi soumis par ses ministres, et de kii 
gner ensuite k la bâte, sans les cfxamtner avec 
de soin. Tel fut malheureusement le sort de IV 
relatif à Macdonald que Breadalbainc avait rcniii* 
manière obscure dans laquelle il (^tuit rédigé 
d'admettre que Guillaume le signa sans l'avoir 
pris dans une lecture superficielle. En vertu de 
pièce malheureuse 9 une compagnie de soldats 
envoyée dans la valUfe de Glencoe , et logée cliex 
habitans : Macdonald , avec l'hospitaliti: accoutimifcy 
aux Ecossais , reçut fréquemment les officiers & sa ti-l 
ble. Dans la matimk* du 23 fiilvricr (n. st.) 1693, avanti 
le lever du soleil , les oflicicrs et soldats se levèrent et 
massacrèrent leurs hôtes , au nombre de trentc-siX' 

Macdonald fut tue dans sou lit. Toutes les maisons de 

• 

tout Hfl »« pouvoir parler k cHIe occasion de la g^ni$«1ogie Hu graoi 
capitaine i|ui a inscrit son nom dans la liste des honinnes illuiires Je 
France. Quand l'histoire rapportera ses hauts faits de gueirc,clk 
n'oubliera pas d'ajouter : la voix du mari^chal a éié U nrcniiire i|ui 
ait rcclam^ la inslice et la magiianimitë en faveur d'une cImii 
d'hommes centre lesquels il avait combattu. 

* Jean Campbell de Glanorchy, cr<^/ en 1601 comte* de BrrxUI' 
bainc Vo^. vol. XXIII , p. 280. Un historien dit «pju cet individu 
avait la gravitiS d*un Kspagnol, la ruse d'un renard, U sa^çesK d'un 
serpent» «t qu'il Aait glissant comme unt anguille. 
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lift vallée forent détruites et les bestiaux emmeiià. Cet 
fivénement est connu dans lliistoire d'fioosse sous le 
de Massacre de GIr »• 
Dans la session du parle écossais qui fut tenue 

1693, le roi détint Ai » litions plus modérées 
pmir le clergé épiscopal ; i lui inspira seulement 
^obligation de présenter à I nblée générale une 
adresse où il offrirait de si * u confession de foi ; 
Naconnattrait que le presbytériai le était le seul goU' 
r^rnement de cette Église, et promettrait de s'y sou- 
ittiettre. Tout signataire de l'adresse contre leqodl, 
Aatis les premiers quinze jours suivans, il ne s'était 
^ais élevé de plaintes serait reçu par l'assemblée dans 
illB gouyememeut de TEglise ; à déÊtut de quoi le roi 
rie prendrait sous sa protection et maintiendrait les 
^fegltses refusées par Fassemblée dans une parfaite in- 
dépendance de FEglise presbytérienne. 

Par un autre acte il fut statué que tout individu 
r toulent servir l'état ou l'Église, indépendamment du 
serment d'allégeance , signerait une déclaration nom- 
tnée Assurance , par laquelle il reconnaîtrait lé rbi 
et la reine légitimes souverains et leur promettrait 
assistance contre le roi Jacques et tous ses adhé- 
rens. 

Le gouvernement aurait bien voulu assoupir l'af - 
Élire de Glencoe, mais le parlement de 1695 passa un 
acte par lequel il fut déclaré que l'exécutioD de Glencoe 
Itvait été un crime dont le secrétaire d'état, lord Stair, 
s'était rendu coupable en outrepassant les ordres du 
roi. En conséquence on demanda Fàutorisation de pour- 
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iiiivrt«ii ^wiice ce miniiM 6t tOM let mdîfid» 
Afauent 6tt ptcl aalbiftiL 
^ Depuis long-tempi .ki Éêoiieh fojmient atie 
looiie lei rkheMei que le eomaewe fiômlftlM 
▲sg^èkene t ta»lit 4a^eni«nèiiief fuient ooncbi 
A une éternelle penTietërUn ceriam Peiéietn» hèi 
êêm ëdaeatian» màit intrigant et actifi fit eroiie 
oompatriotei que^ pendapl ^'il lenraii dwe lei 
biiili«E»9 il avait déoooTert des eolitfféeii abonA 
en nétaus qwx avaient édiappë à Tignotiinee de 
pagpioli. Sca récits inspirèrent aux Éoossais nne< 
sobite de devenir eommerçans avant d'av<nr un 
dnstrie nationale* Us étaient dans oette affûre la 
tnunens des conird)andiers anglais qui se propei 
de frire publiquement et sous T^ide d'tae d 
du roi d'Écosie, un commerce auquel le privilèi 
la compagnie des Indes orientales de leur paj 
permettait de prendre part qu'à la dérobée* 

On trouva mojen de persuader Johustan, secr« 
d'état pour l'Ecosse» que si on dounait aux bal 
de ce pays la faculté de prendre part au comi 
dWtre mer les capitaux, anglais viendraient a 
cours de leur indigence et qu'une petite parti 
richesses de l'ÂDgleterre refluerait en Ecosse. En 
séquence Guillaume lU autorisa son commisse 
consentir h tel acte tendant à encourager le comi 
des Ecossais sanr faire du tort à celui de ses 
anglais. Ce fut/ à ce qu'on prétendit depuis ^ 
avoir mal compris ses instructions que le cou 
saire sanctionna un acte du parlaient de i 
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constituant certaines personnes nommées et d'autres 
qui s'y réuniraient avant le 1*' août 1699 en une 
corporation sous le nom de Compagnie éeoaaoiUe 
pour le commerce cPj^fiipie et des Indesy à condition 
qu'une moitié au moins du fonds serait fournie par 
des Ecossais. Indépendamment des privilèges qui son( 
ordinairement concédés à de pareilles associations, 
celle-ci fut autorisée à fonder des colonies et bâtir 
des villes en Asie» Afrique ou Amérique dans des dis- 
tricts non possédés par des souverains européens , et 
après en avoir obtenu l'agrément des natifs. A cette 
autorisation étaient joints tous les pouvoirs nécessaires 
pour le gouvernement et la définise des colonies. La 
compagnie devait» pendant vingt et un ans, jouir de 
l'immunité de tous les droits de douane. 

Le parlement de 1695 prouva au roi sa reconnais- 
sance en votant la somme de 1,440,000 livres d'Ecosse 
ou 120,000 liv. st. pour les forces de terre et l'entre- 
tien de croiseurs et convois sur les côtes du royaume, 
et en donnant à l'acte de 1693 une extension par le 
moyen de laquelle tout ecclésiastique épiscopal ayant 
prêté le serment de fidâité au roi était autorisé à pos- - 
séder son bénéfice et à continuer ses fonctions sans 
être àssujéti à l'Église presbytérienne. 

Dès qu'on connut en Angleterre l'érection d'une 
compagnie des Indes en &veur des Ecossais , il s'éleva 
dans les deux cbambres du parlement un orage vio- 
lent que le roi ne put conjurer qu'en désavouant tout 
ce que ses ministres avaient ùài en Ecosse. 

Bientôt la nouvelle compagnie donna aussi lieu à g^i^^^'î»^'. 

24 
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des pbintes de la part de l'Espagne et de la France. 
Une flbtte équipée avec le plus grand secret sortit de 
Leith le. 5 août (n* st.) 1698 , portant douce cents 
personnes destinées i fonder une colonie dans Fisthme 
de Darien \ ce transport fut suivi de deux autres , avec 
les mêmes nombres de colons. Ces trois colonies éta- 
blies entre Portobello et Panama d'un côté,, et Car- 
thagène de l'autre , sur des places extrêmement ayan- 
tageuses, devaient exciter la jalousie des Elspagnolsqui 
alors n'avaient pas d'établissement dans ces contrées, 
parce que l'insalubrité du climat avait détruit cditî 
qu'ils y avaient formé anciennement. Les Ecossais 
«'autorisant de cette dérèlicticn achetèrent le terrain 
des naturels du pays. Tel fiit l'enthotisiasme que ré- 
pandit la nouvelle de la fondation d'une colonie 
d'outre-mer, que pour nous servir de l'expression 
d'un auteur du temps, une fureur nationale poUssa 
le royaume entier dans ce projet. La somme énorme 
pour le pays de 400^000 liv* st. fut souscrite peur 
son exécution. 

Cependant les cabinets de Madrid et de Versailles 
se plaignirent de l'entr^rise des Ecossais comme 
d'une violation des traités de paix ; et le commerce 
anglais y joignit ses doléances. Guillaume envoya se- 
crètement dans les plantations anglaises à la Jamaïque 
et aux Antilles-sous-le-vent Tordre de cesser tout 
commerce avec les Ecossais du Darien ; ces colonies ne 
tardèrent pas à périr par la faim^ les maladies et le 
glaive des Espagnols , et TEcosse se trouva plus pauvre 
qu'anciennement de 200,000 liv. st. I^e d^spoir 'que 
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nette caltmitë causa en ÊeoMe êe loama en rage en*- 
Yen Guillaume III et envers la natian anglaise. 

Depuis ee moment jusqu'à la mort de ce prince J^^S^^cTL. 
Fhistoire cPEcosae présente une suite non interrom- fil^kî!^*^ **" 
pue de dësâstrei^ de plaintes et de tumultes. Le ciel et 
la terre paraissaient conjuras pour le malheur de ce 
pays. Une succession de mauvaises années produisit 
une disette à laquelle le manque de crédit et la diffi- 
culté des importations ne permirent pas de remédier* 
Beaucoup de familles périrent de faim, ouémigrèrent, 
et la diminution de la population devint sensible. En 
comparant sa misère à la prospérité des Anglais j la 
nation reprit toutes les haines qui dans les anciens 
temps avaient produit tant de guerres sanglantes. La 
prévention attribua à l'union avec l'Angleterre les 
maux qui accablaient le pays , et on regretta l'époque 
d'une entière indépendance. 

Les calamités de la nature furent aggravées par la 
fureur des passions qui divisaient toutes les classes de 
la nation. La fierté, la jalousie et la turbulence des 
cheftains créèrent journellement des disputes et des 
tumultes. Le fanatisme des Presbytériens, armé de 
l'autorité de la loi , veillait sans cesse pour persécuter 
quiconque ne lui rendait pas hommage. L'imprimerie 
paraissait n'avoir été inventée que pour répandre des 
écrits incendiaires en grand et petit format ; on n'en- 
tendait parler que d'associations particulières^ les • 
émeutes, les soulévemens, les scènes scandaleuses qui 
eurent lieu sous les yeux des magistrats prouvaient 
la corruption de l'esprit public et la nullité du gou- 
vernement. 
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Le moment d'une lëptration entre les deux royau- 
mes paraissait prochain , et le parlement d'Ecosse , 
toujours brouilld avec le roi , n'accepta pas l'acte de 
succession do 1701.Tout anuon^it une crise, lorscjue 
Guillaume mourut méconnu et couvert de la liaine 
publique. 
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SECTION XI. 

Règne d'Anne Stuart , 1702—1714. 

1<^ Épénemens politiques ei mUUairea antérieur a à 

Vannée 1706. 

Anne , fille cadette de Jacques II , ëtait âg^e de ^^""^^ 
Irente-sept ans j et mariée depuis dix-neuf ans à 
George , fils cadet de Frédéric III , roi de Danemark , 
lorsque, le 19 mars (n. st.) 1702^ elle fut proclamée 
reine d'Angleterre, de France et dlrlande. Elle dé- 
clara au conseil privé qui vint lui présenter ses hom- 
mages y qu'eUe resterait fidèle au système de son pré- 
décesseur , en défendant Fétat et l'Église contre la 
prépondérance de la France , et en assurant la suc- 
cession protestante* au trône. Les anciens parlemens 
anglais avaient toujours été censés dissous par la mort 
du roi ; mais , en vertu de l'acte qui avait été fait cinq 
ans auparavant à l'occasion du complot pour assassi- 
ner Guillaume , le parlemeut siégeant à l'époque de la 
mort de ce monarque continua sa session. La reine y 
répéta deux jours après, mais dans un discours plds 
étendu , ce qu^elle avait dit au conseil , et y ajouta 
que son cœur était entièrement anglais^ expressions 
dans lesquelles on afiecta de voir un indirect reproche 
adressé au défunt roi. La chambre des communes lui 
accorda pour sa.vie la liste civile de 700,000 liv. sterl. 
dont Guillaume avait joui ; elle n'enp accepta que 
600,000, 
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Le premier acte qne la reine fit de son autorité fiif 
de nommer son ëpoux généralissime des troupes de 
terre et grand amiral ^ il continua à siéger au parle- 
ment en qualité de duq de Cnmbei^laild. 
Orande in. Âvec Ic règne d'Anne commence j pour ainsi dire , 

SÎ'lin^SSîIile*.' ^^'^^ ^^ comte de Marlborongb et de Sàfa JenningS , 
son épouse y Inquelle fut nommée grande-maîtresse et 
caissière de la reine , et obtint la; jouissance à vie du 
palais de Windsor. Guillaume avait recotnmaifdé i 
sa! belle-sœur le comte de MarlBoi:k)Ugb comme le seul 
bomme capable de commander contre la France. Lui 
et son ami Godolpbin formèrent la liste des nouveaux 
ministres y tous Torys, mais qui s'étaient engagés à 

Minutère toiy. soutcuir le sjstème de guerte qtie les Whîgs avaient 
établi. Le poste de grand trésorier échut à Sidneylord 
Godolpbin ; ce n'était pas celui qiie ce lord aurait 
désiré y mais Marlborough déclara qu'il ne pouvait 
faire la guerre , s'il n'y avait à la tête du trésor un in- 
dividu sur l'exactitude et l'amitié dncpiel il pût comp- 
ter. Le comte de Nottingbani et sir Charles Hedges 
furent nommés premier et second secrétaire d^état ; 
le marquis de Normanby (plus tard duc de Buckin- 
gbam), garde du sceau privé. Sir Nathan Wright 
conserva le grand sceau. Lord Rochester , oncle de la 
reine y fut confirmé dans la vice-royauté d'Irlande y 
et recouvra l'influence qu'il avait eue avant le minis- 
tère wbig. Thomas comte de Pembroke , qui s'était 
tenu neutre entre les Whigs et les Torys , eut la pré- 
sidence du conseil. Marlborough lui-même fiit nom- 
mé capitaine-général de l'armée du continent. Les 
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Whigs ne furent pas dépouilles des autres places qu'ils 
tenaient dans le gouvernement* 

La reine, à laquelle Tëtat de l'Ecosse donnait beau- 
coup de crainte, crut qu'il n'y avait d'autre remède 
a ses maux qu'une union parfaite entre les deux 
royaumes. EUe se fit autoriser par le parlement à 
nommer des commissaires pour en traiter ; cela n'ar- 
riva pourtant pas sans qu'il fût dit beaucoup de cbo- 
aes qui aigrirent davantage les Ecossais. 

Après avoir annoncé au parlement son intention , a»^ ^i*» 
de déclarer la guerre au roi de France et à Philippe ^**^' 
d'Anjou , son petit-fils , et en avoir reçu les rettaercî- 
mens des deux chambres, Anne prononça la dissolu- 
tion du parlement. La guerre fiit déclarée le 16 mai 
1702. 

L'histoire du règne de la reine Anne se compose 
de celle de la guerre pour la succession d'Espagne^ et 
de celle du combat entre les deux partis politiques 
qui divisaient les Anglais. Ces deux choses sont entre 
elles dans une liaison plus intime que cela ne paratt 
au premier abord. Il nous reste peu de faits à ajouter 
au précis que nous avons donné de la guerre ; nous 
nous arrêterons aux partis politiques quand l'occasion 
s'en présentera. 

Marlborough , le héros de cette guerre , partit , le 
22 mai 1702 , pour le continent, où il prit le com- 
mandement de l'armée des alliés. Après la première 
campagne que Marlborough termina par la prise de 
Liège , le parlement lui vota des remercîmens , et , le 
2é décembre 1703 ^ la reine' le nomma j«o de Mbri* 
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boroogh f marquis de Blandford. Elle lui aatigna m 
rente à vie de 5,000 liv. st. fondée sur le produit du 
postes^ avec une rente viagère de 3^000 liv. st. pou 
la nouvelle duchesse qu'elle continua de traiter ane 
une amitid tendre et di;licate« Ce sentiment ne ceM 
pas lorsque la duchesse , fière et ambitieuse > ss dé» 
clara pour les principes des Whigs et se mit ainsi a 
opposition avec la reine et avec son propre épooi* 
rïî!ïl?,*7Tw. Après la campagne de 1703 , il se forma une sdi- 
sion dans le ministère anglais. Le peu de chaleur avec 
laquelle Godolphin et Marlborough furent soutenw 
par leurs collègues dans leur plan de faire à Louis XIV 
une guerre vigoureuse , leur inspira le projet de ren- 
forcer leur parti par l'adjonction de quelques Whigs. 
Ils commencèrent par se débarrasser d'une bonne 
manière du lord Rochester y imperturbable Tory , et 
antagoniste de la guerre. Ce seigneur devint dès ce 
moment le chef d'une opposition torye , à laquelle 
se rdunit Nottingham , l'un des deux sccriStaires d'd- 
tat. Cette même opposition se montra dans la cham- 
bre des communes sous la direction du second secré- 
taire d'dtaty et désir Edouard Seymour qui , dans une 
place du second rang, mais très-iucrative^ avait gagné 
beaucoup d'argent. Lorsque les Whigs virent cette 
scission, ils se joignirent dans le parlement aux Torys 
mécontens j critiquèrent toutes les opérations mili- 
taires f blâmèrent même la continuation de la guerre» 
et demandèrent qu^on se boru&t à un sy.stème dé- 
fensif. Le comte de Nottingham accéléra lui-même sa 
ch\^te en exigeant de la reine de ae prononcer pour. 
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aa des deux partis qui divisaient son cabinet ; elle 
feccepta sa démission le 28 mai 1701* Il fut remplacé 
>ar Bx>bert Harley, orateur des communes ^, où il 
avait un grand parti parmi les Torys. Henri St. John, 
■on ami , qui par la suite se rendit fameux sous le 
■cm de Bolingbroke , eut le département de la guerre* 
lie comte de Kent, Whig modéré, entra également 
a.a ministère. 

Une élection litigieuse pour le parlement de 1704 jfjfjîî-i^ 
l.onna lieu à un procès qui dans le temps fit beau- ^'^' 
i^oup de bruit sans produire un résultat important, et 
(ne nous ne tirerions pas de l'oubli où elle est tombée^ 
ftans Tintérèt que des débats semblables, qui ont eu 
jeu de nos jours, peuvent donner i des antécédens , 
quoique arrivés en un autre pays. H s'agissait de l'é- 
ifsction d'un député pour le bourg d'Âylesbnry. Un 
Certain Ashby intenta une action au constable Guil- 
laume Wbite , pour l'avoir empêché d'exercer sou 
rote* Les jurés ayant reconnu sa qualité , lui adju- 
gèrent des dommages ^ mais leur sentence fut cassée 
^r le banc du roi. Ashby ayant interjeté appel à la 
diambre haute , la sentence du banc du roi fut cassée 
I son tour. Les Torys, qui étaient en majorité dans la 
chambre des communes, réclamèrent contre toute 
cette procédure , parce que , disaient-iU , la chambre 
^tait seule juge de toutes les questions qui se rappor- 
taient à l'élection de ses membres ; et sir Simon Har- 
court y solliciteur-général , déclare qu'à la chambre 
aïeule appartenait le droit d'examiner et de déterminer 

l Qui par la joîte fat comte d'Oxford. 
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les matières qui se rapportent à Félection des 
An parlement, excepte les cas à Fëgard desipidii 
actes du parlement avaient ordonne autrement, et i 
&i la qualité des âecteurs, ni le droit des ëlusné' 
▼ait être examine on détermine ailleurs. Lesdébiiti 
cette question de droit public furent extréiB< 
▼ifs ; Harley, sir John , sir Simon Harcourt et 
Edouard Seymour parmi les Torys ; sir Joseph h 
le comte de Harlmgton et Robert Walpole pann 
Whigs y prirent part et se distinguèrent par le 
loppement dé talens brillans. Les deux demioi 
mandèrent par amendement qu'au moins on b'c 
minftt pas la qualité des âeÉteurs. L'amendemeati 
repoussé par une majorité de dix-huit Yoix 8eul< 
et dans toute la question les Whigs eurent le 
Âshby et quatre autres habitans d'Âylesbnry finoéll 
envoyés en prison y et ia chambre déclara que toi] 
avocat ou conseil qui défendrait une cause semUaUi^ 
serait traité comme ayant ▼iolé le privilège du pull* 
ment. Il s'éleva à ce sujet une violente dispute cntol 
les deux chambres qui fîit terminée par la dissolutin 
du parlement. La question ne fiit jamais décidéit 
mais depuis cet événement la chambre des commonei 
s'est toujours regardée comme juge des qualité» A» 
électeurs et de toutes les matières concernant l'excli- 
sion de quelque membre. Rarement, dit le biographe 
de Walpole, les élections contestées ont-elles été ja- 
gées d'après le mérite de la ^hose; elles Font toujoao 
été par des considérations personnelles ou politique! , 
jusqu'à l'acte de 1770, qu'on nomme bill de Gnn- 
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2e f qui renvoya tontes les élections douteuses à 
camen d'un comité nomme au scrutin et asser* 
'ïïxté» 

L'année J 7 04 fut l'époque glorieuse où, Marlbo- biJS^^ 
i^h remporta les victoires de Scbellenberg et de 
ichstadt ou Blindbeim et où , par un coup de nulin , 

Anglais s'emparèrent de Gibraltar. 
]lia nouvelle de la journée du 13 août 1704 causa 

Angleterre une joie qui alla jusqu'à l'ivresse. Lors- 
ie dans les derniers jours de l'année Matlborougb 
vint à Lohdres et prit place k la cbambre des pairs^ 

cbancelier lut adressa un discours de- félicitation : 
le députation de» communes vint kd exprimer les 
ntimens de la nation. Le 5 janvier 1705, on célébra 
le fête comme Londres n'en avail pas VU depuis la 
istruction de la flotte invincible de PbiKppe II. Le^ 
opbées de l'armée anglaise furent scAënnellement 
irtés k Westminster-Hall. Lepariement pria la reine 
) s'occuper des moyens de donner au béros une 
enve de la reconinissance de la nation^ Elle répon- 
t qu'elle était disposée h \m can/Êérér i titré bérédi- 
ire le fief de Woodstock et la terre de Wdtton y si 

parlement voulait les dégager des cbarges qui y re- 
ssaient. Tout ayant été accordé , le dijMme fut ex- 
îdié : il imposait au titulaire l'c^gation de présen- 
r tous les ans , le 13 aoAt^ au suzerain y tm drapeau 
IX armes de France. Anne fit bâtir à ses frais à 
Voodstock un cbâtem qui reçut le nom de Bien- 
aim, comme les Aurais nomment cette journée. Jean 
anbrugb fiit l'arcbitecte de ce monument colossal. 
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imm i* i» Depuis TaYifnetncnt d*Annc au ir^-c , les Te 
brouillés arec le tninislArey portaient annuel] 
au parlement des bills d(rsagr<^aklcs au parti de! 
cour \ dans la discussion de ces objets , les Whigii 
réunissaient ordinairement i eux. Nous n'enti 
pas dans les diSiatls de ces controverses qui n'< 
pas de rAultat historique f et qui peut-Atre n*si 
d^autre but que de fatiguer les ministres. Au rcite J 
scission entre les Torys produisit moins une coali 
arec les Whigs qu'une union plus intime entrel 
derniers qui serrèrent les rangs pour mieux Ait 
leurs coups ^ et principalement pour conduire 
^Hections prochaines; car la loi sur la triennalité' 
allait amener une dissolution du parlement. A lev 
tête se trouraient à c<:tte i^poque cinq pairs qu'a 
nommait la Jonte. Nous allons les faire connaître. 

I^ prcfiiiur tétait lonl Soniers y ancien garde-dci 
sceaux y le seul Whig que Guillaume III crût aim<^. S 
droiturCf sa fermeUS| son d<:sinU^ressement lui avaiei 
mérité cette préférence, (irand jurisconsulte , il éti 
en mémo temps philosophe et politique. Savant dsi 
différentes branches des connaissances humaines^ il f 
choisi président de rncadémie dos scienccrs. 

Charles Mon tagu y lord llallifaXy le M*cond memb 
do l'union y savant financier y et ancien primiicr coi 
niissaire du trésor, était intéressé , avide de places 
intrigant. 

Lord Wharton^ ancien compagnon de Charles 
<luns ses débauches , ensuite grand adversaire de 

t Yoy* P* 36U ils cê toi. 
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igion catiioliqtie, et ennemi de tonte religion 
prétendu philosophe, éloquent, mais dans un 
are pour lequel Bolingbroke l'appelait le Ba^ 
yeur des ordures de son parti. H existait un point 
w la cour pouvait compter sur son assistance; c'était 
xclusion des Stuarts et le maintien de la succession 
3is la ligne protestante. 

Edouard Russel, comte d'Orford, le vainqueur de 
3Iogue , cousin du célèbre lord Russel qui avait été 
^pité en 1685 , celui de tous les Whigs que la reine 
feîSssait davantage. Avide de places et d'émolumens , 
fut toujours frondeur, parce qu'il trouvait que 
anais son mérite , qui n'était pas généralement re^ 
Dnnu , avait été assez récompensé. 

Le dernier de l'Union était un des gendres de Mari- 
orough , Charles lord Spencer, le fils de Robert 
:>mte de Sunderland (l'ancien ministre), et portant 
li-mème ce titre d^uis S mort de son père ' • Le 
Sune Sunderland était une tête exaltée par la lecture 
les anciens, un zélé républicain, prétendant à l'élo- 
[oence, mais ne sachant pas modérer sa langue , vio- 
ent, passionné, ayant des formes rebutantes. En sa 
jualité de Whig il était le £Eivori de lady Marlborough, 
la belle-mère. 

Les aides-de-camp de ces chefs étaient à la chambre 
tiaute Guillaume Cavendish, premier duc de Devon- 
ihire , François Seymour comte de Conway et Henri 
duc de Newcastle, avec une cUentelle nombreuse; dans 
U chambre des communes Boyle, chancelier de l'E- 

* Son fils du même nom prit en 1733 le titre de dac deMerlborovgb. 
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chiquier ; Guillaume Cowperi avocat de la oo 
Jean Smith , et uu jeune homme qui commen^ 
carrière, sir Robert Walpole» dont Marlborough 
devine le génie» 
JSiTtdmrL^ Par un principe dont rexpérience d'un aièdet 
m'iKn ^"^ reconnaître l'erreur, Godolpldn et Mârlborough ii 
tinrent de toute influence sur les ëlectiona po« 
parlement de 1705 $ lés deux amis ne tardèrent p« 
avoir des motifs de se repentir de cette neni 
Les Whigs prirent une telle supt^rioritë qu'ils 
rent de passer eux-mêmes dans leurs rangs. F 
a'appuya mieux ce système de coalition ou de 
tion que la duchesse de Mârlborough. La reine 
répugnait à toute liaison avec le parti des Whigs ; 
pour la première fois peut-être, elle fut choquée 
ton impérieux de son amie. Elle céda enfin aux 
seils de ses deux confidcns, et Guillaume Cowperi le 
plus redoutable membn^de l'opposition , fut n 
garde-des-sceaux avant Touvcrture de la session, 
ami, Jean Smith, fut élu orateur des communes 
une majorité de deux cent quarante-huit voix coi 
deux cent cinq. Ainsi les rôles furent changés $ uneiA' 
ministration whig avait à se défendre contre uneop^ 
position toryc qui était très-forte dans la chanht 
haute. 

vrk^lhTrw. ^^® ^^^^^ ^^ propositions désagréables pour h 
reine prouva le mécontentement du parti royaliil^ 
L'administration du lord Godolphin et la condmfe 
du duc de Mârlborough furent les objets de censiRt 
.sévères et d'ironies amères. Rien ne choqua davaiuge 
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1| rew^ q^ _ ^ h l Hareraham , ap* 

jp^ëe par Rochester, N< et Backiogliftm , 

3L'<^ppder en Angleterre II <€ hk du trAiie , 

i# priaceiie Sophie ( c'est i i c m appelait T^ec- 
^ipçe d'Hanovxe ) , afin qu'à la mort d'Anne il n'y eftt 
3M d'intienrègne« Apfés de dâ>ati longs et violens , 
ni WJbigs firent fgeter ce projet. 

On convint àlora de nommer tar-le-champ nne 
^4gff»ffe éTentnelle. Elle devait te composer de Tar- 
3||^4qiie primat y da diaacdier ou du garde-des- 
Keimc , du lord tréBorier ^ dn président dn conseil 
fgiwé , du garde-des^ceanx privë^ du grand amiral 
|l^ du président de la couf dm bane du roi , auquel le 
gpuve^iu souTcruia pourrait ai^oindise quelcpies memr 
iQKes , en attendant son arrivée. La reine sancf ioiina 
et acte. 

Il fallut un aide au parti des Torys : il évoqua de 
g^|0|Qi^ l^^ntd^ie d» p«! Une ibule de pam- 

î|ikt$jpr(V4f<è/i^(p^ejaapa9i^ Jil religion protestante 
m ^'«^ait trouvé^ à/ms w i plus grand danger. La 
i^f^i^ s'iâvçilW en ffi|rsa»|; d^ aa l^thargif ; die se vit 
^j(pa|r4e d^ t^reuv;»^ l»^. ^ine ordonna qwt la chose 
^ 44(évAe au parleivent* l49ird Hallifa j demanda i^pie 
9 .phaiifihce haute s'occpip^yt à rechercher la aource 
Lu danger qui menaçait l'Église anglais^. Le 16 jau- 
\gfF (u;. at.);i7QiS|^ fi^ I^^W ^^ pçijquiaition. 
Ji^^ de la reine profi^va iq»e )e dapg^ M trouvait 
Isijp3. l'acte de sûreté dea l^pfif^ ^ obj^ dont noua 
Marierons tout-à4'heure j et dans le rejet de toute» 
os propositions faites par ses amis les Torys ; So- 
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mers , le premier des orateurs whigs , réfata ces ni- 
somiemens ^ et la chambre arrêta que l'Église , sauvé 
d'un grand danger sous Guillaume III, jouissait, 80» 
l'heureuse administration de la reine actuellemot 
régnante, aune parfaite siScurité et d'une gnnde 
prospérité ; et que quiconque entreprendrait de ré- 
pandre l'alarme parmi le peuple devait être considéri 
comme ennemi de l'Église , de la reine et de Vëtat 
La chambre des communes adhéra à cette déclaratioD* 
Depuis ce moment il régna une amitié ^ en appi» 
rence sincère, entre le ministère et le parti des Whifi^ 
et la reine Anne paraissait revenir de ses ancienna 
préventions contre ce parti qui, de son côté, préten- 
dait n'avoir d'autre but que la prospérité de la patrift 
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3. Union des deux royaumes d'Angleterre ei y 

d'Écoeae, 1706. y 

Fhriraient Nous BVOus laissé l'Ecosse ^ dans un état de trouble 
1702. ** ** et de mécontentement, prête à se détacher de l'Ân-l 
gleterre. Anne mit tous ses soins à resserrer le liai 
qui unissait les deux royaumes. Gomme la loi n'ayait 
pas déterminé la forme dans laquelle le nouveau sou- 
verain devait prêter serment , la reine convoqua lei 
ministres de Guillaume pour l'Ecosse , et en leur pré- 
sence prêta serment. 

Lors du complot pour assassiner le roi , il avait ti 
fait en Ecosse un acte portant que le parlement exis- 
tant au moment de la mort du roi se réunirait Tio|t 
jours après cet événement , et continuerait à subsister 

• Voy. p. 371 de re vol. 
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eadant six mois; pendant toute cette* session ^il ne 
ourrait révoquer aucune loi, bornant ses soins à 
laintenîr la religion protestante et la paix publique ; 
ne clause de l'acte réserva au nouveau souverain le 
roit de proroger ou de dissoudre le parlement dans 
3S vingt jours qui précéderaient sa réunion convenue, 
la reine, sans dissoudre le parlement , Fajourna suc- 
essivemcnt pendant trois mois ; elle le convoqua 
afin pour le 19 juin (n. st.) 1702. On éleva des 
loutes sur la légitimité de cette session du parlement; 
e parti du ducdeHamiltonla déclara illégale, 1*^. par- 
ié que le parlement n'avait pas été réuni en temps dû; 
ît 2**. parce qu'étant le même parlement qui avait 
ixisté du temps de Guillaume III, il ne pouvait s'oc- 
:uper que des deux objets qui lui avaient été réservés, 
nais que sous ce rapport il n'avait rien à faire puis- 
que la religion et la paix publique n'étaient pas mena- 
cées ^ fait que le ministère avait reconnu, disait-on, 
>uisque c'était par ce motif qu'il avait successivement 
ijourné l'assemblée. 

A l'ouverture de la session le duc de Hamilton lut une 
protestation formelle contre la tenue du parlement, 
iprès quoi lui et soixante-quatorze autres membres se 
retirèrent. Cette désertion réduisit l'assemblée à cent 
douze membres qui se déclarèrent parlement libre et 
légal, et arrêtèrent que, d'après les anciennes lois, on 
ne pouvait contester la légalité de leurs actes sans se 
rendre coupable de haute trahison. Le parlement ra- 
tifia ensuite tous les actes passés en faveur du gouver- 
nement presbytérien , et un membre ayant demandé 

~ XXX. 25 
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qu'on donnât lecture de ces actes pour s'assurer qu'ils 
ne contenaient rien qui fut contraire au principe mo- 
narchique^ il fut expulse. Le parlement reconnut le 
droit de la reine à la couronne, l'autorisa à nommer 
des commissaires pour traiter de l'union des deux 
royaumes, et accorda pour deux ans le subside n^es- 
sairc à l'entretien de la force armée existante. 

m^^rKM^r ^^ 1703, la reine convoqua un nouveau parlement 
d^ 1703. ,ç^ Ecosse. Les lords connus pour être Jacobites qni 
s'étaient absentés des précédens parlemens, se présen- 
tèrent à celui-ci, prêtèrent le serment d'allégeance et 
prirent leurs places. U fut publié une proclamation 
rappelant tous les émigrés et accordant une amnistié 
pour toute espèce de trahison commise avant le mois 
d'avril , sans prescrire aucun terme pour le retour , 
sans demander aucune garantie pour le futur. Le par- 
lement se montra très-anti-épiscopal. Les Presbyte- 
riens firent passer un acte déclarant haute-trahison 
toute tentative faite pour changer la Pétition des 
droits de 1689. On avait souvent sollicite le roi Guil- 
laume de consentir à un pareil acte ; il lavait cons- 
tamment refusé parce que la susdite Pétition abolis- 
sait l'épiscopat, et que, disait-îl, il observerait cet arti- 
cle comme étant une des conditions de son avènement 
au trône , mais qu'il ne lierait pas ses successeurs en 
le rendant immuable. L'acte fut sanctionné parla 
reine, et ainsi la cause de l'Eglise épiscopale fut à ja- 
mais perdue en Ecosse. 

ïiéhn »u» la Le principal objet des débats de cette session fut la 

future succès» j. j. •» 

sion au trône, qucstiou dc savoir à qui appartenait la succession an 
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, en cas que la reine mourût sans laisser de pas<- 
On statua que la personne qui serait roi ou 
d'Angleterre ne succéderait pas pour cela en 
! 9 à moins que les justes droits de la nation 
L'nt été déclares par le parlement , et complète* 
assurés et établis d'une manière indépendante 
térôts et des conseils d'Angleterre. On proposa 
fi une nouvelle constitution entièrement repu* 
i(î, avec un chef portant le titre de roi; l'admis 
:ion devait appartenir à un conseil nommé par 
Icment: celui-ci devait être Investi exclusîve- 
le la législation. On ajourna cependant l'œuvre 
lonstitution , et on se contenta d'arrêter que le 
roi n'aurait pas la faculté d'engager la nation 
me guerre sans le consentement du parlement, 
aussi fait un acte permettant l'introduction des 
its et des marchandises de France sur des 
ux neutres. Comme le duc de Queensbury ^, 
issairc de la reine, refusa la sanction à tous les 
nconstitutionnels , la session fut terminée sans 
eût accordé un subside à la reine. 

découvrit à cette époque un complot jacobite c«ii«i>ir»tio« 
pour but de proclamer le prétendant en Ecosse, 
incipal auteur ou agent de la conspiration et en 

yics, fils de GailUame Douglas, premier duc de Qaeembury, 
<f le question p. 218 et 229. Nous avons dit vol. XXIII, p. 259, 
lire (le Queensbury sVteignit en 1810 , ci passa à la maison 
:leugh : cela est exact quant au titre de duc de Queensbury ; 
titre primitif de marquis de Queensbury resta à un individu 
mille DoDglts. 
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même temps le dëiionciatcur fut un nommé Frazcr; 
le duc de Queensbury fut compromis, non poiirj 
avoir trempé^ mais pour s'être rendu coupable de 
négligence» Les historiens du temps sont pleins de ce 
complot 1^ qui joue un grand rôle dans riiistoiredes 
parlemcns d'Angleterre et d'Ecosse , et c'est unique- 
ment pour cela que nous en faisons iliention ici ; car 
toute cette affaire ne nous paraît avoir été qu'une in* 
trigue destituée de tout fondement ^ ce qui est certaiH 
c'est qu'elle n'eut aucun résultats 
Aeit, de «û. Il fallait cependant à la reine de l'argent pour peyef 
M's 17M. ]a solde arriérée de l'armée d'Ecosse. Cette armée n'é- 
tait que de 5,000 hommes, mais il y appartenait HA 
corps d'officiers très-nombreux et nullement propor- 
tionné au nombre des soldats. Pour obtenir un sub- 
side, la reine sanctionna un acte qui est célèbre soni 
le iïitexVAcie de sûreté, et qu'en 1704 le parlement 
avait joint, en forme d'amendement, au vote du sub- 
side. Il renferme en partie les demandes qui avaient 
été rejetées en 1703 5 car il porte que > si la reine ces- 
sait de vivre sans laisser de descendance, le parlement 
se réunirait et déclarerait successeur au trône un 
prince qui ne posséderait pas Li couronne d'Angle- 
terre, à moins qu'avant cette époque, il eût été &it 
en parlement une constitution sur les droits et les li- 
bertés de la nation qui la rendît entièrement indé- 
pendante des conseils anglais. Une autre clause à 
l'acte permettait aux Ecossais de prendre les annff 
pour la défense de la patrie ^ elle avait pour but à 
protéger la partie bien intentionnée du peuple contre 
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E3S nioiilagnanls y qui (étaient tous armrs. Ce fui le 16 
oût 1701 i[\ie ce célèbre acte reçut la sanction 
;i^yale. 

Il Gt grand bruit. Le parlement crAnglcterrc au- 
^risa la reine de nommer des commissaires pour trai- 
ter d'une union entière des deux royaumes aussitôt 
l^ue le parlement d'Kcosse aurait passé un acte pour 
e mâme objet; à. condition que, si on ne sWcordait 
1^ sur une telle union , ou qu'au terme de Noël , la 
accession à la couronne ne fût pas réglée d'une ma- 
nière uniforme^ aucun hcossais n!ayant pas son do* 
ftiicile en Angleterre ou en Irlande, ou n'étant pas 
employé au service de la reine, ne serait regardé 
:^omine sujet né de F Angleterre. 

Le parlement d'Ecosse , dans sa session de 1705 ^ 
."juoiqn'ofiensé des menaces dont on s^était servi pour 
.''aiiiener à. donupr son consentement' à l'ouverture 
:1e négociations pour l'union des deux royaumes^ 
l'accorda cependant , &. condition qu'avant d'aller 
plus loin , l'article qui déclarait les Écossais étrangess 
fût révoqué. Le parlement anglais de 1706 donna 
cette preuve de condescendance. En conséquence , 
li-ei^te-deux commissaires de chaque royaume s'assem- 
blèrent ^ le 28 avril (n. st.) 1706, à Somersethouse à- 
Londres, La négociation ue fut pas .facile, parce qu'on 
n'était pas d'accord sur la première base ^ les Anglais 
voulant une union entière et un seul parlement, les 
Écossais un système fédératif. 

Les commissaires s'accordèrent enfin, et le traité TraUrfd'unioB 

' outra Ml Wi'X 

d'union fut signé le 2 août. On en fil trois expédi- ^JJî'ÎTiS; '* 
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lions conformes^ Tune pour la reine et deux autres 
pour les parlemens, et on convint que celui d'Écesse 
discuterait l'acte avant celui d'Angleterre , parce que 
c'était de ce côté-là qu'on craignait le plus de difi- 
cultés. 

Voici le sommaire des principaux parmi les vingt- 
cinq articles dont se compose ce traité. 

Â commencer du ~ mai 1707, les deux royaumes 
d'Angleterre et d'Ecosse seront à perpétuité réunis en 
un seul royaume, sous le nom de Grande-'Bretagnet 
les armes du royaume-uni seront déterminées par la 
reine. Art. 1*'. 

2. La succession établie par les actes du parlement 
anglais est confirmée. Art. 2. 

3. Le royaume-uni sera représenté par un seul 
parlement. Art. 3. 

4. Communauté des droits de tous les sujets da 
royaume-uni, sauf les modifications convenues dans 
les articles subséquens. Art. 4. 

5 • Communauté pour les avantages et les pri vilèges, 
les défenses, restrictions et réglemens de commerce. 
Art. 6. 

6. Dans tous les impôts ordonnés pour le royaume- 
uni , la quote part de l'Ecosse sera d'un quarantième. 
Art. 9. Les articles suivans exemptent TÉcosse du 
paiement de plusieurs impositions temporaires exis- 
tantes en Angleterre. 

7. \Jart, 15 stipule différentes bonifications à faire 
à l'Ecosse, par exemple pour la somme que moyen- 
nant les droits de douane auxquels elle sera assujétie^ 
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elle coutribuera de fait pour l'extinction de la dette 
anglaise. Ces bonifications seront employées à éteindre 
la dette d'Ecosse, et à indemniser la compagnie d'A- 
frique et des Indes qui est supprimée. 

8. Uniformité des monnaies , des poids et mesures. 
^rL 16 etsuiv. 

9. Conservation en Ecosse de la cour de session «t 
des autres cours , et leur indépendance des tribunaux 
anglais. yirL 19» 

10. Maintien des charges et juridictions liéré<li- 
taires ou à vie et des droits des bourgs, ^rt. 20 , 21 . 

11. Seize pairs d'Ecosse et quarante-cinq membres 
fies communes, Écossais, siégeront au parlement de 
la Grande-Bretagne. Les uns et les autres seront élus 
pour chaque parlement et prêteront les sermens or- 
donnés pour le parlement d'Angleterre. ^rL 22. 

12. Les pairs d'Ecosse jouiront des m^mes privi- 
lèges que les pairs d'Angleterre ; et si pendant la pro- 
rogation ou l'ajournement du parlement quelque pair 
est traduit en justice , les seize qui ont assisté au der- 
nier parlement feront partie de la cour des pairs* 
yirt. 25. 

L'acte d'uniou éprouva en Ekosse un accueil très- . Avaniagr» «t 
différent, selon la diversité des sentimens , des pré- '""*""• 
jugés et des intérêts de chacun. C^est imposer à une 
nation un grand sacrifice que d'exiger qu'elle renonce 
à son indépendance; car on ne pouvait pas disconve- 
nir que s'unir à un royaume beaucoup plus grand , 
plus populeux et plus riche , c'était se mettre jusqu'à 
un certain point dans sa dépendance. Les Ecossais / 
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étaient fiers de rentiqnilë de lenr eouronne, el 
afaient des idées fcnrt exagérées sur la splendeur d 
elle brUliit aux yetn des étrangers. Les Presbytér 
craignaient (jue IHinign aveo un royaume où 1*É| 
épisoopale dominait ne oompromtt à la longue Te 
tence de la leur* La haute noblesse en corps allait 
privée de sa plus belle prérogative ^ qui était d< 
présenter la nation. 

D'un autre c6té Tunion offrait les plus gr 
avantages à toute la nation. Ce n'était pas le moii 
que k perspective de vivre dorénavant sous un | 
vemement réglé i de voir les guerres civiles , les < 
des filetions réprimés par une autorité asses forte ] 
£iire exécuter les lois et maintenir la tranquillité 
blique. Un vaste champ était ouvert à Tindusti 
au commerce des Écossais , puisque dès-lors il 
était permis de prendre part au commerce des 
glais* Ils jouissaient de tous les avantages de ceus 
et ne payaient que la quarantième partie des imj 
tions» et néanmoins on leur accordait la onz 
part de la législation. Les pairs écossais ne sic^gei 
plus en corps dans la chambre haute; mais il 
était réservé seize places auxquelles chacun cl 
pouvait paricfinir 9 par élection i dans un couseil 
autrement auguste que la chambre des pairs d'Éc( 
dans un corps qui prenait part au gouvernemen 
trois royaumes et réglait le sort do TEttropc. 
ltNOSr!!i M- L'union détruisait toutes les espérances des J 
^'*'^ bites \ on ne doit donc pas s'étonner qu'ils se ré 
rent pour faire rejeter le traité. Le parti Horoilto 
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joignit à eux , parce que, dans le cas où le prétendant 
ëtait exclu de la couronne, elle appartenait à cette 
£anille, qui descendait de la fille aînée de Jacques 11^. 
Les ducs de Hamilton et d'Athole, et le marquis d'An- 
nadale étaient les chefs de cette opposition* Entre eux 
et le parti ministériel , se forma un tiers parti , qu'on 
nommait V Escadron* Le marquis de Tweedale , les 
comtes deRothes, Roxburgh, Hadington et March- 
mont en étaient les chefs. Ce parti observa le silence 
le plus parfait sur ses intentions ; mais comme il s'é- 
tait plus d'une fois opposé aux ministres , ceux-ci le 
craignaient beaucoup* Quand le moment de se pro* 
noncer au parlement fut arrivé , l'Escadron tout en- 
tier vota pour l'union , et fit pencher la balance pour 
les ministres. En vain la minorité employa-t-elle tous 
les moyens habituels aux factions , et qui aujourd'hui 
encore ne sont pas usés; savoir les adresses mendiées 
chez les particuliers, dans les corporations , dans les 
villes et les bourgs ; la calomnie , les menaces et les 
vociférations de la multitude ; les portes du parlement 
assiégées par la foule ameutée , et tout ce qui peut 
servir à rendre odieux à la multitude tout homme qui 
ne soumet pas sa raison et sa conscience à l'opinion et 
au despotisme des factions* 

Malgré les cris de l'opposition , le traité fut ratifié ^''^^.'^^ 
le 21 janvier 1707. On y ajouta cependant, non **'""'""• 
comme amendement , mais dans la forme d'un acte 

' De Marie Staart qui, à la fin du quinzième siècle, avait épouse 
Jacques, deuxième lord Hamilton , père du rdgent comte d'Arran. 
^out les Hamilton descendent de cette Marie. 
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particulier et fondamental , un article déclarant que 
le presbytérianisme serait, dans tous les temps à le- 
nir f le seul et inaltérable gouvernement de l'Eglise 
écossaise. Une circonstance qui peut faire connattre 
l'esprit des factions à qui veut l'apprendre, c'est que 
cet article fut l'ouvrage des enn^nis les plus décidés 
du presbytérianisme ^ ils espéraient que le parlement 
d'Angleterre rejetterait cette condition , et qu'ainsi 
le projet d'union avorterait. Le comte de Stair, 
qui avait soutenu les débats en faveur de l'union, 
fit un si grand effort , qu'il mourut quelques heures 
après sa victoire. 

Le traité et l'acte additionnel furent portés ensuite 
au parlement anglais. La chambre des communes les 
agréa sur-le-champ; dans celle des pairs ^ ils éproit* 
vèrent une forte opposition de la part de quelques 
évoques , qui voyaient du danger pour leur Eglise, en 
admettant tant de Presbytériens au milieu de la re- 
présentation nationale , et de la part des lords Ro- 
chester et Nottingham , ennemis jurés du ministère. 
La chambre haute ajouta et les communes adoptèrent 
un article additionnel en faveur de l'Eglise épiscopale, 
pareil à celui que les Écossais avaient dressé pour leur 
Église presbytérienne. Seulement on y omit le mot 
à* inaltérable j par la raison que, quand il existe une 
législature souveraine , rien n'est inaltérable. Le traité 
d'union et les deux articles additionnels furent finale- 
consomma- mcut adoptés par le parlement anglais , le 16 mars 

lion de l'union, •'• ijrr •« • *••/» 

1707. 1707 , et ratifiés le 17 par la reine. Ainsi fut consom- 

mée une union qui produisit les plus heureux résultats 



SECT. XI. ANNE, 1702—1714. 595 

dans Tagrictilturc , les manufactures , le commerce et 
toute la civilisation de l'Ecosse. 

Ici finit l'histoire particulière de ce royaume. 

5. jiff aires de F intérieur ^ depuis i706jusquà la ré- 
poluiion ministérielle de i7iO. 

La campagne de 1706 fut brillante pour les allies , Miuittèn «rbis. 
la bataille de Ramillies, la délivrance de Barcelone et 
celle de Turin en furent les ëvénemens les plus remar- 
quables 1. 

Les Whigs avaient la majorité dans le ministère de- 
puis que Godolphin , se sentant trop faible pour ré- 
sister à des attaques journalières, et Marlborough^ 
voyant qu'il ne trouverait que dans le concours de ce 
parti les moyens de continuer la guerre, avaient fait 
le sacrifice de leur répugnance pour se rapprocher de 
l'ancienne opposition. Bientôt cette victoire ne suffi-» 
sait plus à ces patriotes ; une autorité partagée ne leur 
convenait pas ; ils voulaient un empire absolu. Ils 
voyaient avec jalousie la place de secrétaire d'état du 
département des affaires étrangères qui donnait l'en- 
trée chez la reine, occupée par sir Charles Hedges : le 
sombre et violent Sunderland la demanda ; la du- 
chesse appuya son gendre, et le faible trésorier aima 
mieux se soumettre à la volonté de cette femme impé- 
rieuse que de lutter contre une nouvelle opposition 
dont on le menaçait. Il déclara à la reine qu'il ne se 
sentait pas assez fort pour rester en place, si elle ne 
cédait au vœu des Whigs. Nous allons placer ici un 

• Voy. vol. XXVIII, I». 361-361). 
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fragment de la lettre qu'Anne lui dcrivit en réponse^ 
au mois d'octobre 1706, parce qu'il sert à faire con« 
nattre le caractère de cette princesse* 

« Confier^ dit-elle, le portefeuille le plus impor- 
tant & un homme qui appartient à un parti dont d^a 
trop de membres se sont introduits dans l'adminis- 
tration , ce serait me livrer entre les mains de ce parti, 
ce que j'évite avec le plus grand soin. Qu'on, dise que 
je veux m'attacher les Torys ; n'importe ! je vous as- 
sure, vous, que jamais je ne confierai le gouvernail de 
l'état à aucune de ces têtes ardentes qui m^ont grave- 
ment ofiensée. Je veux avoir les mains libres pour ap- 
peler tous ceux qui me servent avec zèle et fidélité , 
qu'ils soient Torys ou Wbigs, mais^je ne veux être 
exclusivement d'aucun parti. Ce serait un grand mal- 
heur pour moi que de porter les chaînes d'une faction 
quelconque. Décorée du titre de reine je ne serais 
qu'une esclave ; ma perte et celle de l'état seraient 
inévitables; l'esprit de parti, au lieu d'ôtre extirpe > 
prendrait des racines plus profondes. » 

Gomme Godolphin persista , la reine consentit à ce 
qu'on offrit à Sunderland une place au conseil privé 
ou quelqu'autre emploi plus lucratif; mais le républi- 
cain était incorruptible par l'argent; il voulait forcer 
la reine de travailler journellement avec lui, il voulait 
la dominer et régner à sa place. Marlborougli qui 
connaissait le caractère de son gendre, s'opposa, du 
continent où il était, à la nomination de cet ambi- 
tieux, mais son épouse la demanda à la reine d'un ton 
si absolu et si impérieux que l'amitié intime de ces 
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^niies inséparables jusqu'alors, en souffrit un grand 
cchec. Voici encore un extrait d'une lettre de la 
reine adresse^ à Godolphin, 

« Le motif que ces Messieurs font valoir pour m'en- 
gager à un changement de ministres , c'est que sans 
lui ils ne peuvent garantir que leur parti votera dans 
la prochaine session hivernale du côté de la cour. Fort 
Lien I supposé donc que je veuille céder, qui me ga- 
rantira que cette demande ne sera suivie d'une se- 
conde, d'une troisième et enfin d'une infinité de de- 
mandes à chacune desquelles on attachera la même 
menace ? » 

La déclaration positive de lord Godolphin qu'il se 
retirerait de l'admiilistration du trésor, si Sunderland 
n'entrait comme ministre dans le conseil, effraya tel- 
lement Marlborough, qu'en dépit de son propre sen- 
timent il se joignit à son ami pour vaincre la répu- 
gnance de la reine. Le 28 novembre 1706 , il arriva à 
Londres, et le 15 décembre un ministère absolument 
whig remplaça le ministère mélangé qui avait admi- 
nistré dans les derniers temps. Sunderland fut le suc- 
cesseur de sir Charles Heclges. Sous le titre de baron 
Cowper deWingham, sir William Cowper fut nommé 
lord chancelier, les lords Wharton , Hugh Gholmon- 
deley et Godolphin furent élevés au rang de comtes 5 
à l'exception de Harley et de Henri S. John (Boiing-' 
brok ) , tous les Torys furent destitués •, parmi les dis- 
graciés se trouvait le poète Mathieu Prior. 

Le parlement qui ouvrit sa session le jour même oii 
le changement du ministère fut annoncé, savoir le 13 
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décembre 1706, se montra extrêmement docile pour 
tout ce que la reine demandait, et lui accorda un stib- 
side de six millions pour 1707. Le Tain<jueur de Ra- 
millies obtint de nouvelles preuves de la munificence 
nationale. Gomme il avait perdu son fils unique par 
une mort prëmaturëe, le fief de Woodstock , avec le 
diateau de Blenheim , fut changé en fief féminin en 
faveur de Henriette lady Godolphin^, fille aînée da 
duc 9 et de sa descendance masculine , et après 
l'extinction de celle - ci en faveur de la descen- 
dance masculine de ses autres filles^ les épouses 
de Charles Spencer comte de Sunderland , de 
Scroop Egerlon, ensuite duc de Bridgewaler, et de 
Jean duc de Montagne, par ordre de ligne. De même 
la rente viagère de 5,000 1. st. fut rendue héréditaire. 
Gomme la donation originaire avait été faite conjoin- 
tement au duc et à son épouse, celle-ci, après la mort 
du duc, devait conserver la jouissance complète. 
Pour préparer le lecteur aux événemens qui ame- 
dlMaHhS^** nèrentla paix d'Utrecht, il faut que l'histoire ne dë- 
^^^ ' daigne pas d'entrer pour un moment dans la garde- 

robe de la reine qui , en 1707, fut agitée par des 
troubles comme la chambre des communes , et par 
des querelles de femmes comme le ministère l'était 
par les ddbats des politiques. 

A Henriette Churchill , e'pouse de François Godolphin , fils de 
Sldney, prit à la mort de son père, en 1722, le titre de duche5sede 
Marlborongh ; comme elle mournt en 1733 sans postérité, il passa à 
Charles Spencer, comte de Sunderland, fils de celui dont il est question 
dans le texte d^Aone Churchill, une des filles dcMarlborough. 
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On a souvent doute que l'amitié puisse exister 
entre un monarque et son sujet ; il paraît qu'elle est 
un privilège que la nature a rëservë aux personnes 
nces dans les classes inférieures de la société comme 
un riche dédommagement de toutes les privations 
auxquelles elles sont assujéties. L'amitié qui a existé 
entré la reine Anne et la duchesse de Marlborough en 
peut servir d'exemple. Aussitôt que la princesse de 
Danemark fut reine d'Angleterre , l'amie de cœur ne 
fut plus qu'une favorite. Ce fut en vain que la souve- 
raine continua à donner à sa servante le nom de 
Freemouth^ et à signer sa correspondance : lapauvre 
JHorley à laquelle il ne reste pas cF enfant; c'était l'an- 
cien langage de cœur , mais il ne résonnait plus dans 
le cœur. L'amie royale était devenue la bienfaitrice , 
et la duchesse était chargée du poids de la reconnais- 
sance. Elle avait été la confidente d'une princesse 
malheureuse ^ elle voulait partager la puissance d'ime 
reine heureuse; elle l'aurait plus volontiers exercée 
toute seule , et chaque action de la reine qu'elle n'a- 
vait pas conseillée lui semblait un vol fait sur ses 
cLroits. 

La duchesse de Marlborough sortit du rôle qui 
seul lui convenait dans sa situation , dès que dans un 
pays partagé en factions elle eut la prétention d'épou- 
ser les intérêts d'un parti qui n'était pas celui de sa 
maîtresse. Déjà nous avons vu que cette diversité d'o- 
pinions avait produit un refroidissement entre les 
deux inséparables , qui commencèrent à trouver pé- 
nible l'assujétissement auquel les forçait l'illusion 
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qu'elles tâchaient de se faire à elles-mâmes. La pre- 
mière plaie est mortelle pour Famitié. 

Lady Marlborough n'évita pas la faute dans la- 
quelle tombent tous les favoris ; elle se dégoûta de la 
continuation des complaisances par lesquelles* elle 
était parvenue à la faveur , et elle résolut de s'en dé- 
charger sur une autre. Elle avait une jeune parente i 
fille d'un négociant , Âbigaïl Hill , qui , après avoir 
reçu une éducation soignée , avait été réduite par des 
malheurs arrivés à son père, à vivre des l>ienÊiits de 
la duchesse et de ceux de Harley, le secrétaire d'état, 
qui était son parent du côté paternel , comme la du- 
chesse l'était par sa mère. Celle-ci la regardant comme 
une personne sûre , la plaça en qualité de femme de 
chambre chez la reine : car par une illusion de l'a- 
mour-propre les grands s'attendent à trouver dans les 
autres une vertu qu'eux-mêmes ne pratiquent pas , la 
gratitude. 

Mademoiselle Hill était aimable, d'un caractère 
insinuant, assez Instruite pour causer avec sa maîtresse 
de tous les objets dont la politique s'occupait, assez 
modeste pour rester toujours dans les convenances de 
sa place. Dès qu'elle s'aperçut du refroidissement 
entre Morley et Freemouth^ elle tâcha d'occuper la 
place de celle-ci dans le cœur de la reine et elle y 
réussit, parce qu'Anne ne pouvait pas se passer d'une 
confidente. Abigaïl recevait secrètement des instruc- 
tions de son oncle Harley, le plus fin , le plus intri- 
gant des ministres de la reine , le seul Tory qui fût 
resté dans le cabinet, grâce à ses ruses et à la duplicité 
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de son caractère. L'oAcle et la nièce travaillèrent dcf 
<ioncert à s'avancer réciproquement datas la faveur. 

L'œil jaloux de la duchesse s^aperçut bientôt qu'on 
lui avait volé la confiance de la reine. Entraînée par' 
aes passions, elle accabla miss Hill de reproches eif 
présence de sa maltresse, et après avoir assouvi sa ôo^ 
lère, la déversa sur Anne elle-même. Il s'ensuivit un^ 
correspondance amère entre la reine et la duchesse. 

Un événement auquel les courtisans ne s'étaient pa^ 
attendus , leur pr^enta la femme-de-chanibre dans 
tout l'auréole d'une favorite. On apprit qu'elle était 
l'épouse d'un M. Marsham, et que le ïnariage avait 
été béni en présence de la reine. Les illustres parens 
furent choqués de cette union^ et l'amie Freemoutfa 
exhala son indignation en lettres très-irrespectueuses 
qu'elle écrivit à l'ancienne amie; l'imprudente ne sen- 
tait pas que c'était le moyen de faire entrer sa ritalef 
plus protbndément dans le coeur d'Anne. 

Pendant ces querelles domestiques , Harley conti- 
nua à jouer un rôle équivoque et hypocrite. U ne 
cessa de miner sourdement le crédit de Marlborough 
etdeGodolphin auprès de la reine^ tandis que sa con- 
duite envers ces deux hommes et sa correspondance^ 
avec Marlborough abondaient d'assurances de dévoû- 

ment. 

La campagne de 1707 ne fut paS des plus glorieuses" Premier p«r. 

pour les alliés; il ne se passa rien de très-im- ®"|^'^,^5j'^ 

portant dans les Pays-Bas , et en Espagne le duc dé 

Berwick remporta la victoire d'Almanza i . Le 30 no-^ 

• Voy. vol. XXVIII , p. 876. 

XXX. 26 



vcmbru 1707 a'nssrinbla le premier parlement où U 
parut (lea dc^puida t'^oasnU* Celte session fut craberd 
extrêmement orageuse. Les Whigs et los Torys sem- 
blaient s'Être réunis contre le ministère* On dctnands 
une enquÊte sur l'iStat du royaume ; signal ordinaire 
d'une guerre violente. Une attaque lut dirigro contra 
Cbarlcs lord PcUerborougb et eu giSn^ral contre la 
manière dont la guerre (rEs|)agne avait été conduite; 
mais ce fut surtout lanûrautd, o'est-à-dire air George 
Cburebilli frère du duc de Marlborough, qui fut ei- 
posiS aux accusations les plus violentes. Lord Roclies- 
ter insista pour que dans les Pays-Bas on ne Ct quW 
guerre de défense, afin qu'on pût donner plus de vi- 
gueur k celle d'Espagne. C'était le thômo favori dei 
Torys ; c'était tout ce que craignait Marlborough. Il 
montra le danger de ce système \ il dévoila une partie du 1 
plan de campagne dont il était convenu avec le prince 
Eugène pour 1708. La force de son raisonnement ru- 
duisit les Torys au silence ; le purlcuicnt remercia la 
reine des mesures pleines de sag('ssc ([u'ulle avait or- 
données , et la supplia de ne pas faire de pnix h des 
conditions qui n'assureraient pas à Fai^chiduc Cbarlcs 
la possession de la nionarcUie espagnole sans partnge. 
I^a réconciliation entre le ministère et les Wbigs 
fut consonnnée par la sortie de Ilarley et de S. John 
du ministère. On trouva moyen d'entounîr le aecnf- 
tairedVtat de tant de didicultés, ct de le compromet- 
tre tellement par la découverte d'un complot dont il 
était piirraitenient innocent » que de Ini-méme il sup- 
plia la reine de cotist^ntir à sa retraite. Le 21 février 
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i ^0^ ^ il fut remplace par Boyle > zélé whig. Â la place 
de S. John , Robert Walpole obtint le portefeuille dci 
la guerre. Le miniatère fiit purgé ^n dernier reste^es 
Torys. 

Le cabinet de Versailles , trompe^ par lei apparen- J^Ï''Jâ»îi 
ces, crut que la nation anglaise était parrenue à uû^*'*^'*^' 
point de discorde où elle recevrait avec affection le 
descendant des Stnarts , comme le seul qui pourrait 
calmer l'agitation^ U se trompa peut-être moins $ar 
les dispositions des esprits en Ecosse , où l'union cau*^ 
sait toujours Un grand mécontentement , et où M 
clans gufnrriers des montagnes avaient conservé ut|; 
grand a^ttachement pour l'ancienne famille de leuiH 
souVer£||in^ indigènes» On croyait que si le prétendant 
( c'est ainsi qu'on nonmiait le fils de Jacques II ) 
se montrait , les Torys opprimés par le ministère 
whig se joindraient à lui ; enfin on savait que l'E*^^ 
cosse et le nord de l'Angleterre étaient dégarnis de 
troupes. 

La réunion de toutes ces circonstances engagea' 
Louis XIV à donner les ordres pour qu'une expédi- 
tion fût préparée à DunLerque. Elle consistait en huit 
vaisseauji de ligne , vingt-quatre frégates , soixante^ 
SIX vaisseaux plats et beaucoup de transports , sur les'**- 
quels on embarqua douze bataillons, des armes pour 
13,000 hommes, et d'autres objets. Le chevalier de- 
Forbin obtint le commandement de l'escadre ^ le comte* 
de Gacé, qui fut déclaré maréchal de France en pleine 
mer et prit le nom de Matignon > celui des troupes de 
terre. Le prince, qui venait d'entrer dans sa vingtième 
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année I s'y embarqua sous le nom de chevalier de 
S; George. 

Aussitôt qu'on fut averti en Angleterre des prëpa-^ 
ratifs qui se faisaient en France , Matlborough , qai 
se trouvait encore dans l'tle, ordonna avec la plus 
grande activité les moyens de défense nécessaires. 11 
^OLVoy a en hâte des troupes en Ecosse , où le comte de 
Leven forti6a le château d'Edimbourg. L'amirauté , 
naguère accusée de négligence, mit en mer deux esca- 
dres , l'une sous sir George Byng, l'autre sous le lord 
Daniley , fortes ensemble de vingt*trois vaisseaux de 
guerre anglais et trois hollandais, sans préjudice d'une 
flotte de douze vaisseaux de guerre anglais et cinq 
hollandais 5 qui étaient équipés pour Lisbonne. 

Le lé mars 1708, la reine annonça au parlement 
les desseins qu'on avait formés en France, et le dan- 
ger dont le royaume était menacé. Aussitôt les fac- 
tions ajournèrent leur querelle : les Torys , qui jus- 
qu'alors avaient traité de chimérique tout ce qu'on 
débitait sur ce projet , se réunirent franchement à 
leurs adversaires pour repousser un débarquement. 
Le parlement prit des mesures vigoureuses ; il pria la 
reine de faire exécuter les lois contre les Catholiques 
et les Récusans^ suspendit l'acte d'Habeas corpus, 
exigea un nouveau serment de renonciation à la fa- 
mille des Stuarts^ appela en Angleterre 5,000 hom- 
mes qui avaient été embarqués à Ostende par ordre 
de Marlborough , pour être prêts à partir au premier 
moment. Leduc deHamilton, le plus remuant de tous 
les Ecossais , fut arrêté et conduit à la Tour. 
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L'escadre française sortit le 17 mars de Dankerqpie^ 
dans un moment où un coup de vent avait force h* 
escadres anglaises de quitter leur position devant eef 
port. Lorsque le clievalier de Forbin tourna le cap 
Forth, il fut très-surpris d'apercevoir la ilotte éé 
Bjng qui l'attendait dans la baie. U dirigea sur*le^ 
champ sa course vers le nord , et tourna la pointe -sep- 
tentrionale pour arriver i Inverness , où il esfêtaii 
trouver un corps d'insurgés; mais les mesaxtB dv 
gouvernement avaient empêche tonte inautTecthUÉ:- 
Le chevalier de S. George ne put pas mettre piêd'li 
terre ; il se hâta de regagner Dunl^erque , où il anrittt^' 
après avoir perdu un vaisseau de soixante canons ; -leèf 
Anglais y trouvèrent le lord'Oriffin, deux âls dtf 
comte de Middlelon, et d'^^utres perspnne» de dîsr 
tihction* ;,..;.. 

A peine la jontedes Whigs avait-elle réusûH'pàrii,^^^^ 
ter le comte de Sunderiand au ministère , qu^<dle esrl^ 
gea que lord Somers aussi entrât au moins aù'êonteiT 
privé. Un'y a. sorte, d'intrigues qui ne fût 'mise éb cjëd- 
vre pour y ameneÉiIa reine. EUU fvL% fortifiée dans êm 
opposition pas son époux , et surtout par rinfltiéfat^ 
que sir George Churchill, frère de Màrlborèugh V 
avait gagnée sur oe-demier<.On' accuse Snndérlànd d'à^ 
voir emplayé le nom de la reiirie et rautpriW-^er'^. 
charge pour faire nommer/au prochain pafi^liâsié^t'tfétf 
personnes ennemiea du principe monfaÎE^chique. H éit 
certain aussi que ce ipinistre ^j^uyaceux qui .dematf-I 
daient qu'on appel4t;en.Angleterre le prince étectiorft 
d'Hanovre ( qui fut par la suite George II), afin qu'ils 
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8e familiarûiât avec le» mceiim de la nation qu'il &à \ 
tpptlë k gouverner un jour ; cVtait offenser la me 1 
du c6Ui où elle dlait le plui senaible. i .^ 

A ccUo époque, comme pour augmenter les cm- 1 n 
barraa du gouvernement ^ il se forma une sciiikm l . 
parmi les Whigs. La grand (^cnyer ( manier ojmy 
/lotëti) Charles duc de Someraot 9 initi<$ dans toatei * 
Iflscabalesy jouissant d'une grande conaidcratton pir 
M naissance et por Taccès que sa place lui donnsit 
auprte delà reine » s'avisa de s'^^rigcr en chef d'vn 
parti whig, mais opposcS à la jonte , dont l'insolenee 
croissait de jour en jour. La duchesse deMarlborougb 
lu%ocia secrùtcment avec lui pour le faire entrer sa 
ministère* Elle se servit, pour le sonder^ d'un nommé 
Maynwaring qui y après la première confi^renco avec 
SomcTset y doima à lu duchesse rassurnncc que ce sei- 
gneur avait plus de vanitil qutî d'ambition , et rpi'il 
était homme de bien autant (pi'nn grand 8<Mgnourpoa« 
Vait r^tre à la cour. Les tracasseries que la formation 
de oc parti attira è lord (lodolphin et au duc de Marl- 
borough, aocus($spar les Whigs (exaltés un par lajootc 
d'être secrdtemcni les idlirs de SoinerHctf engagèrent 
]es deux amis a donner leur demisjiion ) on ne voit 
pa8| par la partie de leur correspondance que le der- 
nier biographe du gt^ntTal 1 a publiée, si celte ââ^ 
marche dtait une comculie concerterez entre eux , ou la 
suite de la lusailude dont les accablaient tons les em^ 
barras que leur causèrent les soup^,oiis des Whigs, Ioh 
Intrigues des Whigs modén^sou de wSomersot, rtc(?lh*s 

* GuiiXAUMi t^oxa. 
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ides Torys, à la tête desquels étaient le prince de Da- 
tleoiark et le frère de Marlborougb. Cependant , 
comme tout cela se fit quelques semaines après la ba- 
taille d'Oudenàrde, si glorieuse pour le duc, et comme 
Godclphin dtalt le seul ministre dont la probité ins- 
pitàt de la confiance à la reiiie Anne , il ëtait bien k 
ptéroir que ces démissions ne seraient pas acceptées. 
hà duchesse de M arlborough eut & celte occasion , le 
&9 septembre 1706 (n. st. )y avec la reine, une ex- 
idioelion verbale qui se termina par utie dispute scan- 
daletue ^ dans laquelle on entendit les deux <lames 
4srief d^une tnaUièré que Ffaistoire n'ose qualifier. 

I/iinpëriensé duchesse ne put mieux se vcngefr jj[^»*|^'«jjjj2j^ 
l|a'en perdaht l'amiral Chtirchill , Tliômme dont les."^»^* 
{MritfcipeS étaient mieux d'accord avec ceux de la reinç, 
ei qi^aimalt le prince de Danemark. Toutes tes ma- 
ehinos de TÀrsenal de la faction fiitënlj mises en nkoi>- 
temeut ponr perdre le frère de Mstrlbôt^ùgli. Çélùi- 
oi que pous avons vu toujours supérieur sur le chimip 
de bataille et d$ns les conseils, ne joue pas un rMe 
ausii brillant dans les afiaires politiques de sa pâtne. 
Tory ou royaliste par principe , nou^ l'avohs vu ser* 
▼ir secrètement^ son maître légitime , màiis détrÀné , 
liandis qu'il est au service de l'ilsurpateur, ce qulcer- 
laincment était Une déviation du t*6yàrisme qui met 
sa gloire datU la fidélité la plus désintéressée. Nous 
hii avons vq. ensuite, par une défectidii qui était lé 
seul moyen dç se maintenir au pouvoir^ quitter le 
parti de l'honpenr pour s'attacher à une faction dont 
i) m'uimait pas les principes. Entraîné par un esprit 
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de parti qu'il ne partageait pas, il entra dès ce mo- 
ment dans toutes les intrigue^ tendant à causer ix^ 1 ] 
chagrin à la reine §a bienfaitrice , et contribuer ^ U 1 j 
forcer de s'entourer de ministres qu'elle ddtestait. U 
hëros dç Hocbstatt est l'instrument des passions d'uiie 
femme artiScieuse qui lui fait jouer d'un bout à l'aultt 
un rôle répugnant à sa droiture. Lors même qu'il est 
question de perdre sou frère , on ose cpmpter sur spa 
assistance ! Il est vrai qu'avant de sacrifier ce frére^ il 
l'avertit du danger qu'il court, u Puisque vqus ne ces- 
sez de 8i($ger dans le conseil du grand-amiral , prinoQ 
de Danemark, lui dcrivit-il le 29 octobre 1708, et 
que le moment approclijî où un nouveai^ parlement 
va s'assembler, je crois devoir ^ pour voua et pour 
moi-même* vous dire avec la franchise d'un frère et 
d'un ami que si sur-le-champ , ayant l'puverture du 
parlement y vous nç donnez votre dëmission sans au- 
cune restriction, vous ferez plus de mal à la reine et 
au prince que you£| ne pensez ^ tftndis que vous me 
causerez un tort considérable et accumulerez sur 
votre tète une série de désagrémens qu'aucun protec- 
teur ne pourra en détourner , et dont les suites s'att^ 
cherout à vous jusqu'à la fia de vos jours. Pesez bien 
ce que je vous diç, et cédez volontairement : en le fai- 
sant , vous détruirez un grand cmbarxa9 qui entrave 
la marche du gouvernement, épargnerez au prince 
des désagrémens sans fin , écarterez de votre tête uq 
danger qui vous nrcnace et n^e soulagerez des soucis 
qui pèsent sur moi. Je vous garantis que vous n'aurez 
pas lieu de vous repentir de voire condescendance* 
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Vous serez largement récoqipeiiié de ce ÉàoriBoe 

^e rapport du revenu et par la tranquillitë dont yoof 

puirez. >^ 

lie sacriBce que le duc demanda à son frère ne staS^ 
laait plus ftux Wbigs. Ce n'ëtai^. pl^S à Tamiral qu'iU 
3n voulaient; leur fureur se ddclialn^oontre le roya) 
îpouz luirméme* Us avaient biisoio qu^ la place qu'il 
>ccupait devint vacante ^ afin qu'ils pussent en dispQ4 
ter en faveur du lord Pembroke. f |. présidant' du con^ 
teil privé , qui devait céder à Somcrs Temploi qil'il 
icçupait 9 et ilsdéclarèrept hautement qu'aucune cdn- 
ndération dq délicatesse ne les.einpêcberait de ppur* 
suivre à outrance l'époux de la reine* , ) " 

Anne avait résisté à toutes les attaques i sa tendresse Mort ft isi. 
conjugale vainquit; ag répugnance. Le 13 novembre |^ 
1708 ^ elle afinonç^ qu'elle étaU pr^; aux tacrifioca 
qu'pu lui dejnandait. Ç^ fut trop ti^icd *>. le obagria 
Rvait miné la s^nté du prince dfi Dafiemark^ il expira^ 
|e 13 poyembire , entre les brq^ d^ la reine* . 

Gcorge> prince de Dai^f^n^rk , avait, moolré. dans 

^.jeunesse de b| bravoure,. tant dans. son payb natal 

c^u'cn Irlandf ) il était instrqit, pairticuliër^çiOfiiWlidaiii 

les science^ exactes; dans ses yP^^fl^^t^ Italie f .eu 

Franc^ ^t fxx Allemagne ^ il avait acquit plus 4^ €0n« 

naissances qu'pn ne lui en croyait , parce qu'il, parlait 

inal toutes les langues , excepté la sienne. Il était doux 

et modeste ^ san^ ain))ition j fans aucun vice. Attaché 

^^% Tory s j il fut ha'f par les \iyUigs, quoiqu'il ne se 

pièlât guère des débats des factions. Le poste de^r^nd^ 
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amiral qu'il avait accepte dtait an-^essas de ses 
nioyeaa ; des fautes commises par les perscmnes aux- 
quelles il se confia, il rësulta des désastres, quibi 
fereut imputés. 

Lord Pembroke fut nomm^ graild amfr&l 1 101 dsu 
places qu'il occupait furent données â Ae\it Whigs; 
celle de président du conseil à lof d Som6]^s, Celle de 
loid lieutenant d'Irlande au comte de Whâtttfii: 
George Churchill iut destHué : le lîE'ioffilihë des^^igt 
lut complet. 
whl^r^*^ Le parlement s'assembla immédiatement aprié ^ 
98 novembre 17 0^)) la reine qui était eu grand deid 
ne trouva pas couvenable de l'ouvrit éfU persôUi^ 
Géminé 1^ Whjga avaient Ikrtrs la «hâ^té-âë^ com- 
: ; unmts une kn^jocité décidée «« ^'Aé^èdt d^âMM 
aveb lea mînisiiies, tout s^ paësa kiëb h( pltkgi^tidk 
tranquillité, et- il n'y eut pas de seéndâlé , si ce tl'eit 
par la partialité avec laquelle toutes tes çlections ton* 
testées furent jtigées en faveur des Whtgs i le parti 
dominant ne daigna pa^' seulement colorer d\iû pré- 
tette l'injustice de ses décisions ; il dit- qu'étant en 
gU(Mrre avec Iles Torys il était naturel qu'il usât de re- 
* présaillés po^uî^ lès injustices qu'ils avaient Cûtnmiâes 

quand ils étaient les ihaitres* Le parlemèfnt Vota une 
Inigfenentation de la forée artnée , et un subside de 
sept millions. 

Plusieurs Inatières qui devinrent des objets de db- 
cusaion à cette session , n'ont qu'une légère impor- 
tanee historique, mais elles jettent un si grand jour 
sur le droit public et la jurisprudence de la Grande- 



1 
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JBretngne que nous croyons devoir nous y arrêter* 

. Jacques Douglas y duc de Queensbury, t^taît un^jj^«»M[||^ 
^es seize pairs du royaume d'Ecosse , choisis ^our'^^^^^J^^*^ 
Ja chambre haute ; mais ayant été nommd pair de Jîll^.ï/'^"' 
3a Grande-Bretagne sous le titre de duc de Dover 
^JPouvres), il ëtait investi de deux suffrages. Cette cir- 
constance donna lieu à une question de droit public ; 
«qprès une discussion intéressante la chambre décida 
gque la dignité de pair d'Ecosse se confondait dails 
Nielle de pair du royautee*<ini et que par conséquent 
lifi: duc de Douvres ne pouvait si^er qu'en qualité dé 
-jNiir de Gftinde*3retagne. 

Plusieurs Écossais atrètés par mesure de liante po- ^tJ^" £î"[ i* 
lice àrëpoquede TinvaSiort projette par le Préteri- .1:„^J±rj:Ti. 
dant) avaient étë^nduits dans les prisons de Lotirlrês \ 
#otnme on ii'eut aucune preuve contre eux, oh lès W 
mit en liberté, et le ministère left traita si bien qulls 
partirent ses sëlés adhérens. Néanmoins on se plaignit 
}3^iiçoupdel ministres, non p6ur avdir fait arrêter 
ees peraonnes^ mais pour les avoir traînées en Âhgle- 
%ftrve sut un simple soupçon, et certes Un tel reproche 
flevait Être regardé comme très-grave chez une nadoh 
qui savait en quoi consiste k liberté. 
. D'autros personne arrêtées qui étaient peàt-étre 
plus QQupabl^, jugées en Ecosse, furetit déclarées fù- 
nocentesi parce que l'avocat de la reine avait manqué 
nux formes* Ces procès firent connaître l'impetfection 
dm ioia d'Éoosse et leur diversité de celles d'Angle- 
terre. En conséquence il fut proposé un bill portant 
X^, que tous les crinies déclarés par les lois anglaises 
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haute trahison ( et non les autres) seraient aussi re- 
gardées comme tels en Ecosse ; 2^« que la forme cle 
procédure anglaise serait introduite en Ecosse ; 3^« 
que les peinçs et confiscations (Jorfaitures) aéraient 
Içs ménies. 

Tous les trois articles donnèrent matière à de vivea 
di^ussionSy parce que. les lords écossais s'y opposè- 
rent. liCa difficultés qu'ils éleYèrent au sujet du pre- 
piier furent peu importautes et purent être écartées \ 
mais le secQud article cbange<iit toute la procédure 
usitée eu iÉeosse. Voici cette forme. L'avocat de k 
couronne assignait les persounes accusées et spécifiait 
dans Fezplpit l'espèce de haute trahison dont elles 
étaient prévenues ; cet acte» avec U liste dea témoins 
k çhargeji leur était rçmis quinze jours avant le procès; 
la liste des jurés étant faite, ou ne permettait pas des 
récusationti non uiotivées *, chaque récusation devait 
exprimer s^on motif; la cour prononçait sur l'admissi- 
hilité de droit de chaque motif!; était-il admis? la ques- 
tion de fait s'élevait ; c'est-à-rdire qu'il fallait prouver 
que ce motif de récusatiou existait réellement. Après 
cela le crime ou ce qu'on appelait la rele\fance de 
l'acte d'accusation ou du libely était porté devant les 
juges, pour prononcer par un jugement interlocutoire 
{inf^rloquitur)s\xv\di question de savoir si ce crime, en 
cas qu'il fut prouvé, constituait une haute trahison. 
Celte question était-elle résolue affirmativement , oa 
passait à la preuve du fait. Elle était administrée par- 
devant un tribunal composé de quinze jurés, qui, 
^près l'avoir examinée, donnaient leur jugement ou 
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Verdict, originairement à la plaralité des voix^ et, de- 
puis un acte &it dans les derniers temps, à lii majoritc^ 
des deux tiers. Le jugé déterminait ensuite la punition, 
mais la loi lui donnait k cet ëgard une grande latitude 
et un pouvoir presque arbitraire. Indépendamment de 
cette forme, il y avait encore une autre diffc'redce es- 
sentielle entre les deux procédures, et sous ce rapport 
le jurisconsulte qui, n^ayant pas assiste à un procès , 
veut s^instruirepar la simple lecture des actes, donnera 
)a préférence à la forme écossaise. Les dépositions des 
témoins étaient rédigées par écrit et signées par eux ; 
c'était sous cette forme qu'elleà étaient mises sous les 
yeux des jurés. 

Toute cette procédure était changée par le bill 
dont nous parlons. 

Les Ecossais tenaient leurs propriétés foncières a Bniea»irei» 
titre de fiefs héréditaires perpétuels. Gomme le traité 
d'union avait déclaré inaltérables tous les droits de9 
particuliers, les Ecossais soutinrent que Tintroductiou 
de la confiscation dans leur code criminel serait une 
"violation du traité. Cette opinion pouvait certaine- 
ment donner matière à discussion , mais on voit avec 
surprise que la question n'ait été envisagée d'un plus 
baut point de vue que par un seul lord ^ ce lord était 
un évéque. Il attaqua par des principes de justice la 
confiscation en général. Les lords, ses confrères^ lui 
répondirent que la doctrine qu'il prêchait pouvait 
être bonne en d'autres temps, mais qu'à une époque 
où la patrie était en danger, on ne pouvait se relâcher 
de la sévérité des lois. On ajouta un amendement qui 
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ciatorisait^ conune c^est l'usage en Ângleterfe , à chaji<« 
ger par contrat de mariage les l>îens perpétuels en ; 
biens à vie , l'hëritier ne pouyant pas être privé de son 
droit de saccession. La torture fut aussi abolie. Le bill 
passa dans la chambre haute, quoique tous les pain 
écossais eussent vote contre. Dans la chambre deé 
communes on ajouta encore un article pour dire qutf 
la trahison ne ferait pas forfaire une propriété. Les 
lords adoptèrent cet amendement et quelques autres 
avec la restriction quHls n'auraient force de loi qu^JH 
près la mort du prétendant. Les communes firent un 
sous-amendement qui étendit le terme jusqu'à la fin 
de la troisième année après l'avènement au trône de la 
maison d'Hanovre. Dans cette forme le bill passa d 
reçut la sanction royale. 
Aufinenta* Par uu autrc acte, le capital de la banque iîit aiig-' 
*» !• Ub^ob. mente de trois millions , et on ouvrit une souâôription 
pour cela ; elle fut remplie au bout de peu d'heures. 
A^^*e J* Le 25 mars 1709 , Marlborough siégea pour la prê- 
tre u iMiU. mîère fois pendant cette session. Le bruit s'était répan- 
du qu'il était venu porteur de propositions de paix, et 
il fut cause que la chambre des pairs vota une adresse 
ât la reine pour la prier de ne pas faire la paix si les 
trois conditions suivantes n'y étaient stipulées : 1* con- 
servation de l'union et de la bonne intelligence entre 
les alliés 5 2° reconnaissance de la part de la France 
du droit de la reine à la couronne et de la succession 
de la ligne protestante ; 3** renvoi du prétendant du 
territoire de la France. A ces conditions la chambre 
des communes ajouta encore celle de la démolition 



8ECT. XI. ANNE, 1702—1714. 415 

lu porl de Dunkerque* Il ne pouvait arriver rien qui 
u( plus agréable à Marlborough que cette adresse. 

Une autre loi remarquable passa k cette session du Adaaer*»- 
>arleQ)ent : elle est connue sous le nom dUade de 
jrâjce. Dans le discours d'ouverture prononcé au 
ipm de la reine par une commission, il avait été ques- 
tion d'un oubli de tous les délits politiques. C'était 
lepuis longtemps la première fois qu'on avait en*- 
tendu un pareil langage dans la bouche du souverain 
DU de ses organes. Les ministres donnèrent une grande 
nKtension à ces paroles, et l'on publia une amnistie 
pour toute espèce de trahison, excepté l'émeute en 
pleine mer. Cette loi porta la tranquillité dans beau- 
coup de maisons, parce qu'elle plongea dans l'oubli 
toute liaison qui avait eu lieu avec la cour de $. Ger- 
main. Godolpbin et Marlborough eux-mêmes en 
avaient besoin. 

Malgré l'union qui régnait en apparence entre le j^'^ÇE^^ 
gouvernement et le |)arlement, Anne ne supportait 
qu'avec impatience le joug que lui avaient imposé les 
'Whigs. La joute qui était à la tète des affaires, croyant 
son autorité inébranlable, au lieu de réconcilier la 
reine avec sa position , par des complaisances et en lut 
donnant d^ preuves de dévoûment , se conduisit 
arec une morgue et une insolence qui fortifièrent 
Anne d^us sa résolution de se soustraire à cette do- 
mination.. Le$ Wbig9 préparèrent eux-mêmes leur 
chute par ui\e suiti^ d'imprudences que Tivi^esse du 
pouvoir l^ur Qt commettre. 

Une dç letir« demandes. qui indisposa davantage la 
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reine fut celle de la place de chef de ramiranté pour 
le comte d'Orford, Tancien amiral RusseL La reine 
fut obligée de céder; et le nouveau président obtint 
la destitution de toutes les personnes que l'époux de 
la reine avait placées dans ce départetaient. 
c>iw!at(«ini* La duchcssc de Marlboroueh dont la jaloosie con^ 

pari«?uM* dff la o / 

iïfMr'iuraif'h ^^^ madame Marsham était montée jusqu'à la fureur, 
iWibh»»<r4udiM. ^^i^ Tinstigatrice de tous les chagrins que la reine 

éprouva, et cependant elle ne put renoncer à l'espoir 
de reprendre son ancien empire sur le cœur ulcéré de 
son amie , qu'elle importunait au point de forcer 
môme l'entrée chez la reine pour l'accablex* de re- 
proches* C'est toujours à regret qu'on voit le duc de 
Marlborough, mêlé dans toutes ces intrigues , le jouet 
d'une épouse impérieuse^ l'instrument de toutes les 
menées des Whigs, ne trouvant jamais rien d'exagâli 
dans les demandes d'un parti qui lui fournissait les 
moyens de continuer une carrière qui le couvrait de 
gloire. L'estime que la reine avait pour ce général ne 
souffrit pas du mécontentement que lui causait son 
épouse ; elle le consultait toujours secrètement sur les 
sacrifices que les Whigs exigeaient d'elle^ mais sa con- 
fiance diminua naturellement quand elle vit qu'il ne 
trouvait jamais trop forte aucune prétention de ce par- 
ti. Pouvons-nous le regarder encore comme un grand 
homme, quand nous voyons par les documens pt^ 
bliés par son biographe, qu'en écolier soumis, il peri 
mettait que les lettres qu'il adressait à sa souveraine, 
subissent d'abord la correction de sa femme? et de 
quelle fenmie, grand Dieu! Il fit une démarche qui 



SECT. XI. ANNE, 1702—1714. 417 

prouve r^xcès de la vanitë, on une condescendance 
abjecte aux volontés de cette furie , en demandant à 
la reîne, non comme une grâce insigne^ mais conmié 
une faveur due à son mërite^ de lui accorder pour 
toute sa vie la place de capitaine-général et directeur 
général de rartillerie.- Son ami même, le chancelier 
Gowper , ajant déclaré que dans l'histoire anglaise il 
m'avait pas trouvé un précédent pour appuyer cette 
jrequéte, la reine la refusa. 

:* Après la rupture des conférences de la Haye où les 

alliés avaient montré une passion qui n'est jamais plus 

jBOiisible qu'en politique , Marlborough et le prince 

JEugène remportèrent, le 11 septembre 1709 (n. st.), 

la victoire de Malplaquet, qui coûta la vie à 50,000 

liommes ^ . Le premier alla montrer ses lauriers san- 

(^auB à la ville de Londres où il arriva le 50 novembre. 

fl pressentait les désagrémens qui l'attendaient dans 

«a patrie , car en prenant congé des États-gâiéraux il 

dit : <c Je retourne cette fois-ci avec un sentiment 

douloureux dans ma^patrie, où mes services sont peut- 

^xe regardés comme des crimes. » 

' Le 6 décembre (n. st.), la reine ouvrit le parlement >**'<x^ ^ 

, ^ chevcrel. 

ok pour la dernière fois le héros de Malplaquet fût 
seçu par des discours de félicitations auxquels^ comme 
toujours , il répondit avec modestie. Trois semaines 
•«paravant, le 15 novembre, jour où la ville de Lon- 
' dres- célèbre l'anniversaire de la découverte de la 
conspiration des poudres, il était arrivé un événement 
insigniâant par lui-même, mais qui devint le précur- 
» Voy. vol. XXVIII, p. 396. 

XXX. 27 
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seur d'une graude révolution^ -Ce jour^là l€ dociew 
Henri Sacbeverel, recteur de Yéfj^ duS* Sauirear i 
So^thwftrk| prÊcba à & Paui. «t GitBxtf dît Tér^ae 
Qpruet, 1^1 hon^me hardi , inaoleut, airec teèa*peade 
religion, de fi^Uf d^ •aKUÎt» ou de bon aensf maie qm 
ayait vinM d'obtifpir june grande popularité et dt 
l'ayancepaent par les raiUeriea let pîns indécentes 
contre les dwenier^ ft contfe tout ce qui nVtait pti 
de la haute Eglise, dans des fiennona et des libeÔei 
écrits dans uq style peu pw et ««us agrétneat* » Quoi- 
qiijç rëyéque de Salisbury ait été un des objets des raffla^- 
ri^ burjesquçs de. oeipifédicateur ^ aoa jugement pafilt 
vrai dans cette circonstance* Xe it novembre S aAe 
verel ayant pris pour t^te les paroles de S* Paul : 
Profiter ^ubiniroducio^foUos ficairea qui submergé- 
erifni exphrare lib^ricUem noairatn quam hab^mm 
in Chriaio Jeauy ui noa in aerpitiUêm redigergttl ^5 
soulintji par les saintes Écriiures, la doctrine deTobâs- 
sance passive^ justifia la r<^volulion de 168d du repro- 
che d'avoir enseigné la désobéissance \ s'éleva contre h 
tolérance et les non-Coaformistea ; déclara que TE- 
glise était dangereusement attaquée par aes ennemis, 
f;t faiblement soutenue par ses prétendus amis, et cou- 
vrit de ridicule Burnet et surtout un ministre qu'il 
désignait sous le nom de P^olpone qui était celui da 
héj:os d'une pièce de BeurJohuison. Tout l'auditoiR 
reconnut Godolpliin au caractère que rardeat préd»* 
cateur eu traça. Il anima le peuple à. se lever pour b 

' Ep- ad (t'à\.y ch, 2, V, 4. 



6EÔT. XI. ANNE, i702^i1iti iië 

d^fenae de TÉgli^ dcbt il m dit la frénipelte, et Ir H0 
teyélir de l'aimare de Dieu. 

Ce sermon iiûpriiiié aii sombre de 40,000 e)iefltt-» 
plaires" Ait accueilli par l'etprit de parti soit conmiiè 
ua chef-d'œuvre d'jéloquence et le d^pdt de la bonne 
doctrine, aoit çogiBie une œuvre de Yehkup et tiilè 
piacioe de» principes cootcts-jrtSivolntionnairetf niaîë il 
plut au peuple par aa hardiesse, et la doctrine <]tt^tt 
Itréchaii Conquit la fii?eur populaire» Ce seitÉeu 
ébranla l'édifice de la domination des Whigs^^ pareé 
^'au lieu d'^i laisser passer la Vogue, ils lui en don-^ 
lotirent une plus grande en persécutant l'auteur. Lord 
Godolphin montra une susceptibilitë qui cet touyeiMsi 
Tapanage deshonu^ieS' médiocres, et Marlbôrough^' 
€ffii ne 3Ut jamais être d'une autre opiniooi que eotf 
uni., . approuva son.. prqfjet do vengeance. Sundeidsttié^' 
toujours port^ aux partis extrêmes ^ «ttaquant «tetf 
véhémence tou^ ceux qui lai réstsiaient, et entiénlt' 
de la tolérance çgutat^d sas passions étaient en jeu , dé- 
cida isoq collègue k pousser la chose à rextrémer 
,1^.13 décemb^r le docteur Saoheverel fil tdénotoc«(^ 
à la, chambre ditf çomctanea comme papiste, pereë^ 
cuteur , ennemi di»la.tévoluj|lion., partisan du prêtent 
dant , perturbateur du repos public et artisan de trou-* 
i)les. La chanU^I^ le fit arrêter et traduire devant la 
cour des pairs. On tâcha d'effacer dans l'esprit du 
peuple l'impression que le sermon du prédicateur 
loyal avait faite, en engageant Benjamin Hoadly, rec- 
teur de S. Pierre le Jeune que Burnet appelle un théb- 
logîen pieux et judicieux , à soutenir en chaire m que 
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Tîiuiimctioo eu k plnt mîoI àm darotn »; il prit 
pour trxte le* passage de TÉphre «m Romains ifû en* 
ieifoe une docirine opposée *• Diaprée le pimix 
Hoadly, le passage de Tapôtre ordonne aenlemcit 
Tobéissance aux bons princes, conune ai jamais ré- 
volte n'avait lien que contre un prAendn manvaii 
prince. Les Whigs de la chambre des comnranes de- 
mandèrent i la reine Favancement du redenr patriote 
k une place plus élevde ( Anne 6t connaître aon opi* 
nion par son silence. 

Bientôt la mort d'Algemon Capel, deuxième comli 
d'ËsseZf commandant (constable) de la Tour de 
LoAdres, fournit A la souveraine une occasion defain 
voir i Marlborough que sa conduite lui déplaisait. 
Sans attendre Tavis du capitaine-général , elle dispon 
do commandement en faveur de lord Rivera, et or» 
donna à Marlborough de donfter le régiment dTjsex 
au colouet llill y frère de madame Marsham. La résis- 
tance du capitaine-général qui invoqua le secours des 
ministres pour Atre maint<*nu dans les prérogatives de 
sa charge, et fit de Tordre de la reine une affaire do 
parti y rompit le dernier fil qui lui attachait encore sa 
souveraine. Toutefois elle conserva les apparences 
d'une grande confiance en lui. 

Harley c{ui secrètement et avec IViide de madame 

* Oiiuiii anima polciUtihus lublimiuriliui f ubiliu «il : noo Ml 
enifii polAilai nui k Dco ; qiiie Jiulcm «util , a I)ro ordinala fuot. 
IiAqur qui rcAiAlit polnilali, Doi ordinationi roiiitit. Qui aulem rc- 
«iitunl, ipti «ibi ilamnaliuncm AC(|uiriiol. Nain priticipei non lunt 
timori boni n|>arii, Mil mali. Kp» nd /fom.yXITl, l-S. 
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Marsham, dirigeait les rësolutionsde la reine, crnt né- 
cessaire d'ëloigner promptement Marlboroa^h dû 
théâtre des intrigues qui se préparaient. On suggéra 
aux Whigs une démarche qui devait accélérer le dé^ 
part du général. Ils tombèrent dans le piège, et pré- 
sentèrent k la reine une adresse pour la prier de ren- 
voyer le héros i Farmée et aux alliés qtii réclamaient 
SB, présence. Marlborough partit le 6 mars 1710; les 
vents contraires Tempéchèrent d'arriver en Holhmde 
avant le 18. La campagne de 1710 se borna à la prise 
deDouai et de quelques places du second ordre , après 
quoi le duc assista aux conférences de Gertruydenderg, 
qui terminèrent d'une manière peu glorieuse sa ear*- 
rière militaire et politique sur le continent. 

L'emprisonnement du docteur Sachèverel Avait j^,.^^pj]^ 
causé lé mouvement le plus vif dans le peuple. Toutes y^^ 
les chaires retentissaient de son éloge ; les évéques se 
déclarèrent en sa faveur ; il était devenu le favori de 
la nation. La disette de 1709 avait indisposé la masse 
du peuple contre les Whigs; car^ nous l'avons 
plusieurs fois remarqué , le peuple se venge silr 
ceux qui le gouvernent , de toutes les oalamités 
de la nature qu'il regarde comme leur ouvrage. Dix 
ou 12,000 habitans du Palatinat, chassés de leur 
pays par la faim, avaient été reçus en Angleterre avec 
liospitalité, mais les pauvres regardaient comme œi 
vol fait à leurs enfims chaque morceau de pain qile 
la charité donnait aux étrangers. Lorsque le 20 mars 
1710 le procès de Sachèverel commença, la fermen- 
. tation monta à l'extrême. Tous les jours quand ott le 
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dirlande; sir John Leake eut la présidence de Fami- 
rantë. Au mois d'octobre le parlement fut dissous , et 
Anne en convoqua un nouveau pour le mois de de- 
cembre* 



(La fin du règne d*Anne Stuart se trouve au vol. XXXI.) 



CORRECTIONS POUR LE VOL. XXIX. 
P. 1, au liea de 

Guerre pour la soumission d! Espagne y 

Lîjes 

Guerre pour la succession d Espagne. 

P. 131, dernier mot de U page, au lieu de duc d*Aignan , lisez 
dac d*Ajen. 
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tr^mportait de la Tour k Wcshnmsterhidl et qtiMid 
on leramepii^ aa marche reaaemUaât à tm triomphe. 
Le peupU renierait, le bënissaîl et lui baisait les 
mains ^ partout où il passait on for^ k» perammes de 
tput vmf^ d'li0norer le saiiit homme en étant leun 
chap^ux; plusieurs membres dm paiement fitrehtin- 
4pltés^ la populace se porta à des e^ès^ plUa pu di^ 
molîvpliisieura maispBs de n em' C otifoirmiates et hmh 
iMça de détruire Ipé palais de plusieiira mmiatrea ci 
celui de l'^vdqp^) Buruet» On probm^ oé seaiïdale , 
eoL iaisaAt durer le procàs trois semaines, -peadant 
lesqu^le^ toutes les autres affaires çessèrnrt. ' 

L'aceusë et ses défenseurs s'aoqnitfcèrent trè»-lNen 
de leur offiee^ au ppint qne le 15 avril , qnand le j«* 
Ipeffient ftii pnmonoë ^ soixante^ieuf pairs seulement 
' le dâ^Urérent coupable^ tandis qnoe oinquattte-deax 

reconnurent son innocence, et trente-quatre d'entre 
eux protestèrent formellement contre la majoritë. Les 
Whigs, eontens de cette victoire on peu douteuse, 
n'osèrent se montrer stères dans la punition. La 
^aire fut interdite â Sacheverel pour trois ans ^ et 
«on sermon fut brûlé par la main du bourreau. 
LareiMob- La reine avait, sans être vue, assisté au procès. La 

tient U «onvic* ' ' k 

îiïïtéâJù nSZ doctrine des Royalistes qui fut exposée avec foroe par 
Muiee^duprtf- Sscheverel et ses avocats, devait naturellement loi 
plaire beaucoup plus que le républicanisme des 
Whigs qui la tyrannisaient; mais une imprudence 
que ee psrti commit fit faire de sérieuses réflexions à 
la souveraine. Son droit à la couronne ne reposait 
que iuv l'ill^itîmité de la naissance du prétendant 



tABLB DES MATlàRBS. ' 433 

de JBo^hweUUrtd^, 916.^ NomvcIui UU dt 1682, 317. •* Pr«- 
ièi «lu a^aU d*Arg>la, i^W. --» 3. jiJJaUtêé'Mamk, 319. -. 
A(!te lie aetll^aieot, ibid.^^kètBXiÙMinkx^m 4a iloe d'Ormond, 
220. 
8scT. 1%. Bigne de Jaequeà II (1685^1689). 1. Afjnirt$ gêné- 
raUs^ et Angleterre en parliculitr* Pmcipef de goorernc- 
iTient «onofictff par iac<)«M II, 322. — • Son miMttèrc, 224. — 
Perception du dr<»it de toiuiege el pondage, 225.— Contiuua* 
tÎQQ lies Utîfoiu air^c 1^ FtAOce» Â^'d!» •«• Condamnalîoa d*Oa- 
les, 22Q, — Premier parUroeot (1685), 227. — Bill povr la su- 
icl4 d^ U perspoiK du roi« 228. — * Parlement d*ÉeoMc de 
i685, 711% -- RéToUe de Mpomoulh et d'Aigle, 281. ^ Se- 
«om&B feMpon da parleisent de 1681, 239. -^ Diffi^rend sur le 
droit de dîfpcMer du le«t , 2^1. •*- lalrodui:tioii d« calholi^ 
rtffiie« 242* — Érection de 1^ comfDÎMÎon eeeUei astique , 243. 
— Amliassfide d'obëdience à liome ^ 244. — ' Ddcteratiôn de 
l^^ranoe de 1687, 245, •«-> Arrestation des ^vaques anglicans , 
247. — ils sont ac«|uiuësy 248, — Naiisonce du prince de G'tl- 
leSy ihid» -^ Le prince d'Orange se mÂle des affaitres d'Anglc- 
tertie, 250« ^ Enquête sur la naissance dn prince de Galles , 
265 ^- Mfknifeste du prince d'Orange, 256. — Débarquement 
du prince d'Orange en Angleierre (1688), 261. -* Gom'nertce- 
ment de MUrIboruugh, 262. «^ Jacques II est abandonna, 261. 
•— NëfociatioA arec le prioce d*Orange, 265. -^ Fuite de Jac- 
ques li| ihid* — Ouverture de la convention (22 janvier 1689), 
269. — Le tr6ne est déclare vacant , 270; — Discussion sur la 
succession 9 ihitU — Débats sur readsience d*un contrat social , 
272« — Exclusion des Catboliquea^ la succession, 273. — Le 
prince d'Orange refuse conditionnai lement lacooroonc) 374.— 
La princesse Anne renonce à ses dréits en faveur du prince 
d'Orange, 275. — Le bill sur la vacance tlu trftne devient acte 
du parlement, iiSr/'J. <— Guillaume. al Marie sont proclanM^s roi 
et roine d'Angleterre , 276. — Déclaration des droits, ihid. — 
% Affaires d*Ècosu et d* Irlandt ^ 279. — Mécontentement 






421 iiVRB VII. CHJUP. iv. granob-brbtàgne. 

I 

pronostic d'un changement de ministère ; Godolphin 
et Marlborough seuls poussèrent PaTeaglenient jm- 
qu'à voir un ami dans le courtisan adroit qui, for- 
mant un triumvirat avec Harley et le duc de Somer- 
set, travaillait à leur perte. Le 34 juin 171 Q , la reine 
renvoya celui de tous les Whigs qu'elle haïssait le 
plus, le duc de Sunderland', gendre de Marlborough. 
A sa place William Legge lord Dartmouth, Tory qui 
avait voté pour Sacheverel, fîit nommé secrétaire- 
d'ëtat. Le 18 août, Godolphin, à la suite d'une scène 
violente qui avait eu lieu au cabinet, reçut un billet 
de la reine qui lui ordonna de casser le hâton blanc y 
marque de sa dignité. Dans ce billet elle lui promit 
une pension ; mais comme elle oublia de l'assigper sur 
quelque caisse, et que Godolphin ne lui rappela ja- 
mais cette inadvertance, la pension ne fut pas payée. 
L'homme qui depuis huit ans administrait la fortune 
de l'Angleterre , n'avait pas de quoi vivre d'une ma- 
nière conforme à son rang, et Marlborough'^auralt été 
dans le cas de prendre soin de son existence , si bien- 
tôt après il n'avait hérité de la fortune de Guillaume 
Godolphin, son frère aîné, mort sans enfant. L'admi- 
nistration de la trésorerie fut confiée à une commis- 
sion dont Jean comte de Powlet , fut président pour 
la forme, mais Harley en réalité. Le comte de Roches- 
ter eut la présidence du conseil •, Henri S. John , vi- 
comte de Bolingbroke , fut nommé secrétaire-d'état , 
et obtint la principale influence après Harley. Simon 
lord Harcourt , baron de Stanton - Harcourt , fut 
Aommé chancelier ; le duc d'Ormond lord lieutenant 
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